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BULLETIN DE L'ÉTRANGER 


ï UN SEUL VIETNAM 

■f 

L'annonce de la prochaine 
' * réunification da Vietnam consa- 
s ; * exe vraiment la fin de la guerre 
d'Indochine. Le conflit armé 
avait commencé en 1945; provi- 
.£ soirement interrompu en 1954 
par les accords de Genève, il a 
cessé définitivement grâce aux 
accords de Paris de 1973. Lorsque 
les deux zones da Vietnam seront 
ressoudées, son ultime grande 
séquelle aura disparu. 

« Le Vietnam est an, le peaple 
vietnamien est on, aucune force 
au monde ne pourra effacer cette 
vérité » : cette formule a été 
répétée un nombre Incalculable 
de fois ; an nom de principes 
nationalistes que l'adversaire ne 
pouvait réfuter, le parti et l'ar- 
mée révolutionnaires ont mené 
leur longue marche, dont la 
dernière étape apparaît à l'hori- 
zon. 

Parce que le même mouvement 
contrôle depuis le printemps le 
Nord et le Sud et que les respon- 
sables doivent mettre en place un 
système économique planifié 
cohérent, la rénniffcatian sem- | 
bl&it depuis quelque temps réa- 
Usée «.de facto». Il suffisait donc j 
d’attendre la conclusion d’ana- . 
lyses, de débats assurément déli- 1 
cals, pour passer dn fait an droit. 

Ünc réunion c de jure » des 
deux branches de la «famille» 
vietnamienne, même précédée 
d’élections, ne rendra pas homo- 
gène pour «nant ie corps social 
du pays. Les dirigeants sont 
conscients — ils l’ont répété | 
dimanche S novembre — dé I 
l'existence de particularismes 1 
locaux, et l’écart creusé par la 
guerre entre mentalité sudiste 
et nordiste ne peut être réduit , 
par décret. Sauf â se livrer à des 

excès tcnhhtà, . la révolution 
sociale — - dans Les campagnes 
principalement — ne saurait être 
accomplie rapidement dans le 
Sud. Jusqu’à présent, aucune 
erreur majeure ue semble d'ail- 
leurs avoir été faite ; aussitôt 
commises, certaines fautes quali- 
fiées de «bureaucratiques* ont 
été sanctionnées, et la population 
en a été avertie. 

Certaines expériences origi- 
nales en cours à Saigon vont- 
elles disparaître ? Pour ne 
prendre qu'un exemple, deux 
journaux sont publiés au Sud 
— l'indépendant « Tin Sang » 
et le catholique « Cong Glao Va 
Don Toc » — qui, tout en sou- 
tenant le régime, se distinguent 
des renfiles officielles. Vont-ils 
continuer de trancher sur le 
monolithisme constaté au Nord 
depuis vingt ans f 

Sur un plan plus général, la 
progressive osmose dn Sud et dn 
Nord va-t-elle permettre, dans 
l’ensemble du pays, un xpmi m n m 
de débats £ La transformation 
des rapports sociaux anciens 
risque d'aboutir & la simple 
confiscation du pouvoir par one 
minorité de’ cadres con f ondant 
léninisme et socialisme, centra- 
lisme démocratique et démocratie. 

Contrairement à ce qae vient 
d'écrire Andrei Sakharov, les 
accords de Paris n'ont pas 
« trahi » le Vietnam dn Sud ; 
ils ont été la sanction de l’échec 
américain et une victoire snr 
l'oppression. La réunification du 
Vietnam est une revanche d’an 
peuple sur one décision étran- 
| gère qui lui avait Imposé une 
! division arbitraire. D reste à ré- 
concilier les Vietnamiens avec 
eux-mêmes, avec leur histoire, 
avec la continuité venue féconder 
la révolution. Un combat dont les 
armes les pins efficaces sont la 
tolérance et l'intelligence. Ên 
dépit de la présence au Sud de 
plus d'un million de soldats 
démobilisés de l'ancienne armée, 
aucune épuration sanglante na 
été signalée. D’anciens opposants 
non communistes an précédent 
régime — qui ne sont en rien des 
fantoches de Hanoï — partici- 
pent aux rencontres préparant 
la réunification. 

, Alors que doit se tenir, au cours 
des prochains mois, le quatrième 
congrès du parti des travailleurs, 
qui devrait assurer l'émergence 
d'une nouvelle génération de di- 
rigeants, ii existe un espoir de 
voir le Vietnam bitlr un système 
original. Encore faudrait-il qne 
le conflit sino - soviétique ne 
vienne pas compliquer la tâche 
des quarante-cinq millions de 
Vietnamiens. 

f Lire nos informations page 6.1^ 


La fin de la « marche verte » I LE FROID ENTRE LES «GRANDS 


». Madrid et Rabat parlent de succès 
• M. Boumediène reçoit M. Ould Daddah 

Après le discours du roi Hassan II annonçant, dimanche soir, qu’il 
mettait tin à la marcha verte, cane-ci ayant, selon lui, atteint ses objectifs, 
ia parole est de nouveau aux diplomates • Il sembla qu’un accord soft 


La visite de Af. Brejnev aux Etats-Unis 
serait reportée à Van prochain 

Le voyage de M. Brejnev aux Etats-Unis, in i tia l ement prévu 


Intervenu entre Rabat et Madrid. Les ’ deux capitales auraient ratifié le I poux l'été dernier puis ajourné à plusieurs reprises, sera très pro- 


plen proposé par U. Kurt Waldheim et prévoyant r évacuation du Sahara 
occidental par les torcas armées espagnoles et te passage du territoire 
sous la responsabilité des Nations unies. Dans un commentaire autorisé, 
diffusé par la télévision et la radio, le gouvernement espagnol se félicite 
de ta décision marocaine et . affirme que r Espagne et son armée ont 
conservé intacts, durant cet épisode, « leur prestige et leur honneur -. 

A Alger, la satisfaction sa talnte d’inquiétude - On craint , nous dit 
notre correspondant, .que las Espagnols n’évacuent rapidement et totalement 


bablement reporté une nouvelle fois, aussitôt avant ou encore après 
le vingt -cinquième congrès dn parti communiste soviétique prévu 
pour la fin février 1976. C'est ce qu'a indiqué en substance, au 
cours d’un entretien télévisé dimanche 9 novembre, le président 
Ford, qui a fait état de difficultés rfa™ les négociations sur les 
armements stratégiques. U se confirme aussi que le départ de 
M. S chie singer du ministère américain de ia défense n'a pas mis 
fin ans tensions entre le Pentagone et M. Kissinger ni an « froid » 


le territoire et que les Marocains ne mettent A profit ce départ pour [ qui prévaut depuis quelque temps entre Washington et Moscou. Com- 


pratlquer une annexion de fait. Des forces algériennes importantes ont 
été concentrées à la frontière avec le Sahara occidental. Le président 
mauritanien, M. Moktar Ould Daddah, rencontre ce lundi' A Béchar, 
dans la Sud algérien, le président Boumediène. 


De notre envoyé spécial 


men t ant ce départ pour la première fois samedi 8 novembre, l'agence 
Chine nouvelle a cité le sénateur américain Jackson, aux yeux 
duquel il constitue • une perte pour le pays dans sa recherche d'une 
politique étrangère et de défense prudente». 

‘ [ De notre correspondant 


Madrid. — Satisfaction et son- L'AIDE AU TIERS-MONDE I manche /'novembre a° des jour- 

lagement à Madrid. La décision ■ 1 - — — — na listes, le président Ford n’a 

prise, dimanche soir, par Has- pas caché que la réaction né- 

san H de co n si dér er la « marche A |% I e|| .1 I gative du gouvernement sovlé- 

SiS'ÆîlÆi A Rambouillet, le Japon proposera 

tuatlon délicate. L'opinion una- armements stratégiques (SALT) 

nlme se félicite de ce dénoue- J AP mnrnvAC #AM#wnéAr rendait « moins probable » la 

ment qui apparaît aussi comme UC3 lUCjlircb tUiltfClCb tenue du « sommet » soviéto- 

un très net succès diplomatique américain cette année. « Nous 

espagnol. _ . .... continuons à négocier, a-t-il dit 

Le déplacement à Agadir, sa- HOU S déclaré Af. TakeO Ml kl notamment, mais le programme 

medi matin, de M. Antonio Carro des négociations ne parait guère 

MartlnpR minis tre de la prési- Tjm encourageant pour 1975. » Toute- 

denceet Vira des principaux ff , gouvernement japonais prépare activement la conférence foiSi a . wl ajouté, s je ne pense 

conseillers de M. Arias Navarre, monétaire et économique c au sommet a qui se tiendra à Rambouillet pas que cela soit nécessairement 
n’est évidemment 'pas étranger à tes 16 et 17 novembre. Le premier ministre . U. Takea hliki . qui mauvais ... Je v eux un bon accord 
ce qui est qualifié dans les ml- sera l’un des six participants de cette réunion (avec les présidente et ne souhaite pas être pressé par 
lieux Informés de « très grand Ford et Giscard d’Estaing. ainsi que les chefs de gouvernement de te temps pour conclure à une 
sens des responsabilités du roi la Grande-Bretagne, de l’Allemagne fédérale et de V Italie), a toujours date P™***® *• , . . . . 

du Maroc ». A Agadir, le ministre préconisé pour sa part une politique extérieure p lus affirmée pour ^ 

qtfa^ acCOr * f au correspondant du Monde J^St parvenue rtïïëiMt** 

le DreSerïïnistre marocain. à Tok V°> ü a bien voulu lui exposer ses vues à ce sujet, précisant Washington, n laisse seulement 


A Rambouillet, le Japon proposera 
des mesures concrètes 

nous déclare Af. Takeo Miki 


espagnol s'est longuement entre- 
tenu avec Hassan n ainsi qu’avec 
le premier ministre marocain. 


M. Ahmed Osman, et le ministre I notamment que le Japon proposerait à Rambouillet des mesures I entendre qu’elle confirme les po- 


chérifien des affaires étrangères, 
M. TAraid Dès samedi soir, on 
affirmait à Madrid que ces entre- 
tiens « allaient contribuer d faire 
baisser la tension entre tes deux 
pave ». .. .; 

Dans les milieux diplomatiques, 
on juge que la fermeté specta- 
culaire du prince Juan 
chef d'Etat par intérim, 
payante. Son voyage éclair à El- 
Aîoun. il y a juste une semaine, 
a redonné du nerf à une position 
espagnole qui paraissait ambiguë. 
nVrasrok les chefs mlUtaiæ. 
qui ne voulaient pas quitter le 
Sahara occidental sous la pres- 
sion et la menace de l’etranger. 
Juan Carlos a donc gagné son 
premier pari- Il renforce son al- 
liance avec l’année, son meilleur 
atout pour la succession. 

Tout en réaffirmant leur désir 


concrètes d’aide au tiers-monde. Il s’agirait, croit-on savoir, d’une |- si lions antérieures de Moscou. 


extension d l’Asie des principes de raccord de Lomé entre les Neuf 
et le tiers-monde, assortie dune aide économique japonaise aux 
pays du Sud-Est asiatique. 

. dire- page 22 llntervîêir de M. MJfcJ par ROBERTpUILLAJN.) 


mais que, du côté américain, on 
ne s’attendait pas vraiment à une 
réponse positive. 

HENRI PIERRE. 
f Lire la nue oàge à; 


L’Angola accède à l’indépendance 

sans avoir surmonté ses divisions 1 


Le Mouvement populaire de libération de 
l'Angola QO .I . 1,1 . qm contrôle Luanda, la capi- 
tale. s'apprête & y proclamez l'indépendance. le 
mardi 11 novembre à zéro heure. Le mouvement, 
qui bénéficie dn sanian de l'UJLSJL. vient de 


espagnols sont restés fermes sur g°W. appuyé par le oesxe. s est refuse & célébrer 
le fond. Samedi, des troupes ULadépoxidamce par des festivités «en temps de 
d’élite, en particulier des fusillera guerre » et assure ■ se pouvoir garantir la sécurité 
marins, étalent envoyés en re mo rt des délégations invitées à Luanda par le 
au Sahara occidental. Quattro M.PX-A.». Enfin, le troisième mouvement de libé- 
naviies de la flotte de guerre 
espagnole mouillaient aux (pana- 

SSe-SSfes ciïkd,™ eîlÆ De la conquête t 

Urusie. 


ration, ÎTTNITA — allié du FJLL.A. — marquera 
V accession de l'Angola à la souveraineté par des 
cérémonies à Nova-Lîsboa, rebaptisée Huambo. 

En raison de l’aggravation du conflit entre 
nationalistes. la commission de défense de l'O.UJl. 
a décidé de demander aux pays membres de 
l'orga nisati on africaine l'envoi d'une « force de 
maintien de la paix». Au Cabinda. le MFJ.JL. 
qui contrôle l’enclave et ses richesses pétrolières, 
redoute d'en être délogé par one offensive de 
grand style des forces zaïroises. 


MARCEL NIEDERGAN& 
(Lue la sutte page 3.) 

PARAITRA 
LE 1 1 NOVEMBRE 


Les mythes ont ceci de confor- 
table qu’ils permettent de faire 
l’ é co no mie des historiens, ce qui 
explique - que, lorsque les écoles 


De la conquête à la guerre civile 

P Qr RENÉ PÉLISSIER <*) ™ 


Tout commença par une idylle 
qui tourna vite à l’aigre. En 1482. 
Diogo Cao s découvre » l'embou- 
chure du Congo (Zaïre en portu- 


étaient encore ouvertes en An- conds. Or. si l’on admet que gais), et par la même occasion 
gola, on y enseignait tout, sauf l’Angola fut portugais de 1482 à j e pujæant royaume de Kongo. 


son histoire. De fait, peu de Por- 


faudrait écrire 



hi pM ff et d’Angolais sont prêts & l’A-OJ. était française depuis 
admettre, même aujourd’hui, que 1638. Mythifiez, 11 en restera 
leurs relations ne sont pas vieil- toujours quelque chose, ne serait- 1 
les de cinq siècles de « civilisa- ce qu’une mystification. A l’ori- 
tlon » selon les premiers, ou gtafi de celle-ci. il y a eu. semble- 
d’« exploitation » d'après les se- t-il, la volonté, de part et d’autre, 

de confondre l’Angola du nord- 
ouest (en gros, les anciens royau- 
mes peuplés de Bakango et de, 
Mbundu, fiefs respectifs du \ 
FJ4XA. et du MP-LJL) avec l’en- 1 
semble du territoire angolais. , 
Cette prétention traduit un blo- 
cage psychologique dont on cons- 
tate aujourd’hui les prolonge- 
ments politiques. 


puissant royaume de K 
f Lire la mate vaqe 3. J 


SE SOUMETTRE 
OU SE DÉMETTRE 

M FRANÇOIS MITTER- 
RAND voué, s'il avait 
* été élu président de 
la République en 1 974, à 
mettre en œuvre le programme 
commun de io gauche avec le 
concours empressé de l'ocluelle 
majorité de l'Assemblée na- 
tionale... 

M. Valéry Giscard d'Estaing 
présidant complaisamment à 
l'application du même pro- 
gramme si la gauche l'empor- 
tait aux élections législatives 
de 1978... 

Ce sont des hypothèses plai- 
santes mais politiques qu'im- 
pose l'un des plus graves 
défauts de la Constitution de 
la V* République, une lacune 
qui tôt ou tard risque de pro- 
voquer sa perte. 

Le régime reposait à l'ori- 
gine sur l'autorité et la stabilité 
de l'exécutif, fondées elles- 
mêmes sur la personne du 
général de Gaulle. Puis, dou- 
tent que ses successeurs aient 
la même taille, on décida 
d'élire le président au suffrage 
universel. Mais en ne chan- 
geant rien, d'autre part, aux 
institutions, on changeait tout. 
On érigeait le président en 
dépositaire direct de la souve- 
raineté nationale, au même 
titre que l'Assemblée ; on en 
faisait, sur ce plan, l'égal de 
l'Assemblée. Et, du même coud, 
on créait ou cœur des institu- 
tions le germe d'un conflit 
sons en prévoir la solution. 

Aujourd'hui la gauche a 
quelque espoir .de gagner les 
futures élections législatives. 
Elle l'a, cet espoir, en dépit de 
ses divisions, qui intéressent peu 
l'électeur, comme le prouvent 
les sondages et les consulta- 
tions partielles, en dépit aussi 
de ia campagne forcenée de 
ceux qui font et feront tout 
pour lui barrer la route du 
pouvoir. 

'& 

En supposant que le pays 
envoie une majorité de gau- 
che à l'Assemblée nationale en 
1978. que pourra faire le pré- 
sident de la République ? Eh 
l'état actuel des textes, il ne 
pourra que se soumettre ou se 
■démettre. 

Se soumettre, c'est - à - dire 
laisser la gauche appliquer son 
programme sans l'entraver 
sérieusement. Maurice Duver- 
ger s'est plu à imaginer une 
série d'e opérations simula- 
tion » (1), le président jouant 
tantôt le jeu parlementaire, 
tantôt le jeu présidentiel ; choi- 
sissant bien le premier ministre 
dans la majorité, mais récusant 
tel ministre; nommant les hauts 
fonctionnaires, mais refusant de 
signer tel décret au conseil 
des ministres. Bref, se compor- 
tant tantôt en républicain, 
tantôt en monarque. 

J. F. 

iLvre la sutte oaae 7j 

(l) La Monarcnie républicaine, 
Robert Laffont, 1974. 


« LE VOYAGE DES COMÉDIENS » 


MICHEL 

DEL 

CASTILL0 


le silence 

des 
pierres 


ROMAN 


JULUARD 


(*) Spécialiste de l’Afrique luso- 
phone. auteur (Tune étude en deux 
volumes : Résistance et révoltes en 
Angola au vingtième siècle. 


S 2ùie caména (btccfiUetme 
ri awc ia Çhtèce 

i cons- r & 

) longe- En 1939, une troupe théâtrale (monarchique) vit alors sous la 
ambulante (« O TH lassos », c'est le dictature du général Metaxas, idéo- 
titre original du film) arrive dans logiquement proche de Mussolini et 


A u. JOUR LE JOUR AVANT ET APRÈS 


Quand le général de Gaulle 
a disparu, ü y a cinq ans, il 
n’itatt déjà plus « aux 
affaires » depuis un an. Et 
pourtant on avait un peu 
nmpressfon que M. Pompidou 
gouvernait à voix basse : 
r après-de-Gauïle commençait 
à peine. Quant à Vaprès-gaul- 
Usme, ü piétinait encore. 

Aujourd’hui, {'après -. gaul- 
lisme est bien là: chacun y 
apporte sa note. La majorité 
tangue sur la forte houle de 
la décrispation et des petites 


une petite ville de Grèce. Les de Hitler, ce qui n'empêchera pas 
baladins, traînant leurs bagages, ceux-ci de lui faire la guerre, 
marchent dans les ruea La Grèce Brusquement, sans que le déo.r 

change, les époques semblent se 
mêler. Un tambour annonçait la 
a lliiiT r-r innro «»'*e de Goebbels. Des voitures à 

/IVAfv I tl /irKtd haut -parleurs diffusent la propa- 

gande du maréchal Papagos, vain- 
phrases. Et M. Mitterrand Rueur des élections de 1952. Dons 
envisage déjà des legislatives cette séquence, déjà, la boude est 
qui apporteraient d M. Gis- boudée. Théodore Angelopoulos 
card d'Estaing un g ouver ne- anonce lo trajectoire du film dans 
ment d’opposition. un même mouvement de caméra. 

Le leader socialiste n’aurait ] 939 ’ 1 95 ?. : « ^ terribles 

sans doute pas pu imaginer ™ tf ®. [ ,lst0 'T e \ ou 

la même solution avec le ses) pué le sort de lo Grece, d'une 

général Est -ce À dire que dictature à une outre, en passant 

l'après - giscardisme s’accom- P° r casions .tal.enne et olle- 

modemtt de Giscard, ou Men mande la résistance populo.re. lo 

que te giscardisme s’accom- Projection bntonnique. la guerre 

mode de tout ? 2 vile et la proTecTtor1 ûrnencaine - 

Cette période n’avait jamais été 

BERNARD CHAPUIS. traitée. » JACQUES StCLIER. 

— iLne ia «ï te oaoe 17 j 


? 


y 
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LES 'ÉVÉNEMENTS PU SAHARA 


Hassan II : ia «marche verte» a atteint ses objectifs 


Agadir. — Entre le Maroc et 
l'Espagne, H est essentiel qu’il 
n’y ait « ni vainqueur ni 
vaincu, s a déclaré le roi Has- 
san H, dimanche soir 9 novem- 
bre, dans un discours & la nation. 
Ces paroles, prononcées au lende- 
main de longs entretiens & Agadir 
avec M. Caxxo Martinez, ministre 
espagnol de la présidence - du 
gouvernement, sont révélatrices 
de l’esprit dans lequel les diri- 
geants des deux pays entendant 
poursuivre leurs consultations. 

Quatre jours après avoir donné 
l’ordre de franchir la frontière du 
Sahara occidental, le souverain, 
en présence des mômes person- 
nalités — princes dn sang, minis- 
tres, responsable & divers éche- 
lons — a donné l’ordre de replL 

Telles qu’elles ont été exposées 
par le roi, les raisons de ce reflux 
sont les suivantes : la ce marche 
verte » a atteint ses objectifs. Des 
pays arabes et africains (que le 
roi a tenu particulièrement à 
remercier) s'y sont associés. Elle 
n’a été marquée par aucun inci- 
dent. Aujourd’hui. 11 s'agit de 
bâtir l'avenir & long terme, de 
marcher vers des horizons nou- 
veaux, avec a un pays ami, voisin, 
frère » □'Espagne], e Nous devons 
parcourir maintenant une nou- 
velle étape avec la grâce de 
Bien », a ajouté le souverain, 
après avoir dit son admiration â 
tous ceux qui se sont mobilisés & 
son appel, et les avoir remerciés. 

Les dirigeants marocains s'atten- 
daient, semble-t-il, à une décla- 


De notre correspondant 

ration offi cie lle de Madrid dans 
les heures qui ont suivi le dis- 
cours. Leux attente a été déçue. 
Un schéma de négociations aurait 
été mis au point avec M. Carro 
Martinez. Chargé en permanence 
à Madrid de la question du Sahara 
fw»-irWit ni ce membre du gou- 
habillté 


lus 


vemement espagnol é ta it 

à prendre des 

formels que M. José Solia, 
tre du Mouvement, qui ouvrit, 
voici une quinzaine de jouis, le 
dialogue avec Hassan IL 

Quelles concessions l'Espagne 
a-t-elle faites en contrepartie du 
geste d’apaisement décidé par le 
roi ? C’est la question que tout le 
monde se pose au Maroc dans les 
mi lieux politiques, qui ont una- 
nimement apporte leur appui f à 
la « marche verte ». 

Le pr em ier ministre, M. Ahm ed 
OCTWftn, et le ministre des affaires 
étrangères, le Dr Larakl, se ren- 
draient cette semaine & Madrid. 

M. TTarirn T-nm-rfl-ni, directeur 
général de l’Office chérifien des 
phosphates, ferait partie de la 
délégation. Les discussions porte- 
raint sur les transferts qu’im- 
plique la décolonisation du Sahara 
occidental et sur la sauvegarde 
des Intérêts espagnols dans l’ex- 
ploitation des phosphates de Bou- 
c rat. Cette phase des négociations 
n’exclurait pas la recherche de 
modalités de retrait des forces 
espagnoles. La pression de la 
xmarche vertes et l’acte d’allé- 


geance au roi Hafflan H du pré- 
sident de l’Assemblée représenta- 
tive du Sahara occidental auraient 
conv ain cu Madrid, estime-t-on 
ici. qu’il faut compter avec Rabat 
si l’Espagne veut se retirer digne- 
ment du Sahara sans j perdre 
tous ses Intérêts. Ceux de la Mau- 
ritanie ne sont pas oubliés. Dès 
la fin des entretiens maroco-espa- 
gnols d'Agadir, le Dr Larafcl s’est 
rendu A Nouakchott pour Infor- 
mer les dirigeants mauritaniens. 

En commentant lundi m ati n le 
discours du roL le ministre de 
L information, M- Taibi Benhlma, 
a que le Maroc et l’Es- 

pagne venaient de situer nette- 
ment le problème du Sahara 
occidental le cadre des 

seules parties concernées. De ce 
fait, a-t-il dit en substance, les 
deux pays ont voulu éliminer 
toute ingérence de prétendues 
parties Intéressées et ne pas leur 
laisser l'occasion de semer le 
trouble dans la région, alors 
qu’elles a ont déjà Veau de P At- 
lantique à la bouche Se- 
ssion le ministre, de la même 
manière que les volontaires ont 
répandu & rappel du souverain 
pour franchir la frontière. Us 
répondront avec la mAmw disci- 
pline et le môme patriotisme pour 
rejoindre le camp de Tarfaya. 
k Je dis bien Tarfaya, a ajouté 
M. Benhlma, et rum pas pour 
rejoindre pour le moment leurs 
foyers, s 

LOUIS GRAVIER. 


LA FOtiE AVENTURE S'ACHÈVE | 

(De notre envoyé spécial) 

Agadir. — Annoncé samedi 
8 novembre â grand son de 
trompe par la presse, la radio et 
la télévision marocaines, le s se- 1 
cond front » ouvert à l’est de 
l’axe routier Tah-El-AIbun n’aura 
donc vécu que quelques heures. 

V TP iq<,rnWg N pim " nfc destinée & , 
raviver les espérances des mar- 
cheurs, qui marquent le pas depuis | 
trais jours devant les c hamp s de 
miwAg. plutôt qu’à contraindre les 
militaire s espagnols & réviser leurs 
plans de défense, cette ul time ten- 
tative de relance n’anra donc pas 
en de suite. 

La folle aventure s’achève après 
quatre journées, dont seule la pre- 
mière a profondément impres- 
sionné les observateurs présents 
sur le terrain. 

Comment les trois cent cin- 
quante mille volontaires qui bi- 
vouaquent sous le ciel du Sahara 
accepteront-ils — eux qui n’ont 
jamais eu qu'une seule idée en 
tête : faire bo uillir & El-AIoun 
l’eau de leur thé à la menthe — 
de faire machine arrière et de 
renoncer â réaliser leur rêve? H 
est trop tôt pour le dire. Mais 
on peut cependant augurer de 
leur déception, sinon de leur ran- 
cœur. Accepteront-ils volontiers 
de remonter dans ces camions qui 
les ont fait traverser le Maroc en 
chantant des hymnes glorieux et 
de reprendre le chemin de leurs 
douars, de leurs villages et 
grandes cités Industrielles ? 

J.-M. D.-S. 



Huit mois, cfest une canière courte pour 
imevoitiii^Ijespimûèresdéfanianoa sontenooreloîa 

Mais si nous attendions la première 
défaillance pour mettre nos .voitures à la retraite, 
mous prendrions un risque considérable : celui 
qu’elle se produise avec vous. 

Car dans ce cas, vous nous en voudrez 
beaucoup et vous irez chez notre concurrent à la 
première occasion. 

En disant beaucoup de mal.de nous 
entre temps. 

Au contraire, en refusant de vous fournir 
autre chose qu’une belle voiture impeccable 
et en pleine jeunesse, nous sommes sûrs de notre 
petit effet: vous aurez un pincement de regret 
en venant nous la rendre. 

Et la prochaine fois, d est chez nous 
que vous reviendrez. 

Finalement nous sommes des gens très intéressés. 

Avis loue des Sim ca- Chrysler et d’autres 
grandes marques. ■ • 

Avis. 

Profitez de nous. 



(Dessin de Xatik.) 


En première ligne 
avec les légionnaires espagnols 

De notre envoyé spécial 


B-AIoun. — L’année espa- 
gnole du Sahara a organisé 
dimanche 10 novembre une 
opération « portes ouvertes ■ 
à l'intention des journalistes. 
Une caravane de Land Rover a 
quitté très tôt te ksar d’B-AIoun 
pour atteindre, deux heures plue 
tard, (es premières lignes en 
* retrait du terrain miné qui 
s'étend sur plusieurs kilomètres 
devant les. Marocains de la 
« marche verte ». 

Dès la sortie d’El-AIoun, nous 
avons dépassé des dizaines de 
véhicules du 93* régiment d'ar- 
Hllerie mbcte.de Tenerife, arrivé 
te veille des Canaries. Les piè- 
ces d'artillerie moyenne allaient 
renforcer ia puissance de feu 
des chars installés â 20 kilomé- 
tras de la '.capitale saharienne. 
Un peu plue loin, sitôt franchi 
la deuxième barrage de mines, 
la caravane a quitté la faute 
pour s'engager sur une piste 
épouvantable. Jusqu’à l’arrivée 
au P.C. de la brigade de cava- 
lerie légère de la légion, le 
voyage s'est effectué dans un 
nuage de poussière ocre. 

Le général Timon nous reçoit 
A raide de Jumelles, on aper- 
çoit à 5 kilomètres, Flmmense 
campement des Marocains. - 

Le général, qui vient de sur- 
voler le territoire envahi k 
bord d'un hélicoptère des 
Fera et (Forces aéromobiles de 
l’année de terre), précise qu’il 
existe onze campements regrou- 
pant chacun entre dix et vingt 
mille personnes. Dimanche 
marin, deux cent cinquante 
camions ont encore franchi la 
frontière. Las 3* et 4* tercios 
légionnaires avalent reçu la 
mission de s’opposer le cas 
échéant à toute nouvelle avance 
des Marocains. 

Dispersés sur la hamada qui 
vîbre sous un soleil de plomb, 
les banderas (bataillons} assis*, 
tant à (a messe dominicale. 
Au P.C. du général, le Père 
Luis Gonzaga Euseblo installa 
un autel de campagne entre 
quatre roches. Les légionnaire®, 
vêtus de P uniforme vert olive, 
et tenant à la main le calot â 


pompon rouge, prient pour la 
salut de l’Espagne, de son 
généralissime et de l’arméa 
Parmi ces hommes — on les 
appelle «les criquets du désert» 
— .il y a seulement 5 % 
d'étrangère : des Allemands, 
des Noirs de Cex-Guinée espa- 
gnole. des Portugais qui ont 
appartenu à la PIDE (ancienne 
police politique) et même quel- 
ques Français, dont l'un des 
auteurs de l'attentat du Petit- 
Clamait contre le général de 
GauHe. en 1962. 

Deux taches vertes ee déta- 
chent sur la crête : des guéril- 
leros, explique un officier d’état- 
major, qui tient à la main un 
fusil d'assaut soviétique Kalach- 
nikov, saisi au cours de la 
touille d’une caravane de 
Bédouins. Las guérilleros sont 
des parachutistes du tsrelo 
lâchés dans la nature en pleine 
nuit avec deux litres d'eau et 
quelques vivres, et qui doivent 
rejoindre tour bandera quarante- 
huit heures plue tard par leurs 
propres moyens, même si leur 
unité a fait mouvement 
Dans le ciel très bleu, pas- 
sent des avions d’attaque au 
sol chargés de six missiles. Ils 
ee dirigent vers la frontière 
nord. L’Immense et monotone 
hamada est parsemée d'unités 
d'artillerie de 175- à longue por- 
tée. de chars d'origine améri- 
caine, de barrages anü-bllndés. 
Trente-cinq mille hommes des 
troupes de choc attendent 
Quoi ? lis n’en savent rien... 
les chefs disent : • Nous 
sommes aux ordres. » Quelques 
officiers auront ce soir la per- 
mission d'aller ee détendre au 
Paredor de la capitale. C'est 
leur seul- moment de détente 
dans une ville qui se ^rlde peu 
i peu de ea population civile 
européenne. Les Sahraoui sont 
bloqués dans leur quartier par 
te couvre-feu entre 19 heures 
el 7 heures du matin. Demain, 
de nouveaux convois ramène- 
ront vers les premières lignes 
è travers les champs de mines, 
les permissionnaires engoncés 
dans leur cagoule antisable. 

LÉO PALACIO. 


TUNIS : pourquoi l'Algérie crée-t-elle 
des difficultés ? 


_ Tunis (AJ'J’J. — Le président 
Bour guiba a déclaré, samedi 8 no- 
vembre en présence de plusieurs 
journalistes français : « j e pense 
que le Sahara espagnol, c’est trois 
£7? 2 e vois P" pourquoi 

(Algérie insiste pour créer des dif- 
ficultés en revendiquant Voûta- 
determtnatioji pour une poignée 
de nomades. Pour moi, ce Sahara 
fan partie du Maroc. J’ai enoou- 
~a un accord maurltano-maro- 
P°“T «w matage de ce terri - 
totro. L Algérie a toutes les 
richesses du Sahara, le gaz, FSec- 
fe pétrole. El Ze préconise 
"autodétermination alors qu'elle 
ne la pas réclamée en Irak pour 
les Kurdes. Je rai dit aux Algé- 
riens. Baumediène a répondu : 
x Je ne lancerai pas un soldat en 
» dehors des frontières de VAî- 
» Série. » 

Le Combattant suprême a pré- 
cise que le nussage que lul-meme 
et M. Glscaïd d’Estaing avaient 
envoyé au snjet du Sahara occi- 
oental au raiHassan n (18 Monde 
daté 9-10 Novembre), avait été 


également transmis aux g ouv e r - 
n ements mauritanien et espagnol. 

Le communiqué «wnTn»» publié 
à l’issue de la visite du chef de 
l'Etat français déclare que « les 
deux délégations ont évoqué le 
problème du Sahara occidental. 
Elles ont exprimé le souhait 
qu’une solution juste et pacifique 
int erv ie n ne conformément aux 
principes de la charte des Nations 
unies d’une manière qui garantisse 
la paix, la stabilité, abat que les 
relations de bon voisinage des 
Etats de la région ».(1). 

M. Maalonm Ould Brahfcn, mi- 
nistre mauritanien de la Justice, 
est arrivé samedi & Tunis porteur 
d’un message du président Ould 
Daddah au présidant Bourguiba. 


(1} Notons que ce communiqué 
rsit rétershee à la charte des Nations 
unies et non aux résolutions des 
Nations unies relatives au Sahara 
occidental, qui préconisent toutes 
rautaûé termina tinn. — (SLDX3L) 
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fit Rabat parlent de succès Le W - P L A «a®*» dêt . re dé! °9 é «fc cabînda 

I uremere nage J les v&ftahls* offensive dit Zaîf6 


premk ?, 
gfiornu: 


«pogafe 


< Sutte de la première pagej les véritables intentions de Has- 
Mbinscrune heure après raUo- S&Sbg «t B S3ï"Bto Jl £ 

ngâ? 

date_ pour Févacuaüon militaire 


eue, la radio et la télévision espa- 
gnoles diffusaient dimanche soir 
un commentaire plein de fleurs 
et de miel où il était cependant 
rappelé que « le geste amical de 
Madrid ’» avait permis aux pèle- 
rins marocains « de fouler le sol 
du Sahara » et qu's aucune vie 
humaine n'avait été perdue a. 

« L’Espagne et son armée, ajou- 
tait le commentaire, maintiennent 
leru honneur et leur dignité. » 
Hassan n, par sa décision, a 
choisi a le meQleur chemin pour 
l’amitié avec l’Espagne ». 

Officiellement pourtant, une 
certaine réserve est encore de 
mise ce hindi. Le gouvernement 
ne ferait connaître son sentiment 
et ne rendrait compte des entre- 
tiens d'Agadir que lorsque s les 
volon taires » marnr^itTv; a liront 
regagné sans problème leur base 
de départ. De bonne source, on 
indiquait qu’un membre du gou- 
vernement de Madrid était prêt & 
prononcer une allocution diman- 
che soir, un texte ayant été pré- 
paré et même enregistré alors que 
l 'Incertitude régnait encore sur 


du Sahara occSdrenttü, l'Espagne 
et le Maroc entérinant le plan de 
M. Kurt Waldheim consistant & 
confier «iit Nations une 

administration du t er r ito ire Jus- 
qu'à ce que la populati on puisse 
se prononcer librement. 

Les négociations engagées entre 
Rabat et Madrid pour une exploi- 
tation commune ***** gisements de 
phosphates de Fos - Boa - Craa 
pourraient alors reprendra A n'en 
pas douter, les co n tr o verses entre 
les quatre parties intéressées (Ma- 
roc, Espagne. Algérie, Mauritanie) 
renaîtront lorsqu’il s'agira de pré- 
parer le scrutin d'autodétermina- 
tion. Mais, & court terme, le pire 
est évité, et c'est, bien entendu, 
ressenti eL Les leaders de l’oppo- 
sition démocratique rejoignent le 
chœur des louanges.. « C'est, a dit 
l’un d’eux, qui n’est pas (Fhabituâe 
le m»*™* caustique, 2e plus grand 
succès diplomatique de l’Espagne 
depuis vingt-cinq ans _ » . 

MARCEL NIEDERGANG. 


La fin de la visite de M. Giscard d’Estaing en Tunisie 

Les délais de transfert des fonds des Français 
seront raccourcis 

De notre envoyé spécial 


Tunis. — C’est par une récep- 
tion à l’ambassade de France que 
s’est terminée, samedi 8 novembre 
en fin d’après-midi, la visite de 
M. Giscard d’Estaing en Tunisie. 
Le premier ministre tunisien, 
M. Hédi Noulra, était présent, 
ainsi que le ministre des affaires 
étrangères, M. ChattL 

Le chef de l’Etat français, dans 
une allocution improvisée, a féli- 
cité les coopérants, cadres, tech- 
niciens et cnefs d’entreprise fran- 
çais pour leur action au service 
du développement de. la Tunisie. 

I! a été particulièrement 
applaudi 4 deux reprises : lors- 
qu’il a évoqué le projet de loi 
destiné 4 faciliter l'exercice par 
les Français 4 l’étranger de leurs 
droits électoraux, et quand 11 a 
déclaré : c II y a des problèmes 
Qui préoccupent certains d’entre 


vous et les Français déjà rapa- 
triés : ü font qu’ils sachent que , 
c es problèmes restent présents à 
l’esprit de leur gouvernement et 
que nous nous efforçons d’en trou- 
ver les 'solutions, b Certains ont 
vu là une allusion au problème 
de l’indemnisation des terres 
nationalisées en 1964 par 1e gou- 
vernement tunisien. M. Giscard 
d’Estaing a également précisé 
qu’il avait attiré l’attention du 
premier ministre tunisien sur la 
longueur des délais prévus par le 
récent accord sur les transferts 
de fonds, c M. N outra pense pou- 
voir réduire cette durée de quinze 
à sept ans », a-t-il annoncé. 

Le communiqué commun, dif- 
fusé en début de soirée, quelques 
minutes avant le départ pour 
Paris du président français, a fait 
état de la convergence des vues 
sur tous les sujets. — D. J. 


De notre envoyé spécial 

Luanda., — Chacun s’interroge assez coquette de plus de 100 mil- 
le!, 4 la veille de l’indépendance^ lions de dollars. Mate la Cablnda 
sur le sort de CaMnda, l’enclave Golf passe également pour finan- 
riche en pétrole où la garnison cer le FJLE.C- mouvement sou- 
du M- P.T, A. aurait été attaquée tenu par le président Mobutu. • 
dimanche par des unités du Les nouvelles, encore r^fnspn. 
FJTEC. (Front de libération de qui arrivent de la région de Ben- 
l’enclave de Ciabinda) . dont le guela et de Loblto, sur la cote sud, 
quartier général se trouve à d’où le MJULA. vient d’être 
Kinshasa. Les combats indécis se chassé (le Monde des 0-10 novem- 
seraieut déroulés pendant trois bre) ne laissent pas entrevoir de 
heures à la hauteur de Tando- grand changement. La colonne 
Zlnze, localité située 4 une cln- de mercenaires blancs et de sol- 
quantalne de kilomètres au nord- date de 1 UNIT A qui se sont empa- 
est de la capitale de l’enclave, sur rés de la région serait conduite nu- 
la frontière zaïroise. Les autozl- d’anciens officiers portugais en 
tés locales s’attendraient 4 une Angola qui connaissent bien le 
attaque, le II novembre, des trou- terrain. 

pes zaïroises regroupées sur la JEÀN-CLAUnc muamti 

frontière la semaine dernière. ^an-Claude POMONTI. 

L’enclave, défendue par l’une i . jr-rr — ■ — — 

des meilleures unités du m p t.a., v - 
est l’un des principaux enjeux de 

la guerre. Le FJLE.C. peut, de • ff ; v>. v, '■ ; 

son côté, compter sur un demi- 7> 7?ft , ’ZÔ ClS 

millier d’hommes venus des lLb.Z,t û.. lJTVijr 

« forces spéciales » portugaises. — rc” 18 

Cette année, mine cinq cents re- 

crues supplémentaires auraient ■ - -■■ — AIREI- 

été entraînées dans les «mips de Cablndàfc 

Fermée du Zaïre. En fait, les — — - 

deux à trois mille hnrmrwg du C° ngo £^.r-->--. *' 

M-P.T ■ a qui défendent Cablnda HZ V 1 '*" '• 

redoutent surtout une attaque H ’ -i" ~ .sa 

massive de l’armée zaïroise. Si le atlantique St ÜB8CS 

MJ* J. A était délogé de l’enclave, "" — ! 

H lui serait très difficile d’y re-= 1 8m isn v-~/ 

prendre pied, car elle est séparée 1 1 1 7 ^sBIÈBülLl îü 

de l’Angola par une cinquantaine 
de kilomètres de territoire zaïrois, 
et l'embouchure du Congo. 

Le pétrole de l'enclave est ex- 
ploité par la Cabînda Gulf, filiale 
de la Compagnie amérlrain*» Gulf • 

OU, qui aurait passé un modus 
vivendi avec le M-P J. a 

Depuis août dernier, les reve- 
nus ^perçus par l’Angola seraient 
verses par la Cablnda Gulf sur 
un compte bloqué à Luanda de 
la Banque de l'Angola, pour être 
remis 4 la date de l'indépendance 
au gouvernement formé dans la 
capitale, c’est-à-dire au M-P .T. a. 

Le mouvement de M. Net» devrait 
donc percevoir mardi une somme 


Luanda prépare une fête 
discrète et grave 

De notre envoyé spécial 


rPofeta ÿawèp rp 
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Luanda — - La lutte conti- 
nua. » Rien no pourrait mieux 
résumer que ce mot d’ordre du 
MJ*.LA. r ambiance qui régne à 
Luanda. Les milices populaires 
s’apprêtent 6 prendre position 
sur le front de mer, au moment 
où les principales artères du 
■centra se couvrent cf oriflammes 
noir, rouge et laune — les 
couleurs du MJ’.LA. Dans ses 
éditions du lundi 10 novembre, le 
Jomal de Angola en est venu au 
terme de son compte à rebours : 
l’indépendance sera proclamée à 
minuit. Il restera encore à la 
prendre. 

Les officiels portugais ont 
choisi de téter leur départ, pen- 
dant la week-end, en s’otlrant au 
Club naval, ancien rendez-vous 
élégant de la société coloniale, 
langouste trop culte et champa- 
gne dam/-sec. Leurs dernières 
enclavas — une partie du palais 
du gouvernement et l’ile qui 
terme à moitié la baie de Luanda 
— se vident tranquillement. La 
ville portugaise elle-même sem- 
ble étrangement calme avec ses 
bars fermés et ses magasins 
abandonnés. Trop de voitures 
endommagées encombrent les 
c haussées pour qu’on ne se pose 
pas quelques questions sur les 
molHs de ces « accidents >. 

Le M.P.L/L compte taire du 
11 novembre, avec simplicité et 
gravité, une seule fournée fériée. 
L’interdiction de la vente de 
toute boisson alcoolisée et une 
unique parade populaire marque- 
ront ta naissance de le Répu- 
blique contestée et rinvestrture 
de son président, le Dr Agostinho 


Neto. Luanda ne manque pas de 
farine mais de boulangers, et les 
habitants font la queue pendant 
des Heures pour du pain. Sur- 
tout, ta guerre étant loin d’être 
terminée, le mouvement a décidé 
de reporter les grandes festivités 
au mois de lévrier 1976, à focca- 
sïon du quinziéme anniversaire 
du soulèvement populaire de 
Luanda contre les Portugais. 

La vingtaine de milliers d’Eu- 
ropéens restés sur place ne 
sufllsent pas à animer l’anc/en 
centre colonial, que les Afri- 
cains des ■ mueeques - les 
bidonvilles do la ceinture, n’ont 
pas encore occupé. Les der- 
niers diplomates en poste, 
comme tes consuls de Belgique 
et d’Allemagne fédérale, se 
retrouvent le soir dans un res- 
taurant d’hôtel pour y partager 
une portion de crème de 
gruyère au dessert : Des louma- 
llstes ont transformé les locaux 
o’un cabinet d'avocat cossu en 
centre de presse, tandis que les 
télex des réceptions d’hôtel ne 
cessent de crépiter. 

On n’entend pratiquement 
jamais plus le bruit du canon. 
Mais les enchères ont monté. 
Luanda prépare l’indépendance 
sans anxiété , mais avec 
> vigi lance ». suivant un autre 
mot d’ordre de ses dirigeants. 
La transition se termine. Lundi, 
après la tombée de la nuit, 
trois frégares et quatre paque- 
bots doivent quitter la rade 
avec, à leur bord, les derniers 
représentants du Portugal. 

J.-C. P. 


0e Sa conquête à Sa guerre civile 


Le communiqué commun 


Le communiqué commun publie 
à Tunis & l’issue des entretiens 
franco-tunisiens déclare que la 
visite officielle du président Gis- 
card d'Estaing « a mis en lumière 
les relations privilégiées entre les 
deux pays, leur compréhension 
mutuelle et leur désir commun de 
resserrer encore davantage leurs 
liens de coopération dans tous 
les domaines». 

A propos du Proche-Orient, les 
deux chefs d'Etat «ont d’abord 
constate leur souci commun de 
parvenir à brève échéance à un 
règlement global juste et durable 
du conflit. Pour être équitable 
ce règlement devrait être fondé 
sur le retrait d’Israël des terri- 
toires occupes depuis 1967, le 
droit de tous les Etats de la ré- 
gion de vivre en paix à l’intérieur 
de frontières reconnues et garan- 
ties et le droit du peuple pales- 
tinien de disposer d’une patrie 
indépendante. Ce règlement devra 
être assorti de garanties inter- 
nationales appropriées. 

» Les deux chefs d’Etat ont 
marqué leur grande préoccupa- 
tion devant révolution dange- 
reuse de la crise libanaise et mu- 
ni /este l’espoir (Tun retour pro- 
chain de la paix civile d ans ce 
pays. 

» La situation en Méditerranée 
a etc étudiée de façon très ap- 
profondie. La discussion a révélé 
la similitude des vues des deux 
chefs d’Etat en ce domaine. Ceux- 
ci ont manifesté leur inquiétude 
commune devant la multiplica- 
tion des foyers de tension dans 
la région et leur souci de rendre 
à cette mer sa vocation tradition- 
nelle- de lac de paix et de lien 
entre les peuples dont les intérêts 
sont complémentaires ; ceux-ci 
ne peuvent que gagner au -ren- 
forcement de leur coopération 
mutuelle. » 

Après avoir évoqué le pro- 
blème du Sahara occidental (voir 
P3ge 2>, le texte poursuit : 

« S'agissant de la conférence 
sur la coopération économique 
internationale, le chef de l’Etat 
tunisien a réaffirmé son soutien 
à celte initiative. » (.-) 

Sur le plan bilatéral, les deux 
présidents « oui constaté te co> 
râctcre exemplaire des relaxions 
franco-tunisiennes. Us ont marqué 
leur volonté de donner à la co- 
opération astre les deux pays un 
nouvel clan en vue de la renfor- 


Zcmbîe 

4L KENNETH KAÜNDA, chrf 
de l’Etat zambien, a déclare, 
Jeudi 6 novembre, en recevant 
les lettres de créance de 
4L Jean Français, nouvel am- 
bassadeur de Fronce 4 Lusaka : 
« La France doit changer de 
politique ris-fl-cte des régimes 
minoritaires d'Afrique Aus- 
trale... !> — (A.FJ*.) 


cer et de la diversifier ». En ou- 
tre, ajoute le communiqué, le 
principe d’une contribution ex- 
ceptionnelle au développement de 
la Tunisie & été décidé. Elle per- 
mettra la réalisation d’un projet 
prioritaire. La délégation tuni- 
sienne a confirmé de son côté le 
principe d’adoption par la Tuni- 
sie du procédé de télévision en 
couleurs Secam. 

c Les deux chefs d’Etat ont fai! 
le point des négociations entre la 
Tunisie et la CEE. sur ta conclu- 
sion d’un accord d'association 
élargie, la partie française a 
donné rasswrance que, en tenant 
compte des aspirations tunisien- 
nes en ce domaine, elle poursui- 
vra ses efforts afin de faire abou- 
tir. dans les mei Heurs délais, la 
négociation en cours », dit encore 
le communiqué. 


(Suite de la première page.) 

Bien que 14 couronne portugaise 
s'embarque alors dans un ambi- 
tieux programme d’assistance 
technique avant la lettre (mis- 
sionnaires, artisans, etc.), le ver 
est dans le fruit. Tandis que les 
rois de Sao-Salvadar — notam- 
ment le grand Afonso I (1506- 
1543), lettré de la Renaissance 
qui obtient de Rome que son fils 
Henrique devienne le premier 
évêque noir — s’efforcent de dé- 
velopper leur pays, les agents 
portugais dépêchés sur place 
se révèlent plus . soucieux de 
leurs intérêts que de leur mis- 
sion. bonnes intentions de 
Lisbonne vont faire naufrage 
devant les appétits de quelques 
centaines d'aventuriers et leurs 
métis, qui ne vivent en Afrique 
que pour l'exploiter. 

Les Portugais ont cependant 
trouvé au sud du Kongo ce qu'ils 
cherchaient : une conguirta, c’est- 
à-dire une colonie Irriguée par un 



Interviewé à Europe 1 

Charles Trenet : 

"Le Sherry... 

On dit qu’il fait la tête légère 
et le cœur gai, et ça, c 3 est important " 


“Sherry, vin de Xérès”, 
né au cœur de la lumineuse Andalousie. 

Le respect des traditions assure la qualité 
de ce vin, apprécié à l’apéritif 
par toutes les personnes de goût 


le vin de Xérès 

L’apéritif que les connaisseurs prononcent 
"Sherry” avec un "S” 


fleuve navigable, le Cuanza. 
Evangélisation, liaison avec le 
Zambèze, mines d’argent, etc. 
1 ‘ énumération des espérances por- 
tugaises dans les royaumes 
mbundu (notamment celui de 
Ndongo dont le roi, irGola, don- 
nera son nom 4 la colonie) est 
le plus souvent un constat de fail- 
lite. Sauf sur un, point: ce pays 
aride est, en effet, un fructueux 
corne, or à esclaves, soit pris ou 
achetés sur place, soit importés 
d’Afrique centrale. Le premier 
conquistador sera Paulo Dlas de 
No vais, qui, année après année, 
ouvrira à partir de 1576 (fonda- 
tion de Luanda) les présides qui 
permettront de dompter ce 
pays où la résistance africaine se 
poursuivra bien après sa mort. 

La « mère noire » du Brésil 

Le dix-septième siècle est mar- 
qué par une longue succes si on de 
guerres luso - mbundu. toujours 
profitables aux planteurs brési- 
liens. Ni la terrible souveraine 
anthropophage du royaume de 
Matamba, la célèbre reine Nzlnga. 
ni l’occupation néerlandaise, ni la 
guerre avec le Kongo, qui s’effon- 
dre après la bataille d'Ambuila 
(1665), ne résslront à chasser les 
Portugais du couloir du Cuanza 
et des comptoirs méridionaux 
comme JBenguela (1617). Métis- 
sant par nécessité et usant des 
uns pour briser les autres, 2 000 à 
4 000 Portugais au maximum par- 
viendront 4 s’inscruster pour 
maintenir ie cordon ombilical du 
Brésil Jusqu’au milieu du dix- 
neuvième siècle le statu quo terri- 
torial sera préservé. De Luanda 
aux nftnftns du Cassangc, les Por- 
tugais ont une colonie occupent, 
stt environ 450 kilomètres, le 
cœur du pays mbundu. Le Kongo 
a été abandonné 4 son a n arc hi e, 
le Centre- Angola est à peine en- 
tamé, tandis que le Nord-Est, le 
Sud et l’Est- Angola sont indépen- 
dants, voire inconnus. 

Le mortier de cette juxtaposi- 
tion de vassaux et de fortins 
garnis de déportés a nam la 
traite. Pendant des siècles. l’An- 
gola aura été la « mère noire » du 
Brésil, à qui U fournira probable- 
ment deux à trois millions d'es- 
claves. L’indépendance de l'Amé- 
rique portugaise et la fin du trafic 
transatlantique — mais non de 
l'esclavage interne, qui ne «cessez 
qu’en 1878 — laisseront un pays 
exsangue et une société créole 
démoralisée, où 1 830 Bla ncs et 
5770 métis dominent, vers 1845, 
peut-être 400000 Af.rififi.jm. dits 
a soumis i. La métropole, épuisée 
par les guerres civiles, est un des 
hommes malades de l’hospice sud- 
européen. Elle essaiera bien, entre 
1850 et 1860, d’élargir ses posses- 
sions angolaises pour faire sauter 
le verrou des Etats courtiers qui • 
les cernent, mais l'anémie finan- 
cière et l'instabilité gouvernemen- 


tale la font refluer de ces nou- 
velles conquistas. Pourtant, même 
malingre. l'Angola reste la plus 
importante des têtes de pont 
européennes en Afrique tropicale, 
_ en un temps où des empires se 
taillent à partir de Fétrave des 
chaloupes de débarquement 

L'action de quelques homme* 
d’Etat, et surtout le sentiment 
qu’en manquant le départ de la 
course à l’Afrique le Portugal va 
basculer dans la sentine de l’his- 
toire, et être absorbé par une 
Castille hégémonique, donneront 
le coup d’arrêt & cette lugubre 
marc he vers l'effacement colonial 
C’est après la Conférence de 
Berlin (1885) que le Portugal 
réussit non seulement 4 contrer 
les convoitises de la France, de 
Léopold n, de l'Angleterre et de 
l’Allemagne, voire des Boers, mais, 
ce qui est plus remarquable, 4 
élargir géographiquement ses éta- 
blissements aux limites actuelles. 
Finalement, le Portugal se voit 
- reconnaître un territoire qui, à 
l’époque, représente & peu près 
vingt fois la superficie de celui 
qu'il contrôle réellement. 

line ferre de guerre 
permanente 

Tût ou tard, il faudra réviser 
notre jugement sur la prétendue 
facilité avec laquelle l’Europe se 
serait implantée en Afrique noire. 
L'Angola est un cas patent, bien 
qu'extrême. Les peuples que le 
découpage colonial a attribués 
aux Portugais ne se résignent 
pas à devenir de simples indi- 
gènes. Comme les commerçants, 
sauterelles lâchées sur la brousse, 
les approvisionnent en armes, cm 
se battra. On va alors assister 
4 un phénomène unique en 
Afrique tropicale. 80 % des 

ancêtres des Angolais actuels 
sont si peu « sêculairement » 
colonisés ou désireux de le deve- 
nir, qu'U va fallolr.au Portugal, 
entre 1878 et 1926, monter plus 
de cent cinquante campagnes et 
actions miHtairRB. Cauchemar du 
Portugal. l’Angola, banqueroutier 
chronique, est devenu une terre 
de guerre permanente depuis les 
plages congolaises jusqu'aux ma- 
récages de la Londa, sans omettre 
les jungles montagneuses des 
Dembos ni les -plateaux secs du 
Sud-Angola. Et il ne s'agit pas 
de ces petites opérations où une 
compagnie de tirailleurs culbute 
un royaume en une semaine. 

Nous estimons 4 plus de trente 


mille hnmmfta, et probablement 
quarante mille, les troupes régu- 
lières qui, pendant deux cent 
vingt-huit mois, ont été en cam- 
pagne entre 1879 et 1926, ayant 
plus de pertes que les guérilleros 
n'en ont infligé à l'année 
actuelle. Il n’est pas inintéres- 
sant non plus de savoir que ce 
sont les Bakongo et les Mbundu 
qui se battront le plus longue- 
ment contre l’envahisseur, et 
que ce seront eux qui se révol- 
teront en 1961. Et eux seuls l Ce 
sont pourtant les Ovambos de la 
frontière méridionale qui, dispo- 
sant de plusieurs dizaines de mil- 
liers de combattants dotés de 
fusils modernes, opposeront la 
résistance la plus farouche. Il 
faudra un général et une armée 
de plus de cinq mille métropoli- 
tains pour écraser le roi Man- 
dume, en 1915. L'Ethiopie mise & 
part. Mongûa restera la plus 
grande bataille de l’Afrique tro- 
picale 4 la période coloniale, si 
l'on fait entrer en ligne de compte 
les effectifs et la puissance de feu 
de part et d’autre. 

Mais les mitrailleuses ayant 
parlé en brousse et le gouverneur 
général Norton de Matos décimé 
les réseaux nationalistes en ville, 
la Première République portugaise 
léguera à la dictature un Angola 
aplati prêt & recevoir la colonisa- 
tion. Celle-ci sera lente (78286 
Blancs en 1950) et ne prendra 
vraiment son essor qu'avec le 
boom caféier du nord-ouest. 

En I960, la colonisation portu- 
gaise en Angola est en plein déve- 
loppement. Les trois révoltes de 
1961 vont accélérer cette évolution 
en raison des Investissements et 
des renforts qu’elles feront affinw 
dans le pays. Mais, pendant que 
son armée se bat mollement (en- 
viron 3 300 soldats sont morts 
de 1961 4 1974), le régime n'arrive 
pas. malgré quelques réformes 
tardives, 4 se débarrasser des guê- 
pes nationalistes. Certains de ses 
officiers en tirent les conséquen- 
ces le 25 avril 1974. 

Rassemblés non par cinq siècles 
de servage mais tout au plus deux 
générations de soumission com- 
mune, les successeurs des Portu- 
gais, sautant tout droit de la 
guerre coloniale 4 la guerre civile, 
cherchent dans la fureur des 
armes 4 reconstituer une unité 
dont le seul ciment parait être un 
héritage culturel encore bien fria- 
ble, parce que trop récent 

RENE PÉLISSIER. 
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PROCHE-ORIENT 


Liban 

TANDIS QUE L'ACCALMIE SE MAINTIENT 

M. Pierre Gemayel, chef des Phalanges 
assure le premier ministre de tout son appui 

Le cardinal Paolo Bariola, chargé par I* pape Paul Vl d'un* 
mission de conciliation an T.lb»a, est arrivé dimanche 9 novembre 
à Beyrouth. H devait être reçn. ce lundi, par M. Soliman Frangiê 
président de la République, et par M. Rachîd Karamé. premier 
ministre. R rencontrera aussi, au cours de son séjour, les chefs des 
commnnautés chrétiennas et musulmanes. 

Concernant l'éventuelle inlflntivb française, on a appris de bonne 
source à Paris, «siwOTelia 10 novembre, que HL Couve de Murville. 
ancien premier ministre, pourrait être chargé d'une mission dlnfor- 
mation au d b source autorisée, on précisait, ce lundi, an Quai 

d'Orsay, que toute spéculation à ce sujet était prématurée. 

De notre envoyé spécial 


Beyrouth. — Les Libanais vivent 
depuis plusieurs jours dans une 
situation de « ni guerre ni paix », 
partagés entre la crainte d'une 
reprise prochaine des combats et 
l’espoir de l’ouverture de discus- 
sions politiques qui auraient, pour 
la première fois depuis le début 
de la crise, quelque chance d’abou- 
tir à une trêve durable, sinon A la 
fin des hostilités. 

A la faveur de l’accalmie, une 
partie de Beyrouth continue de se 
vider. Le nombre des apparte- 
ments à louer ou à vendre se mul- 
tiplie. On a appris d'autre' part 
que plusieurs centaines, sinon plu- 
sieurs milliers, de musulmans 
chiite qui, au cours des dernières 
années, avaient quitté le Liban du 
Sud poUr trouv er refuge dans la 
ceinture des quartiers pauvres 
de Beyrouth, avaient récemment 
regagné leurs villages. 

Les enlèvements et les prises 
d’otages en représailles ont été 
très nombreux pendant la jour- 
née du 9 novembre. Un incident 
grave a opposé des miliciens 
chrétiens A une patrouille de 
l'armée à Hazmle. non loin du 
palais présidentiel de Baabda, 
dans la grande banlieue sud-est 
de Beyrouth. Un militaire et 
trois milic iens ont été tués. 

Néanmoins, l’action de M. Ra- 
chid gammé, président du conseil, 
qui a réussi à maintenir la trêve 
depuis neuf* jours, parait béné- 
ficier à la fois de l'appui des 
partis du Front progressiste et 
des phalangistes. On y voit, dans 
les milieux politiques, un signe 
manifeste d'ouverture, d'autant 
que le chef du gouvernement n’a 
pas ménagé dernièrement ses 
attaques contre les p h»i«-Tigi«teR 


Leur chef, M. Pierre Gemayel, 
a rendu hommage dimanche au 
président du conseil en décla- 
rant c Nous apportons tout 
notre appui à M. Earamé. » Cette 
attitude se manifeste au moment 
où la préparation d’un c plan 
de réorganisation de l’Etat » est 
annoncée par M. Rachid Karamé. 

FRANCIS CORNU. 


• Quatre fedayin qui avaient 
pénétré, dans la nuit de dimanche 
5 no vem bre à lundi, en territoire 
Israélien, venant du Liban, ont été 
tués lundi tthlHw au cours d’un 
accrochage avec une patrouille 
israélienne, dans la région de 
Metoula, annoncent les correspon- 
dants militaires israéliens. Les 
Israéliens n'ont pas subi de per- 
tes. 

• M. Robert PontOon, membre 
du secrétariat du parti socialiste, 
qui assistait, Himanrtw 9 no- 
vembre, & l’ouverture des travaux 
du mouvement socialiste Avoda- 
France, 's'est élevé contre le 
projet de résolution des Nations 
unies (qui pourrait être voté 
cette semaine par l’Assemblée 
générale, assimilant le sionisme 


au racisme. Il a protesté en outre 
contre l’ouverture à Paris d’un 
bureau d’information de 1’O.KF., 
déclarant : « Au moment même 
où cette organisation réaffirme 
son . attachement à la charte de 
Beyrouth, gui revendique la dis- 
parition d’Israël, et au moment 
où des extrémistes interviennent 
directement dans les affaires 
intérieures du Liban, cette déci- 
sion accuse F ambiguité perma- 
nente de la diplomatie française. » 


Après la visite du président Sadate 

Londres accepterait de vendre des missiles 
et des unités navales à l’Égypte 

De notre correspondant 


Londres. — Le président Sadate 
a regagné Le Caire, d iman c h e 
9 novembre, en se déclarant 
a complètement satisfait > de sa 
visite de trois Jours dans la capi- 
tale britannique. 

Samedi soir, il s’était entretenu 
avec une dizaine de représentants 
de l'industrie de armements : de 
la British AIrcraf Corporation à 
Vlckera, en passant par Marconi. 
Hawker-Siddeley, Rolls-Royce et 
Vosper, toutes les grandes firmes 
susceptibles de fournir du matériel 
militaire & l'Egypte étalent pré- 
sentes à cette rencontre. 

Au cours d’une conférence de 
presse donnée dans la matinée, le 
président Sadate s’étalt contenté 
toutefois de répondre < No com- 
ment » aux questions concer- 
nant l’achat par son pays d’équi- 
pements militaires, et notamment 
de chasseurs du type Jaguar. Le 
sentiment, dans tes milieux politi- 
ques de Londres, est cependant 
que les conversations sur ce sujet 
ont progressé favorablement. En 
dépit de quelques résistances très 
sérieuses au sein du cabinet bri- 
tannique. il est probable que la 
Grande-Bretagne acceptera de 
vendre aux Egyptiens non seu- 


lement des avions mais aussi des 
missiles et des unités navales. 

Sur le plan politique, le prési- 
dent' égyptien a indiqué que. usant 
de son Influence auprès des dili- 
gents d’Israël, M. Wilson avait 
favorisé la signature de l'accord 
de dégagement dans le SinaL II 
serait souhaitable désormais, 
estime-t-il, que la Grande-Breta- 
gne et la France poussent A la 
recherche d’une c solution, glo- 
bale » au Proche-Orient et parti- 
cipent à la garantie d’un tel 

règlement 

Pour expliquer son dé^ïr de voir 
convoquer une nouvelle confé- 
rence de Genève, le président 
Sadate a laissé entendre qu'il ne 
comptait guère sur une initiative 
des EtatS-UniS Han» ce dnrwnlri 


en période préélectorale. — J. W. 


EUROPE 


Portugal 


PROVOQUANT UN DÉBUT DE PANIQUE 

De violents incidents ont interrompu la manifestation de soutien au gouvernement 


Lisbonne. — Est-on . 
si prés de la catastrophe au 
Portugal ce dimanche 9 novem- 
bre sur la place du Co mmer ce 
Â T. lfhnmM» ? La manifestation 
d’appui au «j Tlèine gouveme- 

populaire démocratique (PJ?XU, , J» J^Ï?S?2£JS£; 

s'achevait. Au balcon du mlnis- 


De notre envoyé spécial 


étalent tirées en l’air par les 
soldats de la P JM-, une partie de 
la foule, prise de b&nlque, bous- 
culait tout sur son passage, 
refluait sous les arcades ou s'en- 


té» du commerce extérieur, 
l’amiral Finheiro de Aaevedo en 
terminait avec son discours, fré- 
quemment Interrompu par la 
foule qui, depuis trois bannes 
heures, lui offrait ce qu’il était 
venu chercher : la possibilité d’af- 
firmer, comme il le fit. que 
s l’énorme majorité du peuple por- 
tugais était avec lui». Après 
Porto, le 26 octobre dernier, après 
Faro, au milieu de la semaine der- 
nière, avant d'autres villes où U 
se propose d’aller, le premier 
ministre avait obtenu incontesta- 
blement le plus grand succès de 
sa tournée «plébiscite». 

En face de lui, en face de ses 
voisins immédiats, MM. Mario 
So&res, secrétaire général du parti 
socialiste, et Sa Canelro, secré- 
taire général' du parti populaire 
démocratique, toisante- dix mille 
A quatre-vingt mille personnes 
scandaient qu’il n’y avait qu' « un 
gouvernement possible, le sixième, 
et aucun autre». 

Foule Immense. Id à gauche, 
les socialistes en majorité sous la 
forêt de leurs drapeaux rouges 
avec un poing jaune ; IA, au cen- 
tre, quelques centaines de mili- 
tants du Parti populaire monar- 
chiste (PPM.) sous leurs dra- 
peaux bleus et blancs ; A droite, 
les partisans du PJP.D. sous les 
banderoles célébrant la’ soclal- 
démocratie. Plus loin, encerclant 
la statue du roi Dom José 1“', 
d’antres banderoles Jaunes et rou- 
ges dénonçant le c sodal-fas- 
cjsme» témoignaient de la pré- 
sence des maoïstes du M. R. P. P. 
(Mouvement pour la reconstruc- 
tion du parti du prolétariat) voi- 
sinant avec d’autres maoïstes, 
ceux de r Action ouvriers-paysans 
(A£>P.) et avec les gens du parti 
c ommunis te p 
léniniste .iMPPltL). 

Devant cette mosaïque de partis 
lancés . dans un concours de slo- 
gan ts parfois assez dissonants 
— «Oui au socialisme, non à la 
dictature » (PB.) ; « Mort à Con- 
fiai », « Enfonçons le marteau dans 
la tête cFOteio » (FJPJ5.) — par- 
fois communs, pour réclamer la 
c discipline » ou fustiger la 
c fausse information ». le premier 
ministre avait dénoncé, lui, « Fin- 
tolérance qui répond à l’intolé- 
rance et la violence gui appelle la 
violence*. Il avait affirmé qu’il 
était temps de choisir « entre 
l’anarchie et la discipline » et que 
le gouvernement, pour sa part, 
avait choisi « refusant de suivre 
ces minorités qui veulent s’impo- 
ser à la majorité au nom d’une 
prétendue avant-garde*. H avait 
également essayé de justifier le 


Louxenço. porte-parole du Conseil 
de la révolution, qui sut convain- 
cre les soldats de quitter les lieux. 

Tout cala montre combien est 
relative aujourd’hui la « séré- 
nité » du. peuple portugais. Le 
gouvernement ne s’y trompe pas. 
La en « état de prévention » 
des forces armées a été décrétée 


dynamitage de Radio-Renaissance 
et annoncé que le gouvernement 
allait prendre des mesures pour 
désarmer les milices Illégales. 

Une provocation 

A 19 h. 30, plusieurs grenades 
lacrymogènes éclataient subite- 
ment sur la droite, dans les rangs 
du P J* JD. Provocation ? Inter- 
vention de quelques soldats de 
la police militaire (PM.) pour 
dégager un groupe de militants 
du Centre démocratique et social 
(C.D.S.) infiltrés dans la mani- 
festation? Alors que plusieurs 
rafales de fusils -mitrailleurs 


• Israël souhaite que des 
contingents de militaires néerlan- 
dais et belges viennent renforcer 
les troupes des Nations unies can- 
tonnées dans le sinal et sur le 
plateau du Golan, a Un tel apport 
est très souhaitable et nous re- 
commanderons c es deux pays si te 
conseil de sécurité nous demande 
notre apis », a déclaré M Ygal 
Allan, ministre israélien des affai- 
res étrangères, qui doit prochai- 
nement visiter les Pays-Bas et la 
Belgique. 

• L’Ol i.P. a été admise par 
acclamations comme observateur 
A la conférence de la F.A.O., qui 
s'est ouverte samedi S novembre 
A Rome. La qualité d’observateur 
lui avait été reconnue l’an der- 
nier A l'Assemblée générale des 
Nations unies, et lui avait été 
aussi accordée & la Conférence 
mondiale de l'alimentation, qui 
s’étalt tenue A Rome en novembre 
dernier. — ( AJE"J>.) 


(Publicité) 


ÉTUDIANTS 

pour la dactylographie et la repro- 
duction de votre thèse, le meilleur 
prix et la meilleure qualité vous 
sont offerts par Polyservlce. 
11, r. R-Manet, Paris- 12*. 525-83-29 
(Tous travaux d’impraslotu) 



géant je Tage. Dans un désordre 
indescriptible, plusieurs per- 
sonnes blessées tare de la bous- 

culade, asphyxiées par les gaz ou îTcopcon à partir du samedi 
simplement év an ouie s étalent g novembre, et pour une période 
évacuées sur des civières. A la ~ ’ 

tribune, le premier ministre, les 
yeux en larmes sous l’effet des 
gaz lacrymogènes, essayait vaine- 
ment de calmer et de rassurer 
« le peuple serein ». s le peuple 
qui ne bouge pas ». 

Quelques minutes plus tard, 
après l’arrivée d’une centaine de 
soldats de la PM. venus en ren- 
fort, deux nouvelles grenades 
lacrymogènes explosaient au mi- 
lieu de la foule, juste sous le 
balcon. Cette fois, sans doute 
possible, il s’agissait d’une provo- 
cation. Les soldats, n er ve ux, se 
croyant attaqués, tiraient des 
rafales de fusfls-mitranieurs vers 
le deL Sur la place, des rafTiters 
de personnes s’étalant jetées A 
terre en hurlant. Les officiers de 
la PJt réussissaient cependant 
A reprendre leurs hommes' en 

main 

. Les insultes et les cris de la 
foule demandant la dissolution de 
la police militaire auraient «mw 
doute provoqué un nouvel, et 
cette fais ganglant , Incident «ms 
l’Intervention du capitaine Vasco 


Indéterminée. Des. appels à la 
vigilance ont été lances diman che 
9 novembre par le parti commu- 
niste A ses militante, la mani- 
festation de soutien organisée par 
le P.PJD. et le PJ3. pouvant, selon 
les communistes, c servir de pré- 
texte à des actes de violence, à 
une action terroriste et même a 
une tentative de coup d'Etat»-. 

En fait, davantage encore qu’un 
coup d’Etat toujours annoncé, ce 
qui menace aujourd’hui directe- 
ment le Portugal, c’est peut-être 
les violences de rues et les affron- 
tements .incontrôlés. On peut 
craindre que le pays n'entre dans 
l’ère des attentats. En donnant 
l’exemple par son intervention A 
T fod ïn - Renaissance, le sixième 
gouvernement a, d’une certaine 
manière .montré sa faiblesse poli- 
tique. Pour quel bénéfice ? Rétablir 
htm» autorité largement compro- 
mise ? Faire taire une opposition 
d’extrême gauche considérée 
comme «irresponsable»? 

Le véritable enjeu se situait 
peut-être ailleurs. Selon diffé- 


rentes informations, non confir- 
mées cependant, il semble que le 
débat du 7 novembre au Conseil 
de révolution concernant Radio- 
Renaissance ait abouti A l'isole- 
ment du général Otelo de Car- 
valho. commandant du Copcon 
et qui était totalement opposé & 
une intervention contre, rémet- 
teur. Sur ce point. U aurait été 
en désaccord avec le président de 
la République, le général Costa 
Gomes, et avec le général Fablao, 
chef d’état-major des forces ar- 
mées. Or de nombreux membres 
du Conseil de la révolution, notam- 
ment ceux du « groupe des 
Neuf ». estiment que le dénoue- 
ment de la crise' portugaise passe, 
dan» un premier temps, par l'éli- 
mination politique du général 
Otelo de Carvalho. 

Peut-on. à partir de là, suppo- 
ser que, après avoir pendant des 
mois grignoté ou tente de grigno- 
ter les positions de la gauche 
communiste et de la gauche révo- 
lutionnaire dans différents 
domaines (presse. Téforme 
agraire, syndicats, commissions de 
travailleurs), le sixième gouver- 
nement, fort de l'appui populaire; 
pourrait s'attaquer de front ou 
problème des forces armées ? Une 
dissolution éventuelle de la police 
militaire, réclamée par certains 
depuis dimanche soir, marquerait 
dans ces conditions le deuxième 
stade de l'offensive menée contre 
le général Otelo de Carvalho. 

PIERRE GEORGES. 


Allemogne fédérale 

DANS LA PERSPECTIVE DES ÉLECTIONS GÉNÉRALES DE 1976 

Les socialistes allemands vont tenir à Mannheim 
le «congrès de la consolidation et de l’unité» 


Le congrès du parti social-démocrate allemand 
se tient du 11 an 15 novembre A Mannheim en 
présence d’une centaine d'invités et d'on millier 
de journalistes. Les 436 délégués devront examiner 
quelque 1 400 résolutions at étire las instances 
dirigeantes du parti. M. Wüly Brandi est le seul 
à la présidence, et la chancelier Schmidt 
se représente A la vice-présidence. 

Le pr inc i pal p oint de l'ordre du jour est la 
pro g r a mme A long -terme du S.P.D. Intitulé 


■ cadre d'orientation 85 ». Les délégués se pro- 
nonceront d’antre part sur la politique écono- 
mique du gouvernement fédéral et sur l'extension 
de la cogestion dans lqs grandes entreprises. 

En marge du congrès, plusieurs chefs de gou- 
-vamements sociaux-démocrates — MM. Kzelsky 
(Autriche). Jorgensen (Danemark). Wilson (Gran- 
de-Bretagne). Dan Uyl (Pays-Bas), ainsi que l'an- 
cien premier ministre finlandais. M. Sorsa. — 
auront il— entretiens avec le chancelier Schmidt 
et M. Brandi. 


Bonn. — Le congrès de Hanovre 
en 1973 avait été celui du triom- 
phe, le congrès de Mannheim 
sera celui de la consolidation. La 
formule résume l'appréciation que 
les dirigeants sociaux-démocrates 
portent aujourd'hui sur la situa- 
tion de leur parti. A Hanovre, le 
S.P.D. venait de remporter les 
élections de novembre 1972. 
M. Wüly Brands était alors au 
sommet de sa gloire. Malgré les 
prédictions des Cassandres, limite 
du parti avait bien résisté aux 
luttes de tendances. L’alliance du 
centre gauche et de la gauche 
do nnait un nouveau visage au 
SJ\D. . 

.Depuis, le parti a dû surmonter 
•une crise qu’il ne prévoyait pas, 
mais A laquelle il était mieux 
préparé que le ne croyaient bon 
nombre de ses me mbr es. Non seu- 
lement il n’a pas souffert du 
remplacement A la c h a n cel l erie de 
M. Brandt par M. Schmidt, mais 
l’ancien chancelier lui-même. qui 
semblait en mai 1974 un homme 
politiquement et moralement fini, 
a réussi à s’imposer A nouveau A 
l'Intérieur de son parti comme sur 
la scène Internationale. Le S JP JD. 
a même profité de cette distri- 
bution des rôles entre les deux 
hommes que leur tempérament, 
leur histoire et leurs aspirations 
séparent mais qui ont établi une 
coopération confiante. M. Brandt 
est Incontesté A la t&te du ELPJL 
et M. Schmidt ne songe pas, com- 
me fl le dit lui -même, a c coiffer 
les deux casquettes ». 

Complétant la etrcâka» social- 
démocrate et ve niant avec un 
soin jaloux A la cohésion de l'en- 

semble, M. Herbert Wefaner. pré- 
sident du groupe parlementaire au 
Bundestag, fiait manœuvrer ses 
députés un peu A la manière des 
légions romaines. M. Schmidt a git, 

M. Brandt rassemble et M. Weh- 

ner organisa. 

Une volonté de compromis 

Le S R JD. offre souvent limage 
d’un parti divisé, déchiré par les 

luttes de tendances, tiré vers le 

marxisme par ses turbulents 
eJusos » (Jeunes socialistes} ou 
entraîné loin vers le centre mrw 
d éré par une aüe droite organisée 

en fraction. L'image n'est, certes, 

pas fausse. H suffit pour s’en con- 

vaincre de lire les discours des 
uns faisant Topologie de l'« éco- 
nomie sociale de marché ». et les 
résolutions des antres réclamant 
une planification démocratique, 
ainsi que la nationalisation des 
banques et des grandes entrepri- 
ses. Mais tous les groupes ont su. 
Jusqu’à maintenant, passer les 
compromis nécessaires à la survie 
dn parti, car tous s ont convaincus 
quen dehors de cette organisa- 
tion gigantesque de près d’un 
m i ll i on de membres entretenant 
des relations étroites avec des 
syndicats puissants, ils seraient A 
plus ou moins long terme, élimi- 
nes de la vie politique. 

. Tout indique qu’à Mjpjmhpfr n 


De notre correspondant 

cette unité sera maintenue. La 
direction du parti s’y est em- 
ployée au cours des dernières 
semaines. .Elle fera l’impossible 
pour que l'alliance nouée A 
Hanovre soit reconduite. 

Le texte de « l’orientation 45 » 
soumis aux délégués de 
Mannheim est certes légèrement 
plus A gauche que la première 
esquisse repoussée par le congrès 
de Hanovre, mais ü est accepté 
par la droite. L’objectif de ce 
programme A long terme est 
d’ « actualiser le programme de 
Bad-Godesberg» datant de 1959. 
A ce congrès, le parti social- 
démocrate allemand avait répu- 
dié" officiellement le marxisme 
et proclamé son attachement au 
système économique et social de 
la République fédérale. Cette 
« actualisation » n’est pas allée 
mal, car le programe de 


privés presque incontrôlés aux 
dépens de la collectivité ; demain, 
lutte contre les sociétés multi- 
nationales, aujourd’hui arrange- 
ment avec elles.» 

Le parti n'a pas accepté sans 
réticences les compressions bud- 
gétaires, les aides aux entreprises 
qui n’étalent pas compensés par 
des efforts similaires en faveur 
des couches populaires, une poli- 
tique économique qui doit plus 
aux principes du libéralisme 
qu’aux préoccupations sociales. La 
crise a jeté bas les vélléités ré- 
formistes du gouvernement libéral 
socialiste. La science économique 
de M. Schmidt n’est plus incontes- 
tée comme le montre la publica- 
tion par un groupe d'universitai- 
res d'un mémorandum critiquant 
vigoureusement l’orientation sui- 
vie jusqu'à maintenant et propo- 
sant une politique de rechange. 
(Le Monde du 6 novembre). La 
Persistance d’un chômage rqâsüdf 


Bad-Godesberg contient des for- P“\™ 

moles ambiguës que n’intéipJrè- 9“ a toujours placé le plein 

tent pas de -la même façon la 


droite et la gauche, s Concur- 
rence autant que possible, plani- 
fication autant que nécessaire », 
déclare- t-fl, par exemple. La 
droite insiste sur le premier 
terme de te formule, la gauche 
ne vent retenir crue le second. 


_ plein 

enratoi parmi ses objectifs prio- 
ritaires. 


« La discussion sera vive, mais 
n ira pas jusqu’à la rupture, parce 
que personne n’a de solution mi- 
racle à proposer », déclare un 
membre-dû centre gauche. La for- 
bien 


mule vaut aussi bien pour les 
Jusos et leur catalogue de reven- 

Un débat économique difficile constituer un programme inac- 
tion, que pour le chancelier lul- 


La commission du programme 
A long terme propose une orien- 
tation imflrecte des investisse- 
ments privés grâce A une amélio- 
ration et A une coordination dp? 


même dont la politique économi- 
eté coure 


que n’a pas été couronnée du 
succès espéré. A Mannheim, le 
développement de la discussion 
dépendra s ur tout du discours de 
instru men ta déjà A la disposition M. Schmidt. Plusieurs dlrbreants 
des pouvoirs puhlics et A fobliga- de la « coalition gauche-centre 
tion imposée aux entreprises de gauche » l’ont instamment nrié 
faire connaître leurs investisse- de renoncer A son numéro habl- 
rnents. «21 s’agit de changer le tuel de dompteur et de ne nas 
cadre global de Factivité. écono- * chatouiller les nerfs des congres- 
mique, explique M Ehmke, un sistes ». pour reprendre I’exores- 
des présidente de la commission, sion de l’un d’eux 

mais la décision d’investir doit ’ ^ , 

rester dans tous les cas aux entre- -*n ^7“ concerne r extension 
preneurs.» Les tenante de l’éco- °fr ■ dapa Ies grandes 
nomie de marché au sein du danger peut venir 

&PJX considèrent l’obligation £“5* «wJltton passagère entra 
d'annoncer les investissements i?. &*u Ch a et les syn di c a listes qui 
comme «zm simple prolongement ? a ^ cep r ent P®* les concessions 
de la statistique». Une minorité 

de la commission s’est cependant 

prononcée pour un controlo plus 
strict des investissements privés, 
allant jusqu'à la passibUitédln- 
terthre un Investissement et pour 
une socialisation d» banques, des 
assurances et des koncetn. La 
ga m me , mesurera ses forces sur 
cette résolution minoritaire. 

L'entente relative sur les objec- 
tifs A long terme résistera-t-elle 
aux débats sur la politique éeo- 
actuelle du gouverne- 
ment fédérai ? C’est là le point — » , 

d’interrogation essentiel du des conceptions qtd, long- 
congrès de Mannheim. «Le dan- ïF 1 ** appartiennent, m passe, t 
ger de contradiction et de coZZf- f* avertissement est net Ou bien 
«on est grand, explique un député le P&rti soutiendra IC gouverne- 
de l'aile gauche. Far exemple ■ œen *» bien le 8era ran- 
dematn contrôle, public des inoes- JW sur les bancs de roppositwn 
Ussemeuts aux dépens àu privé dont II a mis si longtemps a sortir. 
aujourd'hui des investissements ' DANIEL YERNET. 


jugées trop Importantes consen- 
ties aux libéraux Selon certaines 
Indiscrétions des dirigeants, libé- 
raux et sociaux-démocrates se 
seraient déjà mis d’accord sur un 

projet très éloigné des revendi- 

cations syndicales puisqu’il consa- 
crerait la prépondérance des re- 
présentants des actionnaires au 
sein des conseils de surveillance. 

M. Wehner a sermonné tes 
troupes : « Ou bien j# .««»«■** 
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LA SANTÉ DU GÉNÉRAL FRANCO. 

les ultras espèrent encore nn « mi racle » 

De notre envoyé spécial 
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Le froid entre les Grands 


Madrid. — Le hall de l’hôpital 
de La Paz, où le général Franco 
a été opéré pour le seconde fols 
le 7 novembre, a servi de cadre à 
une cérémonie qui n’est pas seu- 
lement formelle. C’est un «re- 
make» de juillet 1674, alors que 
les hiérarques du régime se ren- 
daient chaque jour & lTiCrpital 
Franrrisco-Franco, où le Caudfflo 
était hospitalisé. La liste des per- 
sonnalités, citées avec soin par 
la presse, la radio et la télévision, 
a son importance. Lorsque tout 
parait perdu, les plus Hatr^ 
autorités de l’Etat sont naturel- 
lement présentes. Lorsque l’espoir 
renaît, les «durs», les fidèles de 
la vieille garde, arrivent en plus 
grand nombre. C'est un «i g m», 
leur manière de montrer que 
peut-être, comme en juillet 1974, 
le «miracle» aura lieu. 

Dimanche 9 novembre, Nicolas 
Franco, frère aîné du famrfnin , 
âgé de quatre-vingt-six ans, s’est 
rendu lui aussi à l'hôpital, n 
avait été frappé en 1972 d’une 
attaque d’hémiplégie et avait 
même été donné pour mort par la 
faculté. H se porte aussi bien que 
possible et marche très convena- 
blement, appuyé au bras de sa 
femme. N’est-ce pas la preuve 
que la famille Franco n’est pas 
comme les antres ? Et qu’après 
tout- 

Lundi matin, le Caudillo, dont 
la situation était officiellement 
qualifiée de «stationnaire», était 
encore, selon le chirurgien chef 
qui l’a opéré, en salle de réani- 
mation et sous «respiration arti- 
ficielle». Cela ne veut pas dire 
grand-chose. 

Le prince Juan Carlos, dont les 
visites coïncident évidemment 
avec les heures les plus drama- 
tiques, a toujours le ton sérieux 
et juste. Depuis une semaine, il 
a pris, selon ses conseillers, deux 


décisions personnelles. La pre- 
mière, largement commentée, a 
été de partir dans l'heure pour 
le Sahara. La seconde, de moin- 
dre ampleur, a consisté, vendredi 
dernier, à obtenir du conseil des 
TT)ini«d-r^ fa nomination de deux 
. commissions. La première char- 
gée d’étudier un régime écono- 
mique spécial pour les deux pro- 
vinces basques de Biscaye et de 
Guipuzcoa, «punies» en 1937. La 
s ec o n d e devant préparer une ré- 
forme très attendue de la santé. 
La date limite imposée aux deux 
commissions pour leurs 

travaux est la fin de 1978. Dans 
milieux, on espérait la 
semaine dernière que le conseil 
des ministres de vendredi pour- 
rait adopter une proposition & 
transmettre aux Cortès pour 
l'abrogation du décret-loi de 1937, 
qui a «nnntf les privilèges fis- 
caux des deux provinces basques. 
Il n’en a rien été, le prince, chef 
c£Etat en fonctions, ne disposant 
pas de toute manière des pou- 
voirs législatifs exceptionnels ac- 
cordés au CaudiHo depuis 1938. 

Les audiences civiles et mili- 
taires de la Zarzuela ne sont plus 
rendues publiques depuis que Juan 
Carias assure, l'intérim, mais, de 
bonne source, on affirme quH a 
reçu. la semaine dernière, entre 
autres personnalités, l'archevêque 
de Madrid, Mgr Tarancon, chef de 
file de l'église post-conciliaire, le 
«mi tm de Motrfco, ftnHgn ambas- 
sadeur à Paris et à Washington, 
l’un des avocats les plus convain- 
cus de l’«ouverture dii régime», 
et le général Manuel Dlez 

Alegria, ancien nhpf du haut état- 
major. jje général, limogé en 1974. 
est en réserve. H est aujourd'hui 
plutôt « civil » que militaire. Mais 
ses sympathies pour les libéraux 
sont bien connues. Nuance sans 
doute. Mais & Madrid aujourd'hui 
les nuances comptent — ml N. 


A TRAVERS LE MONDE 


Chili 


PAS DE SAUF- CONDUIT 
POUR LE NEVEU D’AL- 
LENDE. — ML Andrés Pascal 
Allende. neveu de l’ancien pré- 
sident Salvador Allende, l’un 
des principaux dirigeants du 
mouvement clandestin de la 
gauche révolutionnaire rurrm , 
s’est réfugié, le vendredi 7 no- 
v embre à l’ambassade de Costa- 
Rica & Santiago, avec sa cam- 
pagne Mary Ann Beaustre. Le 
Costa-Rica n’a pas encore dé- 
cidé s’il accorderait le droit 
d’asile au neveu de l’ancien 
président a déclaré le porte- 
parole du ministère costa-ri- 
cain des affaires étrangères. De 


leur côté, les autorités chilien- 
nes ont fait savoir qu’elles 
n'accorderaient pas de sauf- 
conduit aux deux militan ts ré- 
volutionnaires qu’elles considè- 
rent comme des c délinquants 
de droit commun ». — ( Reuter J 

Srî-lankq 

UN PROJET DE LOI PRE- 
VOYANT LA NATIONALI- 
SATION des banques étran- 
gères a -été présenté, le 
6 novembre, par le ministre 
des finances, M. Félix Diaz 
Bandaxanaflœ. Ces établisse- 
ments sant.au nombre de sept 
(trais britanniques, Ixois 
Indiens, un pakistanais). 
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f Suite de la première page J 

Autrement dit, les Soviétiques 
affirment toujours que leur nou- 
veau bombardier subsonique, le 
Backfire (1), selon la termino- 
logie de l’OTAN, ne doit pas être 
_ inclus «fans les 2 400 vecteurs 
a stratégiques autorisés par le pro- 
r jet d’accord ; ils n’auraient pas 
_ davantage accepté le projet 
Li américain selon lequel le Back- 
s fixe ne figurerait pas dans le 
z décompte, â condition que les 
_ Soviétiques en. limitent le nombre 
_ & 200 . 

De leur côté, les Américains 
e toujours que leur 

! « missile de croisière » ( cruise 

_ missile) engin non balistique 
)apr»é cTtm avion ou d’un sous- 

ï mn.r<n | n’est pas UD IüisSÜB StTH- 
s tégique à inclure le déconfite 
5 des engins autorisés. Mais les 
! Soviétiques estiment que tout en- 
1 gjn (Tune portée /fépftggant 
- 375 miles (600 km e nv iro n) doit 

i y être indus. 

r Ainsi, l’accord, dont M. Ktestn- 
ger disait récemment qu’il était 
. en voie d’être atteint, bute tou- 
jours Sur V*** ntfmpc 
f M. Ford, app arem m»n F. résigné 
t à ne pas recevoir M. Brejnev cette 
année, ni m^nn<» avant le prin- 
temps 1976, en profite pour af- 
„ flrzner son désir de négocier 
. date Hintfc/» Bq fait, nn accord 
; intervenant au printemps de l’an- 
i née prochaine, suivi de la visite 
* du secrétaire général soviétique, 
servirait très bien les intérêts 
, électoraux du président Ford. Il 
ressort de ses déclara taons aux 
Journalistes, en effet, qu’il 
, compte sur l'amélioration de la 
situation économique et sur les 
progrès de la politique de détente 
pour rallier d’abord sur son 
nom le parti rép ublicain , puis 
la majorité des Secteurs au scru- 
tin présidentiel de novembre 
prochain. 

"Dans 1 Immédiat, toutefois, la 
politique de détente, et, plus pré- 
cisément, la négociation SALT, 
souffrent de difficultés supplé- 
mentaires, lié*»*? ajir remous de 
la politique intérieure. L'élimi- 
nation de M. Schtesinger. très 
mal acnneillip au Pentagone, a 
-renforcé les rhefs militaires dans 
leur méfiance et même leur op- 
position à la diplomatie per- 
sonnelle de M. Kissinger. Selon 
M. MidcOeton, correspondant mi- 
litaire du New York Times , les 
milieux du Pentagone reprochent 
à M. Kissinger d’avoir préféré 
ignorer les preuves des nom- 
breuses violations du premier 
accord SALT enmrnleffg par les 
Russes. Les services de ren- 
seignements militair es auraient, 
écrit-il, rfpg informations pré- 
cises, appuyées sur des documents 
photographiques, établissant que 
les Russes auraient systémati- 
quement « triché » dans de 
nombreux secteurs, et no tamment 
ai construisant des sflnc d’engins 

(1) Introduit «n 1974 dans l’ane- 
nal soviétique, le Backnxe a un 
rayon d’action de 3 600 miles (envi- 
ron 6000 kilomètre*), n ne peut 
donc pas atteindre le territoire 
américain et rega gner ses bases en 
TJ. R. 3. B„ m al» les Américains font 
valoir qu’il pourrait être ravitaillé 
en vol ou encçro as poser à Cuba. 

l'miim 

CRITIQUE If PRÉSIDENT FORD 

(De notre correspondant) 

Moscou. — Pour ht première 
fois depuis longtemps, l’agence 
Tass vient de critiquer ouverte- 
ment le président Ford. Dans un 
compte .rendu commenté de l’in- 
tervention du chef de la Maison 
Blanche, dimanche, l’agence offi- 
cielle soviétique constate que le 
président « à consacré une grande 
partie de son intervention à la 
nécessité d’accroître le budget mi- 
litaire et de renforcer le potentiel 
de guerre des Etats-Unis ». 

Précisant que M. Ford a de- 
mandé A la Chambre des repré- 
sentants de reconsidérer les cou- 
pes faites dans le budget du 
Pentagone, l’agence Tass pour- 
suit.' e Rendant apparemment 
hommage aux partisans du main- 
tien de la tension internationale. 
Ford a dédoré que la force est 
Punique fondement efficace de 
la paix. Parmi les nouveaux mem- 
bres de mon gouvernement figure 
Rumsfeld, dont la fid&tté à la 
politique d’une défense puissante 
a été illustrée au Congrès et au 
poste de représentant des Etats- 
Unis à rOTAN. a souligné Ford. » 

H est très rare que les com- 
mentateurs soviétiques s’en pren- 
nent personnellement an prési- 
dent des Etats-Unis. Celui-ci est 
en général épargné, au bénéfice 
du doute et du réalisme, an dé- 
' triment du chef du Pentagone, 
tr aditionnel bouc émissaire des 
« milieux impérialistes ». 

Ce commentaire de Tass. qui 
est reproduit sous une larme 
abrégée par la Fronda de ce lundi 
10 novembre, constitue en fait 
Ja première réaction soviétique 
officieuse an limogeage de 
M. Schleslnger. A la satisfaction 
des premiers jours succède la 
prise de conscience de certaines 
réalités : le renvoi de M. Schle- 
singer, dû & des considérations 
avant tout électorales, ne facili- 
tera pas forcément le développe- 
ment des relations soviéto- 
aTwArrna tnpg, PD particulier dan g 
le domaine dé là limitation des 
armes nucléaires ; U risque d’au- 
tre part de renforcer le camp des 
« ennemis de la détentes. Voilà 
eins doute ce qui explique la 
portion congrue réservée à ces 
mêmes relations soviéto-améri- 
cfiûnes dans le rapport d'activité 
du parti présenté jeudi d er nier 
au Palais des congrès du Kremlin 
par ML Arvid Felche Qe Monde 
du 8 novembre). — J. A. 


balistiques intercontinentaux en 
nombre supérieur au conting eut 
prévu, et deux cents centres de 
« commande et de contrôle s 
pouvant être rapidement conver- 
tis en rampes de lancement. Se- 
lon les milieux rwfUfaifTv»* . tou- 
jours cités par le New York Ti- 
mes, M. Kissinger serait resté 
sceptique devant ces informations, 
et aurait même estimé que, 
mêmes vérifiées, ces violations 
devaient avoir eu lieu & l’insu 
des dirigeants civils de Moscou. 

Au Congrès, d’antre part, la 
commission de la Chambre 
enquêtant sur les services de ren- 
seignements exige de la Mftïy»n 
Blanche par vole de réquisition 
judiciaire (subpœna) la c omm u- 
nication des documents concer- 
nant l’observation par les Russes 
de l’accord de 1972 sur la limita- 
tion des armements stratégiques. 
La commission estime que le gou- 


vernement aurait délibérément 
« trafiqué » les rapports concer- 
nant les forces militaires soviéti- 
ques et notamment leurs caracités 
nucléaires. I) est évident que l’ini- 
tiative de la commission a été 
stimulée par l' élimina tion de 
M. Schleslnger. Pour sa part, la 
Malawi Blanche n’entend pas 
fournir à la commission des docu- 
ments portant sur des questions 
actuellement discutées par les 
négociateurs américains et sovié- 
tiques à Genève. 

En définitive, le départ de 
M. Schleslnger complique plutôt 
qu’il ne facilite la tâche de 
M. Kissinger. On tient de bonne 
source que le secrétaire d’Etat, 
loin de favoriser l'élimination de 
son adversaire, aurait au con- 
traire insisté pour le maintien 
d’un homme pour lequel il avait 
beaucoup d’estime et qui, prati- 
quement, le dédouanait auprès 


des chefs militaires. U n'est pas 
établi, en effet, que M. Rums- 
feld, nouveau secrétaire d'Etat à 
à la défense, soit en mesure, à 
condition même qu’il le veuille, 
de résister aux pressions du Pen- 
tagone. Néanmoins, M. Rums- 
feld a l’avantage insigne sur son 
prédécesseur d’être plus souple et 
d’avoir l'oreille du président, dont 
il est le « copain ». Le président 
Ford, justifiant devant les jour- 
nalistes le remaniement gouver- 
nemental. a reconnu qu’une 
« tension croissante », affectant 
la cohésion de l’équipe gouverne- 
mentale, se développait entre 
MM. Schleslnger et Kissinger. H 
a même prédit que MM Rums- 
feld et Kissinger ne seraient pas 
toujours d’accord, mais, a-t-il 
ajouté, « l’atmosphère au sein du 
gouvernement sera meilleure-. ». 


HENRI PIERRE. 


L'ARME «REVEE 


L’accord conclu à Vladivostok 
en novembre 1974 entre las 
Etats-Unis et l’Union soviétique 
limitait le nombre de vecteurs 
d’armes stratégiques & deux 
mille quatre cents pour chacun 
des pays. Ces vecteurs d’armes 
stratégiques étalent à la fois les 
bombardiers et les sous-marins 
nucléaires. Mais comment défi- 
nir une arme stratégique ? Est- 
ce une fusée à longue portée 
qui, une fols lancée, suit une 
trajectoire balistique 7 Ou seu- 
lement une fusée à longue 
portée 7 

La controverse s'est engagée 
depuis un an déjà entre lés 
Etats-Unis et l'Union soviétique 
A propos d’un nouveau type de 
missile américain, le Crulse. 
C’est un missile encore en cours 
de mise au point, dont les pre- 
miers essais en vol ne commen- 
ceront qu’en 1976. Mais ses 
caractéristiques lui permettent 
d'échapper A la classification 
traditionnelle. 

Il en Bxlste deux versions. Le 
Cruise stratégique possède une 
tête nucléaire et sa portée est 
d'environ 1 500 miles nautiques 
(2700 kilomètres). La version 
tactique est une arme conven- 
tionnelle d'une portée beaucoup 
plus réduite. 


C'est le missile Stratégique qui 
Inquiète les Soviétiques. Déve- 
loppé conjointement par la 
marina et l’Air Force améri- 
caines, Il fait appel aux techno- 
logies les plus avancées. Les 
techniciens ont d'abord réussi 
à le miniaturiser suffisamment 
pour qu’il puisse être lancé d'un 
tube lance-torpilles, et c’est un 
des argumente principaux uti- 
lisés par les Etats-Unis pour 
affirmer qu’il ne saurait tomber 
sous le coup des accords de 
Vladivostok. Le Cruise straté- 
gique ne mesure, en effet que 
6 mètres de long et a un dia- 
mètre de 50 centimètres. Malgré 
sa petite taille, il peut emporter 
le carburant dont il a besoin 
pour atteindre son objectif. 

Une caractéristique non moins 
remarquable est son système de 
guidage, qu'il emprunte à cer- 
tains missiles de courte portée 
déjà placés à bord de navires de 
surface. Il vole' très bas. â moins 
de 200 mètres du sol, en. suivant 
les courbures du terrain. Sa tra- 
jectoire n'est donc pas balis- 
tique, et c’est à peins si les 
radars (es plus perfectionnés 
peuvent le détecter. Il emportB 
avec lui le profil de trajectoire 
qu'il doit suivre, un radar mesure 
constamment son altitude, et il 


est guidé par une centrale à 
Inertie. Les Américains affirment 
que la précision de son tir, après 
un trajet de 2700 kilomètres, est 
de l’ordre de 200 mètres, 60 mè- 
tres même affirment certains. Le 
système de guidage a séjà subi 
des essais en vol. 

Son coût 7 500000 dollars envi- 
ron dit le Pentagone, soit 2JS mil- 
lions de francs. Las Américains 
ont peut-être réussi, avec le mis- 
sile Cruise, l'arme rêvée, de 
petite taille, relativement bon 
marché. M. Schtesinger la voyait 
surtout à bord de bombardiers, et 
de sous-marins, nucléaires ou 
non. Elle permettra, en effeL 
d’atteindre les positions adverses 
et notamment les bases de 
départ de l'appareil de repré- 
sailles sans avoir à s'aventurer 
en terrain- étranger. ' L’armée de 
l’air américaine n’est pas trop 
pressée d’acquérir le missile car 
elle craint qu’il nB rende quelque 
peu caduc le nouveau bombar- 
dier B-1 qu’elle développe et 
dont le coOt unitaire, 18.5 mil- 
lions de dollars, révèle la 
complexité. La marine, en revan- 
che. est enthousiaste et verrait 
volontiers le Cruise sur tous les 
sous-marins. Elle pourrait cons- 
truire un millier de ces engins. 
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ASIE 


Banglodesh 

Les nouveaux dirigeants ont, semble-t-il, déjoué 
un coup de force soutenu par New-Delhi 


La situation est redevenue 
calme à Dacca. indique-t-on à 
New-Delhi de source diplomati- 
que. Seul signe des troubles des 
Jours précédents : des détache- 
ments de l'armée stationnent de- 
vant certains édifices publics. 
L'aéropart a été rouvert diman- 
che 9 novembre au trafic inter- 
national. Radio-Dacca a rappelé 
à la population que les réunions 
publiques et les grèves étalent 
interdites. 

Devenu T «homme fort» du 
Bangladesh, le général Zianr 
Rahman a fait libérer sept dé- 
tenus politiques, notamment le 
commandant Jalll. héros de la 
guerre de libération, et M. Abdur 
Rab. responsable étudiant, l’un et 
l'autre dirigeants du parti socia- 
liste national. Incarcérés sous le 
régime de MuJIbur Rahman. 
et MM. Takhrudin Thakur et 
Mbazaem Hossaln. anciens mi- 
nistres du g o uvernement Mosh- 
taque Ahmed, qui avaient été 
emprisonnés la semaine dernière - 
après le coup de force du général 
Khalid Mosharaff . 

Le général Zlaur Rahman se 
serait entouré d’un conseil de 
trois membres dont la composi- 
tion et les intentions n’ont pas 
été précisées. Un nouveau prési- 
dent de la Cour suprême, 
M. Mahmoud Hussein, a prêté 
serment samedi H remplace 
M. A. M. Sayem, devenu chef de 
l’Etat : ce dernier a déclaré qu’il 
se fixerait pour tache de préparer 
la venue au pouvoir de repré- 
sentants élus du peuple. 

Dans la première correspon- 


dance en provenance de Dacca 
parvenue à un quotidien étran- 
ger. un journaliste bengalais écrit 
innfli io novembre dans le Finan- 
cial Times : «2Z existe mainte- 
nant des indications précises 
ion lesquelles le coup de -farce du 
général Khalid Mosharaff était 
soutenu par l'Inde. Leur plan 
était de libérer les quatre diri- 
geants du régime de Mufibur 
Rahman et d'installer deux d’en- 
tre eux au pouvoir en tant que 
président et premier ministre et 
d'invoquer ensuite le traité. indo- 
bengalais. en vertu duquel , si le 
Bangladesh le demande, l'Inde 
Rengage à aider ce pays à faire 
face à toute menace portée à sa 
sécurité .» 

Ce scénario a été compromis, 
poursuit le Journaliste, lorsque 
les quatre anciens lieutenants de 
MtUlbur Rahman furen t assas- 
sinés à la prison centrale de 
Dacca dana nuit du 2 au 
3 novembre. .Ayant compris que 
leur opération avait de ce fait 
échoué, les putchlstes auraient 
alors tenté de se maintenir au 
pouvoir et de recueillir un sou- 
tien populaire. Mais la majorité 
des militaires, écrit encore ce 
témoin, sont très hostiles aux 
TnfUpnc Aussi, rinnq la Xlllit de 
jeudi à vendredi, prirent-ils la 
décision de faire libérer le géné- 
ral Zlaur Rahman, qui avait été 
conduit en prison après la prise 
du pouvoir par le général Khalid 
Mosharaff. Celui-ci aurait été 
tué. ell y a encore , au sein des 
farces armées, des groupes dissi- 
dents qui n’acceptent pas les 
ordres s, ajoute le journaliste. 


Vietnam 

La réunification sera précédée de réfection 
d'une Assemblée constituante 


Saigon (AJPJ*J. — La réunifi- 
cation des « deux régions du Viet- 
nam » sera c rapide a. Elle sera 
précédée d’élections générales dans 
ressemble du pays, qui condui- 
ront à la désignation d’une Assem- 
blée nationale chargée de voter 
une nouvelle Constitution et de 
mettre en place de nouvelles 
institutions. C’est ce qu’ont dé- 
claré dimanche 9 novembre, au 
cours d'une conférence da presse 
commune, le secrétaire d'Etat 
à la présidence du gouverne- 
ment révolutionnaire prov isoir e, 
M. Ung Ngoc wy, le porte-parole 
du comité militaire de gestion de 
la région salg onnais e. le colonel 
Duong DInh Thao, et le secrétaire 
de la conférence régionale élar 
gie du Sud. M. Ho Xuan Son. 

Cette « conférence élargie » du 
Sud. composée de personnalités 
politiques directement ra tta ch é es 
au régime révolutionnaire et de 
personnalités « progre s s is tes », a 
désigné les membres de la délé- 
gation sudiste qui se réunira avec 
une délégation du Nard pour met- 
tre au point les modalités des 
élections générales et de la réuni- 
fication. La date et le lieu de 
réunion des délégations seront 
précisées ultérieurement. Les ora- 
teurs se sont refusés A faire une 
quelconque prédiction sur la date 


d’aboutissement du processus de 
réunification. 

Composée de vingt-cinq person- 
nes, la délégation du Sud sera 
conduite par le secrétaire de la 
section sudiste du Parti des tra- 
vailleurs, M. Pham Hun g. Elle 
comprend également M. Nguyen 
Huu The et M. Huynh Tan Phat. 
respectivement président du FJU* 
et président du GJLP. La délé- 
gation du -Nord sera dirigée par 
M_ Truong Chlnh. président de 
l’Assemblée natinriaJ* de HanoL 

Cinq personnalités du Parti des 
travailleurs du Vietnam siégeront 
hmk la délégation du Sud. Parmi 
les autres principales personnali- 
tés faisant partie de cette délé- 
gation figurent le ministre des 
affaires étrangères dn G-R-P, 
Mme Nguyen Thl TBnh. Mme Ngo 
Ba Thanh, ancienne présidente 
d'un mouvement de femmes en 
opposition au régime Thleu; 
M. Ho Ngoc Nhuan, directeur du 
journal indépendant Tin sang ; 
M'TranNgoc Lien g. qui rat 
Incarcéré par le précédent régime, 
-et des représentants des religions: 
trois membres du clergé boud- 
dhiste (dont la bo n zesse supé- 
rieure Huynh Lien), caodalste, un 
hoa-bao et deux catholiques, et 
M. Huyuh Tarn Nam, ancien 
dirigeant étudiant emprisonné 
jusqu'au début de 1975. 


AMÉRIQUES 


Argentine 

L’aviation est engagée contre la guérilla 


Buenos-Aires fyLFJP., Reuter). 
— Plus de mille trots coïts per- 
sonnes ont été arrêtées dans la 
nuit du 8 au 9 novembre an cours 
d’une vaste opération anti-gué- 
rilla & Mendoza, dans l’ouest de 
l'Argentine, a-t-on appris offi- 
ciellement à Buenos-Aires di- 
manche. 

La lutte contre la guérilla d’ex- 
trême gauche a par ailleurs fait 
huit morts samedi 8 novembre 
ffana la province de Tucuman : 
six guérilleros et deux soldats. Des 
bombardiers des forces aériennes 
argentines ont attaqué des posi- 
tions tenues par les guérilleros 
dans cette province, selon un 
communiqué de l'aviation, des 
chasseurs bombardiers du type 
Douglas A-4-H ont lancé des 
bombes & fragmentation et ont 
mitraillé des objectifs dans la 
province de Tucuman. e en ac- 
cord et coordination avec les 
forces terrestres ». Un repérage 
aérien avait pennb de localiser 
un campement et des éléments 
subversifs, précise le communiqué 

La cinquième brigade de l'ar- 
mée de terre argentine est enga- 
gée contre les guérilleros dans la 
région de Tucuman depuis février 
dernier. Selon les sources offi- 
cielles. les Insurgés auraient perdu 
une centaine d'hommes depuis 1e 
début de l'opération, dont deux 
de leurs principaux chefs. 

Sur le plan politique, l'offensive 
de l’opposition contre la prési- 
dente Isabel Feras se poursuit. 


Celle-ci est notamment accusée 
d'avoir, le mois dernier, signé un 
chèque de 887000 dollars sur les 
deniers de l’Etat pour payer des 
dettes privées. Le parti démocra- 
tique pr og ressi s te a de m a n dé à 
son tour, le 8 novembre, & la pré- 
sidente de démissionner. 



VH* 


(Dessin de PLARTUJ 


PÉKIN 

SOUPÇONNE VU.R.SJ. El L'INDE 
D'AVOIR FAVORISE 
LE COUP DE FORCE 
DU 3 NOVEMBRE 


(De notre correspondant J 

Pékin. — Après une semaine 
d’un prudent Pékin vient 

de faire écho aux événements du 
Bflnÿa^wih rfan» iiwi termes lais- 
sant n!au *» clairement voir où vont 
les sympathies de la Chine. Selon 
une dépêche de Chine nouvelle, 
■diffusée dimanche 9 novembre, le 
général Zlaur Rahman «a écrasé 
un coup d’Etat mûitaire » monté 
par son collègue le général Mou- 
sharaf. Celui-ci. selon la même 
dépêche, avait «usurpé» le pou- 
voir et c'est câ la demande du 
peuple, des forces armées et delà 
police y qu'a agi le général Rah- 
man. 

Chine nouvelle considère 
comine significatif que l’agence 
Tass et le gouvernement Indien 
aient rapporté « très rapidement» 
le coup d'Etat dn 3 novembre. Ci- 
tant des agencés étrangères, elle 
fait état, en revanche, de l’inquié- 
tude des autorités de Delhi depuis 
le r enver s ement de situation in- 
tervenu le vendredi 7 novembre. 

Pékin s’abstient de porter des 
jugements trop précis sur les per- 
sonnalités civiles, mêlées aux évé- 
nements de Dacca, de même que 
de tout commentaire sur les orien- 
tations de l’équipe formée par 
M. Sayem et les dirigeants mili- 
taires. On retiendra seulement de 
cette première réaction que Pékin 
soupçonne fortement TO-RiLS. et 
l'Inde d’avoir favorisé le putsch 
du 3 novembre, mais estime avoir 
retrouvé dans le nouveau gouver- 
nement bangalalB un interlocu- 
teur aussi valable que l’avait été 
pour la Chine. M. Moshtaque 
Ahmed, avec qui le dialogue avait 
été noué immédiatement après 
la mort de Mujlbur Rahman. le 
15 août. 

ALAIN JACOB. 


POLITIQUE 


L’Association des conseils politiques s’inquiète 
de la limitation des moyens financiers 
des candidats aux élections 


Les membres de l’Association 
Internationale des conseils poli- 
tiques. qui ont tenu leur huitième 
congrès & Paris les 6 et 7 novem- 
bre. réuniront leurs prochaines 
assises à Washington en novem- 
bre 1978. A cette occasion. Us 
affréteront un «charter» afin de 
permettre à des parlementaires 
et à des spécialistes des questions 
électorales européens d’étudier sur 
place les mécanismes de la cam- 
pagne présidentielle américaine 
qui se déroulera à cette époque. 
Fondée en 1968 par M. Michel 
Bongrand, qui avait organisé la 
campagne de M. Jean Lecanuet 
en 1965 et celle de la majorité 
en 1967, et par M. Jo Napolitan. 
conseiller du président Johnson et 
du parti démocrate, cette asso- 
ciation est aujourd’hui présidée 
par M. Max Beauchez (11. Les 
congressistes ont décidé de la 
dénommer désormais Association 
internationale de communication 
go u v e rnementale et politique pour 
mieux souligner que ses m em bres 
s'occupent non seulement des 
campagnes électorales des parias 
politiques mais des actions per- 
manentes menées par les gouver- 
nements auprès de l’opinion pu- 
blique (sécurité routière, énergie, 
tabac, pollution, etc.). An cours 
des débats. M. CW ton White. 
conseil du parti républicain amé- 
ricain. a fait une communication 
sur les conséquences de la nou- 
velle législation des Etats-Unis 
qui limite les ressources électo- 
rales des candidats. 

Désormais, un fmnriiriafc a la 

S résidence ne pourra pas disposer 
e plus de 10 milUcns de dollars 
(prés de 5 milliards d’anciens 
francs) ■ et un candidat & la 
Chambre des représentante de 
plus da 150 000 dollars. Ce pla- 
fonnement relatif est d’autant 
plus ressenti que les candidats 
sont soumis, aux Etats-Unis, à 
une double campagne électorale, 
celle destinée à obtenir l’Inves- 
titure et celle de l’élection pro- 
prement dite. Aussi les «conseils 


(1) Avenue Louise, 522, Bruxelles. 


OFFICIERS MINISTÉRIELS 


ef renies par adjudication 


Etude de M" Michel PENOT. avocat à 
V amU kWs *1. 40 1 d owl. 

Vente Palais da Justice de Vénalités, 
le mercredi 28 novembre 1973, & 10 h. 
39 PARTS 8.CJ. MKUDON-Là-POKET 
LE PARC, donnant joutaaneo d'un 

APPARTEMENT 

3* ét. à dr, bat. XX. eseaL X. av. cave 

MEDDON-LA-FORÊT 

44. allée de la Forêt. M. à. px 50.000 P. 
Rens. ‘M* Michel PENOT, avoa (téL 
950-C2-18). Vis. but place da 14 h. S 
15 11. samedis de 9 b. à 10 b. 


Venta sur «aile lmmob. au Palais da 
Justice A CORBEIL-ESSONNES (01), 
le mardi U novembre 1975. à 14 b. 

M PAVILLON 

CHILLY-MA7ÂRIN (Essonne) 

• 1Z1, rue da .Ma ses 
MISE A PRES : 88.090 FRANCS 
Consignation indispensable pour 
Renseignements M" TROfiltO et 
AKOUX, avocate associée A Oorbeli- 
Raom i B» , 51. rua Cbamplouls. tél. 
498-20-28 et 496-14-18. 


AdJ. au Tribunal de Commerce Paris, 
la SS novembre, A 14 b. 15. Fonda de 

POSE DE MENUISERIES 

en ta genres P. ARCHAMBAULT, expi. 

28 bit bd SÉBASTOPOL ’cî? 15 

RAIL AP P ART. sort 95 nzX env.-M. A 
PX (p. êt. ta.) HX000 P. Cens. 7.000 P. 
S’ad. M* Ferrari, syiuL. 85. r. Rivoli ; 
M* Demortreux, m, 67. bd St-Cennatn. 


VENTE Palais ’ Justice de Versailles, 
le mercredi 18 novembre 1975, 9 b. 30 

MAISON D’HABITATION . 

d’un étage, sise A 

GOUPILLEÈRES (78) 

. rue du Bout-Lambert 
MISE A PRIX : 20900 FRANCS 
Pour ton» renseignement*, s'adresser 
A M* 8XLLARD, avocat A Versailles. 
7B bis, bd de U Reine (950-02-89). 


Vente sur saisie lmmob. au Palais de 
Justice de Corbeil-Essonnes (91), le 
MARDI -18 NOVEMBRE. 1975. A 14 b. 

UN APPARTEMENT 

sitôt 

à GRIGNY-2 (91) 

6. avenue des Sablons 
■OSE A* PRIX : 20409 F 
Oonstanatkm îndlsosnsable or enchér. 
Renseignements : M” TRDXXLLO et 
AKOUN, avocats associés A Corbeil- 
Essonnes, SI. rue Cbamplouls. 
TéL : 498-30-26 «t 498-14-18. 


Venta as Palais Justice Versailles, mercredi 19 novembre 1975. 10 b. 

IMPORTANTE PROPRIÉTÉ s|se dans l’ILE de VAUX 

h VAUX-SUR-SEINE Can^m^de^Mcnl an 

MAISON DE MAITRE AVEC JARD1K, PISCINE. GRAND TERRAIN 
la tout d'une contonce cadastrale de 1 ba. 15 a. 68 on. 

MISE A PRIX: 500.000 'FRANCS 

S’ad. M* GOEILHERS. avoe- Versailles. 2L r. Etats-Généraux. 930-02-62. 


Ad], au Tribunal da Commerça Parts, le 90 novembre 1975, A 14 h. 15 - Fonds 

ENTREPRISE DE MENUISERIE A SCEAUX 

(92) - 3 bis, rua Marguerlte-Ranandln - AVEC BAIL corps bâtiment compr. r 
Rer-de-du, atelier 16 m x 9 m ; K* ét- 4 p. cola, lavabo, cab. tolL. ve, cour. 
M. A prix 10.000 F (pouv. £t bols.). Oonslgn. MjO F. 8*Sd- M* DEMORTREUX, 
notaire. 67, bd Saint-Germain ; M» SAGSTTK. syndic. 6. rue de Savoie. 


Vante au Palala de Justice A Paris, le Jeudi 27 novembre 1975, A 16 h. 
EN UN LOT 


8 appartements et 2 studios 

' , dépendant de l’immeuble au 

5, rue Mademoiselle, Paris -15 e 

MISE A PRIX : 500.000 FRANCS 

S'adr. M* MASGANNt LTSolES 5 : Tl ^^52^ 

Tribunaux da Grands Instance de Parta, Bobigny. Nanterre et CrételL 


Vante au Palais de Justice A Paris. le jeudi 27 novembre 1975, A 14 h. 

IM PROPRIÉTÉ à Saint-Manr-des-Fossés-94 

1S. rue Louis- Braille ai 18. rua Dupré 

MISE A PRIX : 400.000 FRANCS 


politiques » axnérieaiens cher- 
chent-ils à s’accommoder de la 
nouvelle loi. ,, „ 

An 4vwn*s des débats, ils ont 
souligné leurs efforts pour redé- 
couvrir— le militantisme, le vo- 
lontariat. le bénévolat, des ci- 
toyens, que les pays européens 
utilisent depuis longtemps. De 
m* 1 ™*-, Us comptent développer les 
envois de circulaires (auxquelles 
les postes américaines n’accordent 
pas de tarif- réduit), et les Jour- 
naux de circonscription de pré- 
férence aux vastes mais oné- 
reuses campagnes pub l i ci tai r es et 
télévisées. Mats Us redoutent que 
la limitation des dépenses élec- 
torales ne pénalise les candidats 
nouveaux .qui’ doivent multiplier 
les efforts pour.se faire connaî- 
tre, n’assure aux sortants une 
rente de situation et ne bloque 
le renouvellement- politique. 

M. Michel Bongrand a souli- 
gné qu’en Europe le « marketing 
é l ector al » consiste & établir un 
de la circonscription, 
pui à définir une stratégie opé- 
rationnelle, et enfin à fournir 
une assistance au candidat. Mais 
pour que le « marketing poli- 
tique » soit efficace 11 faudrait, 
a-t-il estimé, que les investi- 
tures soient accordées assez tôt 
pour que le candidat nouveau 
acquière la notoriété et provoque 
l’adhésion dans sa circonscription. 

. Les congqessites ont été reçus 
par M. Edgar Faure, président de 
l’Assemblée nationale, qui leur 
a déclaré: « H n’est pas sou- 
haitable que vous fassiez une po- 
litique scientifique, mais la via- 
tique d'une époque scientifique. 
Votre action vous place entre le 
hasard et la nécessité. » M. Char- 
les Helon «nriwi président de la 
République du Liban, assistait 
aux travaux, qui auraient dû se 
dérouler à Beyrouth si les événe- 
ments n'en avaient lias décidé 
autrement. 


* PRÉSENCE SOCIALISTE » 
SOUHAITE LA REUNIFICATION 
DE TOUS LES MOUVEMENTS 
D'INSPIRATION REFORMISTE 


Le mouvement Présence socia- 
liste, que dirige M. Léon Bout- 
bien. «nriim député ' S P T n , et 
qui se situe dans la majorité pré- 
sidentielle, a réuni son cinquième 
congrès samedi .8 et dimanche 


9 novembre t.ii«k . (Seine- 
Saint -Denis ) . 

M. Léon Boutbien a regretté 
que M. Giscard dlSst&ing « dé- 
çoive parfais » ceux qui ont opté 
pour lui, c notamment lorsqu'il 
autorise Touverture tPm i bureau 
de VOI*P. à Paris, quand Ü re- 
çoit M. Gérard Nicoud à l’Elysée 
ou serre les mains des condam- 
nés de droit commun y. '• 

La motion adoptée à l'unanimité 
dimanche par le congrès affirme 
en particulier : « La division de la 
France en deux blocs antagonistes 
et presque égaux en nombre n'est 
pas une donnée constante de la 
vie politique française. » Les 
membres de Présence socialiste 
appellent de leur vœu « la 
nécessaire réunification de tous 
les mouvements démocratiques 
d’inspiration socialiste, réfor- 
miste et humaniste y. 


Dans le_n° 107 du 

MAGAZINE 

LITTERAIRE 

un dossier 

SAINT-JOHN 

PERSE 

■et 

François Châtelet 
parle d’André RIocRsntano 

Huysmans aujourd’hui 
L’actualité des romans 

& vente dans tns tes kôqoes : 6 F 

Magazine Littéraire 

75007 Parts 

40, tue des Saints-Pères, 

Tél. s 544-14-51 


Les élections municipales 

SUCCÈS DES BONAPARTISTES 
A AJACCIO 

CORSE s Ajaccio (2* tour). 

Tnscr, 20700 î VOL, 13 348 ; SUf. 
expr„ 13959. Liste bonapartiste 
conduite par Mlle Noëlle Rosslnl, 
flUe du maire, décédé. 5398 voix. 
4 sièges ; liste Ajaccio - demain, 
conduite par M. José Rossi, cons. 
P&n réf. - C-D.Pi composée en 
outre d'un RJ. et de deux centre 
gauche. 4 691 ; liste d’unton delà 
gauche, conduite par M. Albert 
Perracci. P.CJF.. 2870. 

{O s'agissait 'Ce compléter le 
conseil municipal après le décès du 
maire Pascal Rosslnl, bonapartiste, 
survenu le 9 septembre. Ponr pour- 
voir les quatre sièges vacants, six 
listes étaient en présence an premier 
tour qui avait donné les résultats 
suivants : tnscr. 29 760 ; vot- Il 715 ; 
surir, expr, 1X398; liste bonapar- 
tiste. 3 799 voix ; liste Ajaccio- 
demain, 3 054 ; liste du P.CJ, 1 588 ; 
liste pour le renouveau ajacclen, 
conduite par M. Ambroise Fteschi, 
cons. gén-, * nnK étfq- 1516; liste du 
p_S„ conduite par M. Ange Panta- 
lont, 753; liste du Mouvraient des 
radicaux de gauche, conduite par 
M. Antoine Parodln, 599. 

Avant le second toux, trois listes 
s'étalent retirées. Celles du parti 
socialiste et des radicaux de gauche 
s’étalent désistées pour la liste du 
P.C.F. La liste pour le Renouveau 
ajacclen. dont le leader, M- Flesebi, 
conseiller général sans éüq-, a sou- 
tenu la liste conduite par ML José 
Rossi, s 'était également retirée. La 
liste bonapartiste, conduite par 
Mlle Ross! et que rU-DJR- soutenait, 
l'a emporté assez nettement A ce 
second tour; toutefois, elle ne de- 
vance celle de M. Rossi, conseiller 
général d’Ajaccio, que de 112 voix au 
vote physique (lu machines à voter 
étalent utilisées), l'écart final de 
707 voix s’expliquant par l'avantage 
au vote par correspondance qui a 
donné 652 voix A la liste bonapartiste 
et 87 6 la liste de RL Rossi. La liste 
du P.CJ. totalise à 69 voix près le 
score réalisé an premier tour par les 
trois listes de gauche. 

La percée de H. Rossi, qui souli- 
gne que « pour la première fols de- 
puis des décennies nne force politi- 
que nouvelle disposant d'une repré- 
sentativité équivalente A celle du 
vieux parti bonapartiste apparaît & 
Ajaccio », crée une situation elfee- 
ti rament nouvelle dans cette ville. 
M. Rossi a été soutenu par les répu- 
blicains indépendants et II m bat 
sans ambtgnieé- juf «élu de la majo- 1 
rité présidentielle, alors qne M. An- 
toine Maxcangell, président dn parti 
bo n apartiste, fait observer aujour- 
d'hui que son mouvement demeura 
« le plus grand électeur d’Ajaccio, 
avec lequel toutes les formations 
politiques devront co m pter, car O 
conserve son entière originalité, sa 
particularité et son Indépendance 
locale ». 

n est A noter que le dépouillement 
des votes par correspondance n'a 
donné lien à aucun Incident, ce qui 
n'avait pas été le cas lois du pre- 
mier tour. Le résultat, il est vrai, 
était acquis au vote physique 
4 746 voix aux bonapartistes. 4 634 A 
AJacclo-demaln. 3 864 au P.C.F. 

En mars. 1971, les trente-trois can- 
didats de la liste bonapartiste, pré- 
sentée par M. Rosslnl, avalent été 
êlns au premier tour avec 8 537 voix 
contre 2334 & la Uste d’union de la 
gauche composée de communistes et 
de socialistes, et 1 247 A la Uste dn 
Parti corse pour le progrès sur 
18248 Inscrits et ISSU suffrages 
exprimés. 

Le successeur de M. Pascal BolnJ, 
qui sera élu jeudi soir, 13 novembre, 
par le conseil municipal (entière- 
ment bonapartiste), sera désigné le 
lundi 10 novembre par le comité 
central bonapartiste. Deux candidats 
sont en présence : M. Charim 
Ornano et M. Plene PredaU, vice- 
président du conseil général de la 
Come-Sud.] 


NORD : M arpent (2* tour). 

Inscr- 1807; vot, 1185; k 
expr- 1 106. MM. Serge Verblaetz 
P-C-. candidat de l'union de 
gauche, 714 vols; ELU ; Vict 
Schmit, UJXR- 392. 


[XI s'agissait de pourvoir au r 
placement d’an conseiller munie 
socialiste décédé, avant de pxod 
A l’élection d'un nouveau nu 
après la démission de M. Mau 
Postier, . P. 8. 

An premier tour, . les rés al 
avalent été les suivante : lu 
1897; vot., 1152; surit, expr- 1 
BOL. Serge Verblaetza, P.C- 458 v 
PMI . Tlqunix, P. 8- 437, et Vli 
Sehinl t, U.D.R- 21ï. On ren 
quera qne, pour le second tour; 1 
les su ffrage» qui s’étalent portés 
premier tour sur le candidat ao 
liste ne n sont pas re.ortês tui 
candidat co-amunlste. Composé J 
qu’à ce scrutin de vingt et un n» 
listes, le conseil municipal eu 
désormais vingt socialistes et 
communiste.] 


O Le PJSU. a organisé, sas 
et dimanche 9 novembre, & ] 
deux journées d’études’ o 
crées aux problèmes munie! 


è r Intention dé ses élus k 

Ceux-ci devra ient notan 
consacrer leurs travaux à 11 
paratfon d'une « charte m 
pute dn P.S.U. ». pe a ra e tta 
« réaliser les mesures de co 
populaire » préconisées p 
para. 


t 
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Le P.S., le P.C.F. et l'alternance au pouvoir 


Y or-t-ü vraiment opposition entre com- 
munistes et socialistes sur' fatHtude que la 
gauche devrait prendre à regard du pré- 
sident de Ta République au lendemain d?itne 
victoire éventuelle lors des élections légis- 
latives? Sur le fond, sans doute pas. En 
tout cas, les communistes, à la lettre, ne 
s'opposent pas à la doctrine développée 
samedi 8 novembre au micro de R.TJ. .. par 
M. Mitterrand, doctrine qui n’est dfaUUntrs 
qu’vu rappel des positions défendues eh 1973 
par la gauche unanime : en cas de succès 
de la coalition formée autour du pro- 
gramme commun, te président de la Répu- 
blique devrait ou se son mettre ou se 
démettre. 

Le premier secrétaire du PE. préfère envi- 
sager l’hypothèse selon laquelle M. Giscard 
d’Estaing accepterait de se soumettre. Elle 


a en effet davantage de ne pas dramatiser 
la stuatîon et de légitimer en quelque sorte . 
Pa rrioée de la gauche au -pouvoir m Pms- 
crivant - dans un- processus naturel et donc 
rassurant. En période pré&ectorale — le pré- 
cédent dk j 1973 ta - prouvé; —le P CP. aurait 
la même réaction. ■ 

En revanche, dans la mesure où Tobjectif 
prioritaire des communistes est aujourd’hui 
■ de reconquérir le terrain perdu au profit 
du PE., ils Cherchent d'abord à. se montrer 
comme des adversaires plus résolus dû pou- 
voir que leurs alliés. Dis lors, toute évo- 
cation d’une cohabitation possible entre la 
gauche et M. G iscard GTEstsxtng est vigou- 
reusement écartée. Ce n’est pas — encore — 
le moment pour de taies spéculations, ont 
répliqué dès dhndnche et M. Marchais et 
M. Leroy. Sur les antennes ' de TF 1, le direc- 


teur de l’Humanité a ajouté: «La question 
qui est posée anJomtHani n’est pas d’avoir 
je rte sais quelle négociation, de «chercher 
Je ne sais quelle entente avec Giscard ; la 
question posée est celle de trouver les 
moyens de rassembler la majorité du peuple 
de France -pour que cette majorité débar- 
rasse la France du pouvoir giscardien, s 

Sans ouvrir' le débat sur l’alternance, le 
P. CP. préfère dénoncer VambtgvXté de la 
démarche du PE ^ dont le premier secrétaire 
a même été soupçonné par M. Marchais de 
vouloir « offrir ses services » au pouvoir. Le 
débat constitutionnel n’est souhaité pour 
l’instant que par M. Robert Fabre, président 
■ des radic au x de gauche, qui, Ion de sa der- 
nière conférence de presse fia Monde du 
7 novembre), a demandé que la loi suprême 
soit complétée. — T. P. 


M. François Mitterrand : M Giscard cTEstaîng 
doit reconnaître' à la gauche le droit d'appliquer 


le 


programme commun 


M. François Mitterrand, premier 
secrétaire du parti socialiste, . qui 
était samedi 8 novembre 1 Invité 


SE SO0METTHE 
00 SÊ DÉMETTHE 

(Suite de la première pagej 

Se démettre, c'est-à-dire 
donner sa démission quitte à 
se représenter aussitôt devant 
le pays. René Cbpitant, Juriste 
et gaulliste, ne voyait d'autre 
solution en écrivant dès 1966 : 
« Lé peuple a le droit de ren- 
verser le p rés ident.de la Répu- 
blique.. en envoyant M'Assem- 
blée une majorité hostile à la 
oolitique pérsldentielle — par 
exemple, une majorité dirigée 
par Mitterrand » (2). Ne pas se 
démettre serait même « com- 
mettre un attentat contre le 
régime ». 

Mais se démettre ne résou- 
drait pas automatiquement le 
problème, et la contradiction 
ne rétablirait pas nécessaire- 
ment l'unité entre le pouvoir 
législatif *et le pouvoir prési- 
dentiel. Rien ne dît en effet 
que le président démissionnaire 
ne serait pas. réélu et ne. se 
retrouverait-pas devant la majo- 
rité qui l'aurait contraint à se 
démettre. Et l'hypothèse serait 
la même s'il s'agissait d'un 
président de gauche face à une 
majorité de droite. 

Foute d'ètre allé à un véri- 
table régime présidentiel lors- 
qu'il a été décidé d'élire le 
chef de l'exécutif au suffrage 
universel, on risque d'aller à 
une crise de régime voire à 
une épreuve de force. Pour 
l'éviter, les juristes n'orit guère 
de solution à proposer; les 
optimistes, eux, ont une 
réponse : ils font confiance ou 
sens républicain du président 
pour que, désavoué par le pays, 
il se démette (et ne se repré- 
sente pas) et au bon sens du 
peuple pour que, s'il se repré- 
sente, il ne soit pas réélu. C'est 
beaucoup exiger de i'un et de 
l’autre. 

Ce double pari peut s'enga- 
ger en 1978 ou en 1981, ou 
en... D'ici là, (I serait plus sûr 
de réformer la Constitution. Sur 
ce point capital et quelques 
autres. 

J. F. 


(2) Ecrits pomtques. Flamma- 
rion. 1971. 


de R-T.lv, a été Interrogé sur le 
problème constitutionnel qui se 
poserait si la gauche, obtenait la 
majorité lors des élections lâ " 
latxves dé 197a U MÛteççaix 
rappelé que cette question avait 
déjà été soulevée en 1973 et i 
Georges ' Pompidou avait . laJ 
entendre qu’vas cas où la gau- 
che remporterait^ ü n’appeilèrait 
pas la gauche à gouverner ». H a 
ajouté : « Le premier qui a eu le 
réflexe de protester en disant : 
« M. Pompidou n'a pas le droit 
» de ne pas appeler au pouvoir la 
s gauche victorieuse, [la gauche] 
» du p rogramme commun », 2e 
premier qui a dit cela, c’est Geor- 
ges Marchais t En somme, Geor- 
ges Marchais exigeait de Pom\ 
dou çWü appelât comme prem 
ministre un représentant de ta 
gauche victorieuse. Cela n'a pas 
changé, le programme commun 
reste le même , et lé programme 
. commun -indique que le suffrage 
universel doit toujours nous ser- 
vir. de lot 

» Quand Ze suffrage universel 
aura dit, f espère que ce sera en 
1978, que la gauche doit gouver- 
ner , M. Giscard d’Estaing devra 
s’incliner. Mais si la gauche devait 
engager son action en disant - : 
« Donnez-moi la majorité pour 
s que je ne gouverne pas », ce 
serait d’abord absurde, ce serait 
la meilleure façon de perdre cette 
bataille, et ce serait aussi une 
façon de contredire ou de man- 
quer au contrat dû programme 
commun. Je dis donc que si la 
gauche l’emporte, , elle doit exiger 
le gouvernement - de la France 
afin d’appliquer le programme 
commun avec le président de la 
République en place. Nous ne 
mettons pas en question la régu- 
larité de f élection acquise en 
2974. JZ appartiendra simplement 
à M. Giscard d’Estaing de recon- 
n autre notre droit absolu d’appli- 
quer le programme sur lequel nous 
aurions éfe élus. f— J . 

» Si M. Giscard d’Éstcdng ne 
permet pas précisément à un 
premier ministre et à’im gouver- 
nement de gauche d’appliquer le 
programme commun, bien 
entendu ü y aura conflit, et dans 
Fhypothèse d’un conflit, ü faudra 
bien que le président de la Répu- 
blique s'incline. Ou tout au moins, 
ü faudra bien que le peuple 
tranche ; voilà comment doit se 
poser le problème l » 


9 M. François Mitterrand a in- 
diqué samedi 8 novembre au micro 
de R.T.L. qu’il se rendrait pour 
un voyage privé de six Jouis aux 
Etats-Unis le 24 novembre. Le 
premier secrétaire du P-S. doit 
effectuer, en outre, des déplace- 
ments en Finlande, en Hongrie, 
en Algérie, au Mexique et en 
Israël au cours de l’année à venir. 


M. Marchais: nous n'attendons pas du maître 
de l'Élysée qu'il applique la politique de la gauche 


M. Georges Marchais, secré- 
taire généré! du P.CF, a ré- 
pondu. diwa.np.Tw- g- novembre, & 

HBgnn«l« ^ M. Wlttorunll. 

H a noté : 

a Les prochaines élections légis- 
latives sont en 1978, et nous 
sommes en 1975. Nous n’avons au- 
cune illusion, Giscard d’E&tatng 
est opposé au programme com- 
mun, et nous n’attendons lias du 
maître de l'Elysée qurü l’appli- 
qua. Pour nous, communistes, la 


tâche capitale pour le moment 
est de réaliser l’union du peu- 
ple de France autour du pro- 
gramme commun, et nous aurons 
besoin d'une lutte vigoureuse pour 
l’imposer. Pour que le programme 
commun soit bien appliqué de- 
main, pour qu’a se traduise 
réellement par des modifications 
fondamentales dans les conditions 
de vie et de travail des Français, 
ü faut un parti communiste fort 
et influent. » 


POLITIQ UE 

L'HOMMAGE 

DE M. GISCARD D'EÏÏAING 
A M. MEDÈS FRANCE 


M. François Mitterrand a évo- 
qué samedi 8 novembre on micro 
de R.T.L. les hommages répétés 
rendus pu M. Giscard d’Estoing 
A M. Pierre Mendès France. Le 
premier secrétaire du PJS. a noté : 
« Je crois que cet hommage est 
juste. Le rôle de Pierre Mendès 
France a été déterminant dans 
rétabli ss ement de relations ami- 
cales entre les différents pays 
d'Afrique du Nord et la France, 
en meme temps qu’était amorcé 
un processus de décolonisation 
qui. paradoxe supplémentaire, à 
l’époque a été vivement com- 
battu par ceux qui représentaient 
les amis du général de Gaulle 
et par les amis de M. Giscard 
d’Estatnç. D’ailleurs, après que 
Pierre Mendès France eut engagé 
la politique dont le félicite juste- 
ment aujourd’hui M. Giscard 
d’Estaing, ü a été renversé par 
le parti de M. Giscard d’Estaing 
et qu el q ue s ' autres— Cf est donc, 
de Za part du président de Za 
République, un geste que f ap- 
prouve à la fols que de marquer 
r histoire que de souligner le rôle 
éminent d’un homme, lui-même 
éminent, et en même temps que 
de venir, à réciptscence en recon- 
naissance que la droite française 
s’était trompée.» 


fë-éc/a/ 


JOAILLIER 



Perles de Culture 
2, rue de la Paix - Tel. : 261-03-29 


(Publicité) 


9 M. Pierre Juqmn, député de 
l'Essonne, membre du comité 
central du F.C.F, a déclaré di- 
manche 9 novembre à Limoges : 
« Laisser croire que Giscard 
d’Estatng pourrait un jour par- 
rainer un gouvernement appli- 
quant intégralement le pro- 
gramme' commun de la gauche, 
quelle illusion l (—). Le but de 
Giscard est d’obtenir une gauche 
gentille, avenante, aussi faible 
que ■ possible. Il lui faut pour, cela 
modifier l'équilibre de la gauche : 
un parti communiste affaibli, un 
parti socialiste dominant.» 


9 M. Etienne Fttjon, membre 
du secrétariat dn parti commu- 
niste, a délcaré à Saint-Etienne : 

« Nous ne voulons pas être 
un parti bon pour élire les au- 
tres et qeu les autres ne veulent 
pas élire. Nous n’avons pas une 
vocation de cocus. » 

Les tenants dn capitalisme 


gramme commun et la société 
de libéralisme avancé (-). Les 
Français ne pourront conserver 
une société de liberté qui soit 
en même temps de réformes pour 
le progrès qu'en gardant au 
président ' de Za République la 
majorité qui est la sienne et 
en l’orientant vers les grands 
axes de sa politique. » 

9 M. Jean-Pierre Fourcade, 

- ministre de l'économie et des 
finances, président de la Fédéra- 
tion nationale des clubs Perspec- 
tives et Réalités, a affirmé, ven- 
dredi soir 7 novembre, devant le 
club de Nantes : « Il est normal 
que le parti communiste, dont la 
pensée politique est maintenant 
dépassée, souscrive aux thèses 
surannées du programme com- 


mun. Le P.C. est en train de 
dépérir et ü faut le laisser dépérir 
tranquillement ». a II est autre- 
ment plus grave, a noté M. Four- 
cade, à propos du parti socialiste 
notamment, que d’autres forma- 
tions politiques s’accrochent en- 
core à ce p rogramme. » 


PROBLÈMES 

FONCIERS 


Pour une solution libérale, voyez 
pages 221-/222 et 243/246 du livre 

RELEVER LES DÉFIS 

Problèmes d'aujourd'hui 

par Jacques VILLEMINOT 

Un livra dont la pressa 
ne parle pas . 

Edité par la Pansée Un/vmeHa 
7, n» des Cames, 75005 


Ai Kelly ' 34 F 

Comment faciliter votre vie 
professionnelle 

Ce qu'il faut faire... ' 

Ce qu'il ne faut pas faire 


r *publi-union 

% me théoduie («bot 
76017 Paris -TéL: 22749-00 


JOt ) 

■8M0 J 


se réjouiraient de voir le PE. 
renforcé et le PJJ. affaibli, a~ 
t— il ajouté, car Vlsi&totre 
que la gauche a toujours 
quand le P.C. était faible : ainsi 
lors du Front populaire, nous 
rf étions pas assez nombreux. 

— 1 (CorrespJ 


9 M. Pierre Bérégovoy, membre 
du secrétariat dn PH, note dans 
le mensuel Combat socialiste : 
« La théorie de f avant-garde qui 
reste ceüe du parti communiste 
consiste à rechercher romance la 
plus large autour d’un « noyau 
dur » constitué par la (dusse ou- 
vrière et incarné par son parti. 
Elle est erronée pour deux raisons. 
D’abord, le parti communiste n’a 
pas le monopole de la classe ou- 
vrière. Ensuite, elle ne rend pas 
chaque catégorie de travailleurs 
responsable, au même degré, de Za 
construction du socialisme. Cette 
notion d’avant-garde _ conduit Je 
parti communiste à s’ériger en 
juge, votre en guide, de faction 
de scs partenaires. C’est une con- 
ception théoriquement fausse et 
politiquement dangereuse (—). 

9 M. Jean Lecanuet, garde des 
sceaux président du Centre dé- 
mocrate; a déclaré dimanche soir 
9 novembre, au micro d’Europe 1 : 
« Contrairement à ce que pense 
M. François Mitterrand, ü y a 
lité entre le pro- 


9 M. Jean Charbortnel, maire 
U JD TL de Brive, anc ie n m in i s tre, 
a jugé « extrêmement sévère » la 
« sanction » frappant M-.Sangui- 
nettl. évincé de la présidence de 
l’Office de la recherche scienti- 
fique et technique d’autre -mer. 
H a ajouté : * Alexandre Sangui- 
ne tti. comme Michel Debré, 
découvre tardivement que les inté- 
rêts majeurs de Za nation ne sont 
plus aujourd’hui défendus. Con- 
vaincu pour ma part, depuis 
longtemps , que le ralliement à la 
droite est pour Ze gaullisme une 
voie sans issue, je ne peux que 
me réjouir de cette Prise de 
conscience. Mais celle-ci navra 
de signification réelle que si les 
actes suivent les paroles, c’est-à- 
dire si V ensemble des gaullistes, 
rejetant la a giscardisation » 
mortelle dont ûs sont menacés, 
s’opposent désormais avec résolu- 
tion à la politique actuelle. » 

• M. Jean Lecanuet, m i n istre 
de la Justice, qui prfeddalt sa- 
medi 8 novembre, à McratpelUer, 
une réunion de travail de la. Fé- 
dération régionale l Languedoc- 
Roussillon» du centre démocrate, 
a fait allusion aux divergences 
apparues entre républicains indé- 
pendants et gaullistes, a déclaré 
qu’il n'avait « rien à reprocher v 
à ses partenaires,. « chucîm -se 
comportant comme ül entend ». 
« mais, a ajouté le président du 
centre démocrate, je ne veux pas 
entrer dans la guerre de mata- 
mores mi seih de la majorité ». 


A NANCY 


M. Marchais présente un « plan de sauvegarde 
et de développement régional > 


f De notre correspondantj 

Nancy- — A Nancy, dans le fief de 

M. Jean-Jacques Sa rvan-S ch roi bor 
(député réformateur de MsurtfiD-et- 
Mosefle). M. Georges Marchais, 
secrétaire, générai du P.ClF., a., 
exposé au cours d’un meeting samedi 
après-midi 8 novembre les concep- 
tions de son parti sur la régionali- 
sation. i 

Après avoir rappelé que dès 1969 
le P.C.F. s’est prononcé pour l'élec- 
tion d'une assonblée régionale au 
suffrage universel et è la représen- 
tation proportionnelle, M. Marchais a 

Indiqué que la région de M. Giscard 
d'Estalng était « une région alibi, 
une région corset, une région cour- 
roie de transmission de f Elysée et 
une parodie de région *». II a -ajouté : 

■ Dans un second temps, on vous 
fera admettre une grande région 
englobant la Sam,'» Luxembourg et 
le Lorraine où cette dernière ne 
sera plus qu’une zone auxiliaire dont 
les destins seront tracés par la 
République fédérale allemande. Le 
querelle Mets-Nancy sera vite réglée 
puisque les deux villes seront deve- 
nues des sous-prélectures de Sarre- 
bruck I • 

M. Georges Marchais a développé 
ensuite un * plan de sauvegarde 

et de développement régional » 
comprenant six points : 

— arrêt du démantèlement du 


potentiel économique lorrain (S propos 
des mines. tA des usines dans le 
nord de la Lorraine, du textile et 
du secteur tertiaire dans lé sud) ; 

— amélioration des conditions de 
travail et de vie dans. une. région 
qui « compte parmi les plus riches 
do France et parmi /as' phia dure- 
ment touchées par la crise ac- 
tuelle » ; . 

— utilisation â plein des ressour- 
ces naturelles existantes (charbon 
et ter) ; 

— priorité au développement du 
potentiel sidérurgique lorrain ; 

— développement d'industries 
diversifiées correspondant aux 
besoins régionaux : 

— création de nouveaux équipe- 
ments routiers, sociaux et culbirets. 


• M. Jacques Chaban-Drimas, 
1 premier ministre, a es- 

timé. samedi 8 novembre, dans 
une interview à France-Inter, 
qu'il « faudrait élire les conseils 
régionaux au suffrage universel », 
et que, en attendant, «fl fout au 
mmns appliquer concrètement la 
loi de 1972 sur les régions, ce 
qui n’est pas du tout Ze cas ». 

KL ch&ban -Delmas, qui préside 
le conseil régional d’Aquitaine, 
a ajouté que les présidents des 
conseils régionaux a allaient le 
demander au premier ministre 
avant la fin de formée ». 



le poriacouletnr sensihnnic 36 cm 
PizonBros 


• Étonnant les trois chaînes couleur 
au bout des doigts par simple effleu- 
rement - 8 touches électroniques, à 
impulsion . 

• Étonnant son nouveau tube auto- 
convergent et indéréglable "lignotron 
avec masque à fentes. 

• Étonnant sa grande image 
36 cm, son cofiiret compact de Bgne 
“design" son poids plume (13 kg) 
qui permet de le placer ou de 
le déplacer facilement 


• donnant tous ces perfectionnements 

techniques réunis dans un minimum 

d’encombrement châssis modulaire 
100 % transistorisé, prises écouteur et 
magnétoscope, alimentation secteur 
110/220 Volts ou accus 12 Volts .* 

Étonnant son rapport qualité/ 
prix. Le Portacouieur 36 
Sens'rtronic P1ZON-BROS 
■reste accessible à tous 
les budgets. 

* Conrvsrtfcseur en opOeûil 
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ÉQUIPEMENT ET RÉGIONS 


Nos THStars tous assurent les vols ftris-Londres 


TriStar est le dernier né de la flotte Bnrïsh Airways 
a flotte la. plus moderne do monde. • 

liiStar a-3 moteurs Rolls Royce. Donc il est plus «aïeu- 
le tfest le plus grand des moyen - courriers. Donc vous 
ayez plus de planr. 

.. Alors, k prochaine fois que vous irez à Londres, profitea- 

^j^iez vos aises, prenez IaRoOs-Royce des arâmafprfcKZ 


British 

airways 


/JACQUES BINOGHE'N 

L’Allemagne 

et le 

Général 
de Gaulle 

(1924-1970) 

Préface du Général Binoche 

V PLON J 


Le souvenir du général de Gaulle 
a été célébré dans la plupart des communes 
de France 


lie rinqwihqf anniversaire de la 
mort du général de Gaulle a été 
célébré dimanche 9 novembre 
> j»T« ia plupart communes de 
France avec le dépôt de gerbes 
aux monuments aux morts. 

Une meme a été dite dimanche 
soir à Paris, en l’église SaJnfc- 
Lonls des Invalides, en présence 
de M. Jacques Chirac, premier 
ministre. 

Dans toutes les drcanscrlptions 
législatives. les sections de 
1TLD.R. avalent pris l 'Initiative 

de rfrftnfinl e » An SOUVenlT. 

A Colombey-les - Deux - Eglises, 
M. Valéry Giscard d'Estain?: 
avait fait déposer une gerbe tri- 
colore sur la tombe du général 
ijar le dbef d'état -ma for tarUctt.- 
Ser de la présidence de la Répu- 
blique. 

Deux mille à trois mille per- 
sonnes ont effectué un pèlerinage 
& Colombey, à l’Invitation de l'As- 
sociation nationale d’action pour ■ 
la fidélité au général de Gaulle. 
Une messe a été célébrée en pré- 
sence dç Mme de Gaulle. lies 
Compagnons de la libération, 
parmi lesquels se trouvait M. Jac- 
ques Chaban-Delmas, se sont 
rendus au mémorial Un groupe 
d’une soixantaine de Lorrains 
étaient venus & pied de Nancy, 
distant de 120 kilomètres. 

M. Pierre Messmer. ancien, pre- 
mier ministre, député UDJEL de 


Sariex-voss qu'fl - exista an 
mensuel politique «ns servies 
exclusif d'« ane certaine . idée 
de la France » ? 

Articles de 

GÉNÉRAL BINOCHE 

à fangiae de m F Affaire Binoche • 

COUVE 
DE MURVILLE 
Ym un régime présidentiel ? 

Je roodroà roas parier de là France 

ANDRÉ FROSSARD 

fégefiérament le • Dictionnaire 
antigaullnta • 

MICHEL JOBERT 
PIERRE LEFRANC 
ANDRÉ MALRAUX 

Les riofités et les comédies do 
monde 

RENÉ- VICTOR 
PILHES 

An sujet du gmdtôme 

PHILIPPE 
DE SAINT-ROBERT 

JACQUES 

VENDROUX 

et de 

Raymond Barra - Général Gal- 
lois - Brigitte Friang - Léon 
NoS - Fessa rd de Foucault - 
Marne! Loicbot, etc. 

Du t M l'attaqu e ., 
de nmnoDi~ 

ABONNEMENT 1 AN (10 N*>) 
Sealemeot 50 F 

Spécimm ancien çratvtt 
sur demande 

ra. nie de Lille, 75007 Paris. 
SSMML 


Moselle, a déclaré à Sarre 
c Personne se souhaite 
ment changer les institutions de 
la V République, dont le général 
de Gaulle est le véritable fonda- 
teur. » 

• m. André Bord, secrétaire 
ral de déclaré de son 

côté : « La vision élevée et éten - 
due que nous donnait de la France 
et du monde Te général de Gaulle 
se vérifie chaque jour dans Vtm- 
nécesstté, pour la- société 
r, d’évoluer, sous peine de 
ou de d’effriter, vers 
isable et véritable 
et de développer une 
p lus que jamais 
dans les relations tntemati 
Les diverses chaînes de télévi- 
sion et les postes de radio ont 
rendu des hommages & l'œuvre dn 
général de Gaulle. 

• L'institut Gharies-de-GaiiUe 
(5, rue de Solférino, Paris - 7*1 
organise du 21 au 23 novembre un 
colloque sur le thème- : « Les 

conditions de rindépendance na- 
tionale dans le monde moderne.» 


s*. 

une 


La statue 

Entré dans (histoire de Franco, 
Chartes de QauHe 7 Tout ta 
monde ces Jours-ci Ta répété 
sur tous les tons. En fait, U en, 
est sorti et il y est rentré. Rentré 
dans cette vfaflle histoire de 
France, que Ton dit événemen- 
tielle et qu’on n’easetgne p/os 
guère qu’à la télévision. Une 
histoire tellement exemplaire, tel- 
lement héroïque qu’sa cours de 
TexceUente émission de Claude 
Santelli et Françoise Vemÿ, 
an pouvait se ~ demander al 
T homme de Colombey n’était pas 
plutôt entré, avec Titus, Andro- 
nlcus. César et quelques autres, 
tout droit dans T Antiquité. 

Un Romain Gary Imberbe et 
respectueux est certes venu la 
dimanche soir cataloguer avec 
attendrissement (TF 1 ) L 
ses tlmila8 et sas coupa de 
génie f» ce n’est pas le copunan- 
deur, c’est don Juan ), mais c'est 
la statue dressée par Santelli qui 
demeure : « Parlez-fioi» de lui, 
grand-père, parlez-nous de lui— » 

Majestueux, cruel, marginal, 
royal, entré dans son personnage 
le 18 Juin 1940 pour n’en Jamais 
sortir, tel II est apparu samedi, 
d’autant mieux qu'on ne le voyait 
guère et qu’on Tentendait peu. 
Des textes de Shakespeare, des 
textes de de Gaulle aussi qui. 
mieux la rhétorique classique, 
empruntée, dira Gary, aux pré- 
dicateurs d’il y a soixante-dix 
ans. Ce style si caractéristique 
que ceux qui écrivent sur 
Charles de Gaulle — tel Lau- 
rent Saünl, lul-mème, dans l'Hu- 
manité Dimanche (1) — em- 
pruntent le ton et les cadences 
du modèle. 

Et que dé grands acteurs pour 
évoquer ce grand acteur I Mal- 
raux, toujours crépitant — - « le 
mariage de Jeanne d’Arc et de 
Marceau. Non, plutôt Saint-J ust ». 
Jules Roy, marmoréen et eenti- 
mantal — « Il n'êtaK pas un per- 
sonnage de Shakespeare, U était 
Shakespeare. Il Malt la tem- 
pête». Maurice Ciev el, qui mime 
le -père », morts sans qu’fl Tait 
revu. Fidel Castro, évoqué per 
Jean Déniât, et que passionnait 
cet. autre séducteur de foulas. 

- Inclassable », « flore du 
commun », le vieux solitaire 
couché. Immense et froid, sur 
cette • porte du siècle » qui 
derrière lut, selon Malraux, s’est 
fermée. Du siècle ? De bien des 
siècles - 

JEAN FLANCHAIS. 

Monde da 


U) Cité par le 
8-10 novembre. 


L’AMENDEMENT GALLEY A LA RÉFORME FONCIÈRE 

La loi sur l’architecture aux calendes grecques? 


. Les architecte» se réuniront à Faü, le 
22 novembre prochain. & l’appel de l’Asso- 
ciation pour la- démocratisation da l'uxbe- 
zdsme et de l'arclûtecfure (AD U Al, qui 
organise une fêta la veille. 


L» projet de loi i 
cane chance d’être 
an Palais-Bourbon. 

Sans attendre. 1» 
1 étais le nécessaire 


az l'architecture n'a an- 
pomme prévu, 
avant la. fin de l'année, 
go u ver nement tait tou- 
— par un amendement 


à- la loi foncière — pour dégager- les moyens 
financiers destinés an service de conseil 
architectural, dont la loi — si elle est 
votée un jour — rendra la consultation 
obligatoire. 


Chacun campe sur eas posi- 
tions. En désaccord sur certaines 
' -dispositions du projet de loi fié 
Monde daté 12-13 octobre), les 
architectes ont manifesté dans 
la rue le 23 septembre et 
réclamé le démission de M. Mi- 
chel Guy, secrétoire d’Etat & fa 
culture, accusé de faiblesse face 
au ministère de f équipement. Le 
gounamaent né s'est pes, 
semble-t-il. ému de cet accès de 
colère dans une profession en 
proie à des maux divers et 
. devenue presque marginale i 
ses yeux. 

On -en est là. Et le projet de 
loi sur (architecture, qui. prêtes- . 
dah réformer !& profession et 
déclarait Tarchltecùue d* « Intérêt 
public», a été soigneusement 
rangé dans im tiroir. Les respon- 
sables 'déclarent, sans grande 
copvlction, qu’il pourrait être 
déposé sur le bureau de T As- 
semblée & la tin de /a session, 
afin d’être . discuté dès la pro- 
chaine. Vraiment? " 

L'affaire était mal engagés. — 
Face aux maladresses du gou- 
vernement, qui s’apprêtait' à 
- libérer • d'un coup (exercice 
de la profession, le c ereft/teefes T' 
ont eu beau Jeu de dire qu’on 
les livrait aux promoteurs, situer 
dams la création de • conseils » . 
Bon' dont Ils semblaient a" ac- 
commoder tort ■ bien Jusqu’Ici. 

En loft, la réforme ne réforma# 
pas grand-chose. Ce projet 


- réaliste » constatait et légali- 
sait certaines pratiques. Les pou- 
voirs publics s'engageaient à 
construire avec un architecte ce 
qu’ils font déjà— Aux construc- 
teurs privés, le projet s'imposait 
rien de tel_ et leur permettait, en 
revanche, d’employer un archi- 
tecte salarié, situation peu ditté - . 
rente de' celle où. un promoteur 
tait signer per un architecte 
« Obérai » les projets établis par 
les service* de marketing. 

Et la quotité de Terchltaoture 
dans tout cela ?. Reîève-t-etie du 
législatif ? Peut-on le décréter et ‘ 
s ufUt-U de déclarer qu'elle est 
flT-htténtt pubIL,».Y'À ce titre, 
les travaux, an' cours sur la 
réforme de - renseignement et 
celle de la commande publique 
seront — s'ils aboutissent è des 
résultats concrets — sans doute 
p/(rs- déterminants ,‘ m , 

Sensibiliser et Informer. 

. Reste respect le plus Intéres- 
sant du projet de loi : le création 
dans chaque département d’un 

- conseil architectural, ». Sans 
attendre qu'une- éventuelle loi 
rende sa consultation obligatoire ;; 
Sénat le Onancement d’un toi 
Sénat le financement de ces 
organisme qui existe déjà i 
Tétât plus ou moins embryon- 
naire, dons certaine départe- 
ments. 


Aida ou assistance architec- 
turale, conseil architectural. Sous 
des appellations diverses r ridée 
est apparue dans les projets suc- 
cessifs de réforme de r archi- 
tecture : U s’agit de créer des 
organismes de conseil au service 
du public, chargés de former et 
d’informer les candidats è ta 
’ construction et les professionnels 
du ‘bâtiment. Min d’amiltorer 
petit* i petit la qualité archi- 
tecturale -des édifices et leur 
Insertion dans les sites. 

Avant même qu’une loi rende 
leur consultation obligatoire, 
prépare leur f/nan cernant, leur 
fonctionnement et leur contrôle, 
des cellules se sont mises en 
place dans certains' départe- 
ments ou dans certaines zones 
sensibles. Le parc des Cévennes, 

1 la Lot, la . Corse, la Savoie, par 
exemple, disposent d’équipes de 
Jeunes architectes qui conseillent 
les particuliers avant la de- 
mande d’un permis de construira, 
assistent les municipalités ou, 
encore mettent sur pied des expo- 
sitions, dos conférences, pré- 
sentent des films et des mon- 
tages audio-visuels, afin de sen- 
sibiliser le- public. : 

Se/on la ministère de (équi- 
pement, quoique soixante-dix 
départements organisent actuel- 
lement de tels services. En fait, 
la plupart né disposent pour 
'f Instant que dé quelques archi- 


tectes-consultants employés un 
ou deux Jours per mois. Cer- 
tains conseils généraux sou- 
tiennent financièrement c es entre- 
prises financées sur le budget 
de r Etat. 

SI r amendement proposé au 
Sénat par M. Robert Qafley, 
ministre de T équipement, dans 
le projet da loi foncière, est 
adopté, une taxe add/tîonnsfle 
(d’un maximum de 0J3 °/g) i le 
■taxe locale d’équipement sera 
prélevée. Elle devrait rapporter 
quelque 40 ou 50 millions de 
francs, soit quatre ou -cinq lois 
plus que les sommes dégagées 
actuellement. Son affectation aux 
services de conseil architectural 
ne pourra être définie que dans 
une fol de finances et sans 
doute pas avant Tan prochain. 
C'est è ce moment-W qu'il sera 
nécessaire de veiller 6 ce que le 
gestion de c es tonds soit confiée 
conjointement au ministère de 
r équipement et au secrétariat 
d’Etat A la culture. 

Tamils que le gouvernement 
pousse, morceau par morceau, 
son projet, la profession critique 
cette Intégration du service de 
conseil architectural A T adminis- 
tration do réqulp8ment et ré- 
clame la création de conseils 
auxquels seraient associés les 
professionnels de la construction, 
les élus et les associations. 

MICHÈLE CHAMPENOIS. 
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La bataille 
sur 

le statut 


ouverte 


U N main' dé Pans; on vrai maire comme' 
dans tonies lés communes de France et ‘ 
non pins seulement un présidant du 
ConseS de Paris sans guère de prestige et de 
pouvoirs. Depuis 1870. U «'existait pins. 11 devrait 
réapparaître en 1977, après les élections muni- 

- dpales. - -- ■ ■ .... 

- Le ministre éTtat «niniair e de l'xniéxienr. va 
dans quelques jours présenter en commission le 
projet du gouvernement ■ qui sexe discuté air- 
Porlëmenl au début de décembre. On en «wmirft 
les grandes lignes. Paie» est bha commun*- it un 
'■ départ em e nt . On y trouvera un maire élu par 
le conseil municipal et chargé d'exécuter ses 
.d écisi ons et un préfet dé département représen- 
tant l'Etat au même titre que lé préfet de poCce 
poux -les fonctions qui lui' sont propres. Le projet 
gouvernemental prévoit en outre, dons son état 
actuel, l'élection d'un consdl.miiiiicÿnl de cent 
membres, la désignation d'une commission per- 
manente & l'Hôtel de Ville et, rfut chaque arron- 
dissement d'où disparaîtront. 1 w maires actuels» 

. d'une commission consultative comp osée d'élue. 
Parallèle ment , dès l'été prochain, la région- pazi- 
sUnrne qui devrait s'appeler Ho de Fxeaxa devien- 
dra elle aussi une région comme les autres dotée 
de son conseti' régional, de son éetmo- 

mlque- et sodaL mais dont- l'exécutif restera le 
préfet de région. 

La Esta des candidats an titre de ma» de la 
capitale est ouverte et le débat jtnir la futur e*»*™* 
«** engagé. -II porte . notamment sur les points 
- suivants ; quels se ront exactement les domaines 
— et les poids ~ respectifs du maire et du . 


préfet} comment sera désignée la. eosnmteaïoxL 
permanente et quel sera son rôle j quel sera 
exactement la rôle et les moyens des commis- 
sions consultatives d'arrondissement: quel sera 
le rôle — et -le poids' — du' préfet de Paris face 
A un maire puissant et à an préfet de région de 
droit commun? ' 

Lès spécialistes s'affrontent déjà sur cas ques- 
tions mais leurs débats n'ont pas encore intéressé 
les- Parisiens. Les intéresseront-ils vraiment et la 
nouveau statut leur donnera-t-il les moyens de 
s'intéresser A leurs propres affaires? Paris a 
beaucoup changé^ depuis .1970; ses haW*™*» 
aussi. Paris, c'est évident, n'est pas une ville' 
comme les nu très, et la région parisienne reste 
différente. Mais, A lire le futur statut de la viQe 
et celui da la région, on est frappé par le manque 
d'imagination dont ont souvent preuve ses 
auteurs. Les Parisiens et les h*htt»Ti+g de la 
région parisienne réclament un « statut de droit 
co mmu n ». mais da droit commun l'esprit 
et pas forcément dans' la forme. Peut-on. par 
exemple, espérer qu'ils - participeront » mieux, 
si. surtout dans les quartiers nouveaux; on 
conserve un découpage arfmi-n;<rHn+if gj électoral 
-a nc i en et ri l'on remplace les rnalrit*! actuelles. 
déjà - t a exsangues et si peu connues, par des 
commissions ■_ vaguement définies ? Est-il judi- 
cieux de conserver un préfet face à un maire 
dans un département qui n'est composé que d'une 
ville? Voici quelques-unes des questions de fond 
qu'il n'est peut-être pas trop tard de pour 
comme le fait ci-dessous M_ Lu chair e 

JACQUES-FRANÇOIS SIMON. 


Le Vexin 
joue la carte 
de 1’artisanat 


A UX portes de la vSle nou- 
velle de Cergy -Pontoise, 
dans le Val-d’Oise, le Vérin 
va-t-il devenir au cours des dis 
prochaines années un des fiels de 
l’artisanat dans La- région pari- 
sienne ? C’est un des principaux 
objectifs du directeur 

d'aménagement et d’urbanisme 
(&DJLU.). La priorité est tou- 
jours donnée à l'agriculture, mais 
le développement du Vexin passe 
également par la relance du 
commerce, la protection du pay- 
sage et la promotion du tourisme. 

Situé & l’extrémité nord-ouest 
de la région parisienne. le Vexin 
s'étend sur une superficie de 
48700 hectares et compte vingt- 
sept mille sept cents habitants. 
Tft«umHwTi»yrap.nf-- ag yi^ip, ce terrl- 
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tolre, dont l’uniformité est rom- 
pue par des buttes co u ve r tes de 
forêts, compte soixante-six com- 
munes, dont cinq dépassent les 
mille habitants. Le Vexin repré- 
sente 40 % de la superficie du 
Val-d’Oise pour 3 % de la popu- 
lation. 


Quatre communes en vedette 


FAUT-IL UN PRÉFET A LA CAPITALE ? 


L E gouvernement propose su 
Parlement la création d'un dé- 
partement de Paris; le terri- 
toire de la capitale correspondra 
donc & deux collectivités locales : 

1} La Ville de Paris, commune ré- 
gie par le code de Fadmlnlstratlon 
communale sous quelques réserves, 
dont la principale est le maintien des 
attributions du préfet de police ; un 
maire élu par le Conseil de Paris en 
dirigera las services : 

2 ) Le département de Paris, régi 
par la législation départementale, 
aveo cette particularité que les attri- 
butions du conseil général seront 1 
exercées par le Conseil de Paris, qui 
siégera ainsi, tantôt en tant que 
conseil municipal, tantôt en te ut que 
conseil général ; le préfet de Paris 
dirigera les services du département 
Le préfet' gwi v aw a iusma l — • qui 
va être discuté par le. Parlement — 
repose sur uns certaine logique : le 
nouveau maire da Parte doit -«voir,, 
sauf en matière de police, autant de 
pouvoir que chacun des autres' mai- 
res de France ; autant mais pas 
plus;. or, si le maire dirige lés ser- 
vices municipaux, prépare et exécute 
fss délibérations du conseil munici- 
pal, c'est le préfet — et non un 
exécutif départe montai élu — qui di- 
rige les services départementaux, 
prépare et exécuté les délibérations 
du conseil général. 

Paris — sans maire — était depuis 
la loi du 10 Juillet 1994 supprimant le 
département de ta Seine {art 1} «ta 
VlHm de Parta », c'est-à-dire ■ une 


par FRANÇOIS LUCHAIRE (*) 


« collectivité territoriale & statut par- 
ticulier *; Péris n’était ni une 
commune ni' un département mais 
avait ■ des compétences de nature 
communale et départementale » 

(art 3- 


Pour que (e maire de Paris n'aH 
pu plus de pouvoir que ses col- 
lègues de province, U fallait donc 
retirer- ft la Ville de Paris ses compé- 
tences départementales, et pour cela 
créer un département de Parie. 

Las Inconvénients, .de la solution 
go u v ornementale sont cependant 
nombreux : 

■ 1) Il n'est pas pprmal .da, donner 
A deux collectivités locales là infime 
base territoriale: un service public 
départemental ne ee conçoit que- s’il 
y: a- lieu de. l'établir pour toutes les 
communes otrtour au -mol ns un grand 
nombre de - communes du départe- 
ment male Jamais pour une seule. 

3) Le projet gouvernemental réduit 
In pouvoirs du maire, infime en 
matière communale; en effet. il crée 
une commlssJonpermanente A l’Image 
da la commission départementale, 
mais qui aura aussi compétence pour 
les affaires communales ; or, le 
conseil peut déléguer ses attributions 
fi cette commission que la maire ne 
préside pas ; ainsi, alors que dans 
les autres communes de France tou- 


tes les affaires de la compétence du 
conseil municipal' sont réglées sçus 
ta présidence du maire, & Paris, les 
affaires déléguées A la commission 
permanente seront réglées par celle- 
ci sans -la présidence du maire. 

3} Mais surtout l'administration 
actuelle de la 'Ville., de Paris devra 
. être- coupée en deux.; une partie des 
aarvfcss et leur personnel seront 
municipaux et eoüs l'autorité du 
maire; d'autres - seront départemen- 
taux et sous l’autorité du préfet; 
certains Immeubles . de la VÜIe de 
Paris lui seront retirée pour être 
transférés au département (sans 
Indemnité} par décret, après. B est 
vrai, avis du Conseil de Parte ; le 
budget sera aussi divisé en deux 
parties : pour l’une, le maire sera 
ordonnateur,, pour Tautre, ce sera . 
■le préfet - 


' Sur le plan de bt.eeule efficacité, 
il y a tout A redouter du pareil décou- 
page des services, des immeubles, 
des personnels et du budget; que 
de conflits fi prévoir pour conserver 
ou arracher l»T Immeuble, tel bureau, 
telle automobile, tel service et telle 
recette I 

{*) Président de l’université da 
Parla X ; mem bre du . bureau national 
du . Mouvement- des radicaux de 
gaudu. 


Le premier maire de Paris dépen- 
sera certainement l’essentiel de son 
temps A défendre les biens, les pré- 
rogatives et les finances de la ville 
contre un département que le gou- 
vernement sera soupçonné de favori- 
ser en préférant le préfet au maire. 

Une telle dichotomie - prendra des 
années pendant lesquelles les ser- 
vices publics fonctionneront mal. Elle 
risque' aussi de coûter .cher aux 
contribuables. 

Mais aussi sur le plan politique 
quelle tentation pour un . gouverne- 
ment qui, en favorisant te déparier 
ment dans lequel le préfet reste la 
clef de voûta (direction des services, 
préparation, exécution des décisions 
collégiales, ordonnancement des dé- 
peitses), pourra ainsi réduire l’auto- 
rité du nouveau moire élu de Parte î 

Il serait dommage que pareil 6ouo! 
J'emporte sur l'utilité d'une adminis- 
tration unique, beaucoup plue fi 
même de rendre fi la population pari- 
sienne les services qu’elle lui doit 
que ne le seraient deux administra- 
tions différemment dirigées et souvent 
concurrentes. 

La solution la plus simple et la 
plus économique consiste -fi : 

1) Laisser fi ta Ville de Paris toutes 
ses compétences ; 

2} Confier au maire de Paria la 
présidence da la commission per- 
manente ; 

3) Ne pas créer un département 
de Paris ; 

4} Supprimer le préfet de Paris ; 

5) Confier au préfet de la région 
parisienne te tutelle de droit commun 
et la représentation des Intérêts de 
l'Etat 


Le gr-hfrmn. directeur d’aména- 
gement prévoit use population de 
35 000 habitants pour 1985. Qua- 
tre communes sont appelées à 
Jouer un rôle important ; Magny- 
ea- Vexin. Marines, Chars et Us. 
Beaucoup plus qu'un développe- 
ment accéléré de cette région, c’est 
le rééquilibrage économique des 
petites communes rurales qui a été 
choisi Trois lignes directrices : 
artisanat, commerce et tourisme. 

Bien que la proportion d’agri- 
culteurs exploitants et de salariés 
agricoles demeure -forte, leur nom- 
bre est en régression. Les activi- 
tés artisanales qu’on envisage de 
créer dans le Vexin relanceraient 
la vie de ses petites commîmes. 
Interrogés, 92 % des maires 
souhaitent des implantations arti- 
sanales dans leur village. Leurs 


souhaits concernent notamment 
les. activités de service A l’habita- 
tion, d’artisanat d’art et de bâti- 
ment Cette politique de promo- 
tion peut réussir. Le Vexin, en 
effet, a toujours été un lieu privi- 
légié pour Partisan at : cent cin- 
quante-neuf entreprises artisana- 
les y sont Installées pour -dix mma 
habitants, contre cent dans le 
Val-d'Oise. Dette activité apparaît 
particulièrement adaptée an 
caractère rural et à la qualité de 
l’environnement de cette région. 

Le Vexin est sous-équipé en 
«immprw^ t œ élus souhaitent le 
maintien des commerces de dé- 
pannage (cafés-épiceries) ri ans les 
petites communes et la création 
de commerces alimentaires cou- 
rants rinrm les fnrnmnnp»! de deux 

cents à cinq cents habitants. 


Respect; du milieu naturel 


En fait, pour le Vexin, l’artisa- 
nat et le 'commerce sont intime- 
ment liés. L’amélioration de ces 
équipements passe par le « ren- 
forcement j> de certains centres 
existants (Marines) et par la 
création de ces activités dans les 
zones démunies ou appelées à 
atteindre une forte augmentation 
de population comme riens le sud 
de la région. . 

Les huttes, les vallées, les bois 
et bosquets situés près de la vŒe 
nouvelle et A 30 kilomètres de 
Paris permettent de penser que le 
Vexin peut Jouer la carte du tou- 
risme. 


Les territoires de soixante-trois 
communes sont Inscrits à l'inven- 
taire des sites pittoresques du dé- 
partement Le schéma «^aména- 
gement protège les chemins 
ruraux, de xnëme.qull prévoit la 
création d’équipements d’accueil 
et de loisirs. 

Une telle ouverture doit se faire 
« «tons te respect des aettnités 
agricoles et du milieu naturel ». 
C'est dans cet esprit que devrait 
être entrepris la création du parc 
régional du Vexin, décidée A 
l’Elysée le 13 septembre au cours 
d’une réunion interministérielle. 

JEAN PERRIN. 


Parcs industriels à Evry. 

Il eux seuls, iës prix seraient déjà 
un argument décisif. 


D'UN DÉPARTEMENT A L'AUTRE 


100 à 135 Fie m2. 

Soit deux fois moins cher, que la 
moyenne -des prix pratiqués en pro- 
che banlieue. 

Des avantages sans prix. 

Pas de TT JS. Et pourtant les ter- 
rains sont viabüisés et Fenvironne- 
ment soigné. 

• Une redevance réduite à 25F/ 
m2constarit 

• Des démarches simplifiées. 
Vous bénéficierez d’une aide impor- 
tante pour la recherche d'un finan- 
cement et de soutiens efficaces 


Pjrêposaâcttistiafég i qne^ 

Ces terrains, prôches'du centre. 
dEvry, sont parfaitement desservis • 
liautacoute du sud et la NJ mettant 
Eviy à 20 mn.de Paria 
Deux lignes SNCF relient Evry à la 
gare-de Lyon etàla gare dAQsteüiîz. 
La nouvelle ligne SNCF sera mise 
en service le 6 décembre. 

Ses 4 nouvelles gares -seront des 
noeuds d'échange avec le réseau 
RATP. Elles mettent Evry à 33 nm de 
la gaze de Lyon. 

' A Evry; ISrrtendance a piôcédé. 


traîtres. ' ' 

Ce sont les avantages d'une ville 

nouvelle. 

Un choix de terrains 
de 1500 m 2 à pfasienzs ha. 

Vous pounez acheter un terrain 
nu mais aussi louer ou acquérir des 
locaux "clé en main* _ 

A vous de choisir votre empla- 
cement Les parcs industriels dEvry 

ont chacun une vocation particulière. 

Vous aurez donc la possibilité de 
choisir le lieu dîmplanïatiaû te plus 
en rapport avec votre type d'activité. 



ffiSL on écrire à M. REZESD. 
ERS. de la Rréfectmce. 

91(01 EVRY. TEL: 0ZZ82JD0 
T&exîEPEVRY 600274F. 


Vous ne serez ai les premiers, mles«leai»iexs,àvoimii!^tianteràEvTy. 


Serne^t-Mame 

D0 BRUIT AUTOUR 
DE MELUN - VILLAROCHE 


L E trafic maximum annuel 
de l’ aérodrome de 
Metun-Vttlaroche devrait 
s’établir à environ 120000 mou- 
vements d’avions, dont 40 000 
pour l’activité industrielle et 
d’entr ai nement relevant du 
ministère de ta défense, 40 000 
pour Facüoité d’entrainement des 
corps techniques de r aviation 
étoffe et 40000 pour Faviaüon de 
voyage (—). Ces indications per- 
mettent dafftrmer que le niveau 
de bruit de 1SS9 ne sera pas 
dépassé dans F avenir. » 

Le ministre de la qualité de la. 
vte cherche, par cette réponse, 
publiée le 28 octobre au Journal 
officiel, A rassurer M. Roger 
Combrisson, député communiste 
de l'Essonne, cnil lui demandait 
de s'opposer A une extension du 
trafic sur cet aérodrome, en rai- 
son des nuisances que subiraient 
les r i verains. Sa position est pour 
la moins surprenante. 

M. jarret se réfère en niveau 
de brait dé 1989 résultant des - 
vols d’essais «Tavtons militaires 

S ont depuis cessé. H reconnaît 
■m fane que « cto fêta trafics 
n 'étaient pas sans avoir de notoir 
res répercussions sur Venviron- 
nement ». 

D'autre part, si la réalisation 
du projet officiel ne risque pas 
d'aggraver l'intensité du bruit 11 
aboutira A multiplier, en revan- 
che, le nombre des mouvements 
d'avions. Ceux-ci passeraient de 
lûûûo à 100000 par an, au 
moment où la ville nouvelle de 


Melun-Sénart fera le plein de ses 
habitants. 

Certes, le ministre promet que 
les pistes de l’aérodrome ne 
seront pas agra n di e s. Promesse 
trop facile; Melan-VHiaroche 
peut dès aujourd’hui accueillir 
des avions de 80 tonnes (une 
Caravelle pèse 56 tonnes). 

M. Jazxot semble donc avoir 
fait sien un vieux projet du secré- 
tariat général A l'aviation civile 
et de la chambre de commerce de 
Melun Cto Monde du 14 septem- 
bre 1972). On S’étonnera que le 
ministre de la qualité de la vie 
l’ait adopté M.ns en changer un 
Iota et surtout sans consulter les 
élus de l’ association de défense 
de r environnement de Melun- 
Sénart. 


VafaTOise 


190 LOGEMENTS 
A NOTRE-DAME 

A UN de protester contre le 
projet de rénovation du 
quartier Notre-Dame, de 
Pontoise (Val-d’Oise), deux cems 
de ses habitan t s oot décidé d’en- 
voyer à M. Valéry Giscard «TBs- 
talng, président de la République, 
plus ieurs cen t aines de cartes pos- 
tales demandant son interven- 
tion. 

Le préfet du Val-d'Oise, M. Gil- 
bert Carrère, vient en effet, & la 
demande du maire- de Pontoise, 
M. Adolphe Chauvin (centriste), 
de signer l’avis d'enquête préala- 
ble pour ta déclaration d’utilité 
publique d'un projet d’urbanisa- 
tion. Ce projet prévoit la construc- 
tion, dans un premier tempa de 
cent quatre-vingt-dix logements 
dont trente-six bt-T.iw 


Yvelines 

AUTOROUTE A-86 : 
GOMMENT LA S0UGLER ? 

L E comité de sauvegarde de 
Versailles vient d’adresser 
au. président de la Répu- 
blique, M. Valéry Giscard d*Es~ 
talng, une lettre -ouverte concer- 
nant le tracé de l’autoroute A-86. 

Le 18 Juin, rappelle le comité, 
l'Elysée avait Indiqué dans un 
communiqué que le président «le 
la République désirait que l'admi- 
nistration « étudie, de manière 
■ approfondie, toutes les hypothèses 
de tracé, notamment celles qui, 
fusqu’id, -fanaient fait T objet que 
d’études sommaires. Il sragit 
& approfondir certaines études, de 
façon que ce soit bien le metUeur 
tracé possible qui soit adopté, s 

Selon lé comité, deux tracés sont 
actuellement en concurrence : 
l'nn, à l’est de Versailles, est pré- 

. conisé par le district ; l’autre, A 

l’ouest, par le ministère de l’équi- 
pement Or les Études menées 
actuellement ne tiennent pas 
compte de la proposition du co- 
mité qui, selon son président, pré- 
sente «le multiples avantages ; 
le tracé, par l’ouest de Versailles 
(Y rcl l ne s) ne traverserait pas de 
communes en zone urbanisée, 
10 hectares seulement de forêt 
-seraient détruits (contre 63 rinr>e 
le tracé retenu par le district) ; 
le prix de revient de l’ouvrage 
serait de 450 millions aires qu’il 
atteint 910 millions dans le pro- 
jet du district et 1 400 millions si 
la proposition du ministère de 
l’équipement est retenue. 

Le préfet des Yvelines. M. Jean 
Brenas, affirme quanta lui que 
tous les tracés seront étudiés. 


.t 
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JUSTICE 


AU CONGRÈS DU SYNDICAT DES AVOCATS DE FRANCE A MARSEILLE 

De la lutte pour le pouvoir au régime des honoraires 


MnrsAinp _ Le congrès du Sy n d icat des avocats 
de France, qui a lieu depuis le 8 novembre à Mar- 
seille (le Mande daté 9-10 novembre), rtêchappe 
pas aux ta et coutumes de ce genre de réunion : 
U % r a ce qui se dit, Ü y a ce gui se trame . 

Ce gui sa dit n'est pas totalement inattendu. 
Il y a déjà de Vesprit de continuité dans ce jeune 
mouvement : Marseille (1975) fait suite à Gre- 
noble (1974), et Von voit encore plus nettement 
remettre en cause le mode de désignation des 
consens de Vordre. leur fonctionnement, leur degré 
dfintUative et ^indépendance ; tout comme Von 
assiste à un examen sévère, mais sans démagogie, 
des modes et du taux de rémunération de Vaoocat, 
des modifications qyfou pourrait leur apporter, 
du poids oue représentent, pour l’indépendance du 
barreau, les pratiques actuelles. 

Quant â ce Qui se trame, on en Chercherait 
bien sûr aussi vainement l'annonce dans le thème- 
du congrès — c Des avocats , pour Quoi faire ?» — 
que dans la liste des commissions chargées de 
débattre d’un tel sujet. La lutte pour le pouvoir 
ne se proclame pas, eQe va de soi. 

Car v'Ü est dusage de rappeler que le SAF, 


présent dans quarante-huit barreaux, est a proche 
da programme commun on . ne peut . plus 
aujourd’hui s'en tenir à un tel raccourci. D’abord 
pâme que le SAF compte plus ouvertement que 
les partis de la gauche — et sans les récuser — 
un certain nombre dadfiêrents dits g gauch istes s 
oui savent se faire entendre, à défaut d’obtenir 
gain de cause. Le bureau, dut bien le constater 
dimanche mattn 9 novembre à l’occasion d’un 
débat de procédure sur Vorganisaüov des dis- 
cussions. - 

De plus, si, pour 1er partis, VappeUation s pro- 
gramme commun » ; paraît à certains devenir 
caduque, les groupes qtVon y rattache connaissait 
la même évolution. Certes, à -présent, îa~ direction 
du SAP est aux mains du parti communiste : le 
président, Za secrétaire générale et, jusqu’à ü y a 
peu, la trésorière, en sont membres. Sien n’indique 
toutefois que cela doive durer. Comme . ailleurs. Te 
PB. grossit à la base. Quelle place le' PJC. va-t-ü 
devoir concéder ? A quel partage va-t-ü consentir 
juste avant d'y être contraint? Autant que le 
thème officiellement retenu, c'est ZA une question 
primordiale du congrès, de Marseille. 


A Rome 


1/ Immense catalogue dressé uax 
M» Francis Pudlowskl, da bar- 
reau de Paris, dans son rapport 
d’orientation devait d’abord rap- 
peler que les avocats sur qui tous 
et même eux s'interrogent, évo- 
luent dans une société en crise 
où «tous les secteurs de la vie 
sociale sont dé plus en plus sou- 
mis à l’exploitation capitaliste a. 
En sorte que, les assauts du 
ministre de l’intérieur et les 
abandons du ministre de la jus- 
tice se conjagant, s les libertés 
sont menacées* et, dans ce cas, c la 
justice ne constitue pue un monde 
à parts, e Or, la dusse sociale au 
pouvoir n’a pas de raison de vou- 
loir Changer une justice qui, lotit 
de donner un contenu aux droits 
que les travailleurs croient avùtr 
conquis, le plus souvent consacre 
des inégalités de fait existantes .» 

Cette crise de la Justice n’épar- 
gne pas l’avocat, à propos duquel 
on a pu se demander s'il avait 
e encore une quelconque utilités, 
d’autant que nie. rôle de V avocat, 
déjà limité, tend à se r est reindre s. 

c Pourtant, observe M* Pudlow- 
ski, Vaoocat continue d’être un 
gêneur pour le pouvoir. (Test 
pourquoi 2e pouvoir s'acharne à 
le discréditer, s 

Quant au ré gime Bcmorai- 
res. ll était l’objet d'une commis- 
sion réunie Hiwfrnrtm après-midi. 
Certes, il ’ n’en est pas sorti une 


De notre envoyé’ spécial 

solution mirarnipruw qui permet- 
trait, dès maintenant, au client 
de n’étre plus dans rignor&noe 
presque complète de ce que lui 
coûtera un procès & engager on 
même une consultation. Mais la 
commission est convenue, annon- 
çant ce qui sera sans doute l’avis 
' îéral, qu'il n’était plus possible 
« continuer comme avant s. 

Un débat honnête 


6G 000 & 75000 F pour a les cabi- 
nets les plus anciens s, 25000 F 
« pour les cabinets récente s. 

’ Rr pf le débat s'est honnête- 
ment engagé 'et les difficultés 
n’ont pas été contournées, cè qui 
ne «t gnifin pas qu'elles aient déjà 
été résolues. Personne ne s’y 
attendait d’ailleurs, .pas même 
le SAF. H reste que ce mouve- 
ment mibh limité que 

soit le nombre de ses adhérents, 
une t&chef fle clarification dont 
le reste de la profession, à de 
rares exceptions près, n’a offi- 
ciellement cure. — Ph, B. 


Dans cette optique, on a donc 
rappelé les études de coût, de 
prix de revient de l’heure d’avocat 
(de 100 à 160 F selon les cas) tel 
qu'on l’a déjà fait à Lyon, à 
Bobigny ou à Paris. On a lon- 
guement discuté sur le point de 
savoir si l’estimation dn revenu 
de l'avocat devait être posée en 
termes de nécessité ou en termes 
de futur souhaitable. On a 
recherché quels . critères 

devait être At^hUa la rémuné- 
ration ' moyenne d’un avocat : la 
convention collective qui régit la 
situation de leurs employés ou 
les tntt twri mts touchés par les 
TTHLgisfcnüai, Des chiffres crarighie 
lyonnaise . ont même été fournis 
qui faisaient apparaître des 
rémunérations annuelles de 


• M. Jean Bavaü, délégué gé- 
nérai du médiateur. — Le Jour- 
nal officiel dn 9 novembre publie 
Une décision I motfa mt fin aux 
fonctions de délégué général dn 
médiateur, exercées par M. Jac- 
ques Legrand- M. Legrand sera 
remplace par M. Jean Ravaü, 
inspecteur général de' l'adminis- 
tration an ministère de l’inté- 
rieur. D’autre part, le médiateur, 
M. Aimrf Paquet, a créé un se- 
crétariat général chargé d’ins- 
truire les. réclamations qui lui 
sont, adressées': M. Denys Pierre 
et M. Viviane Weil ont été nom- 
més - respectivement secrétaire 
général et secrétaire général 
adjoint. : 



l’ordinateur de bureau 
HFBMES DATA SYSTEM 211 : 

nous l’avons pensé pour les PME et 
les établissements décentralisés 1 
de grandes entreprises. 


Hermes Data System 211 est un 
calculateur de conception 
modulaire : il évoluera avec 
le développement de votre entreprise. 
Importante mémoire de masse sur 
Floppy-Discs compatibles IBM 
(de 1 a 8 unités). 

Technologie garantissant 
une très grande fiabilité 
des informations. 

Imprimante rapide ù 
aiguilles avec doubles 
caractères noir et rouge. 

Double tracteur pour 
1* entraînement de 
formulaires continus 
et double introducteur 
frontal magnétique. 


Langage direct adapté aussi bien 
a la gestion qu’au calcul technique. 
Lecteur-enregistreur 
sur cassettes magnétiques. 

Ecran de visualisation. 
Bibliothèque standard 
de programmes. 



Nous désirant? 

□ assister et uns démonstration 
.da l’ordinateur HD8 211 

□ recevoir uns documentation 

'Nom i 

Ponction 

'Société- 

Adresse 

TéL 

Retournes ce bén a Hermès 
7 rue Galvanl 76017 Paris 
TûL 766.87.91 M 


La discrète célébration du 25 e anniversaire 
de la convention européenne des droits de l’homme 


Borne. — C'est très discrètement que Tient 
d'être célébré dn S au 2 novembre à Borne, sur 
l'initiative dn. Conseil de l'Europe, le vtagi- 
dngiilinu a anl vei e eire -de la convention euro- 
péenne droits de - l'homme, signée dan s le 
capitale italienne le 4 novembre 1850 et entrée 
en vigueur le 3 septembre 1353. . 

Seuls des experts étalent conviés & ce qu'il 
fo u » ty fo»» appelez une commémoration m o n t a x 
nul gouvernement, an dehors de la nation invi- 


tante. l'Italie, aux séances d'ouverture et do d5- 
iure, n'avait dépêché de représentants, et l'impres- 
sion prévalait d'une certaine indifférence des 
P».h envers cette Juridiction qui, seule de son 
genre, peut, entre antres, accueillir les plaintes 
dm' particuliers contre ces E tats . 

H- est vrai que la somme des résultats obten us 
durant ce quart da siècle n'a de quoi s uscite r 
ni !■ crainte des F*”*« jaloux de leur souvarai- 
nnté ad V a " >hni1 ^ des défenseurs des droits 
de l'homme. 


Chargé de présenter le «bilan 
politique de la-garantie euro- 
péenne des droits de Thomtne ». 
M. Pierre-Henri Teltgen, profes- 
seur k l’université, - de . Paris - L 
ancien garde, des sceaux, n’a inl- 
m&rrv* Jugé le bilan positif que 
«dans l’ensemble et dans les limi- 
tes des obligations» définies par 
la convention. Saisie de sept nulle 


De notre envoyé spécial 

destinée à promouvoir la réforme 
sociale, s - 

Dès six rapporte présentés, on 
notera d’abord, en. termes de pur 
droit international. . celui de 
m Claudio président du 

/jnmitA d’experte en matière de 


droite de lTÏomme dn Con^flde 
Sm4 avia commlSdnn n’en - - professeur à l’université 


a finalement retenn que cent 
trente.- Cinq pays sur dix:- hait,, 
dont la France, dernier pays & 
ratifier Za convention en 1974 
'avec la Suisse, refusent encore 
que les par*lrmTlprg p rrtwwiit agir 
directement contre les Etats, ce 
qui a permis à un parlementaire 
socialiste français. M. Jean Pôri- 
diar, sénateur de l’Hérault, d’ob- 
server qu'il n’y avait pas de vrata 
ratification si ceUe-d écartait les 
recours Individuels. 

. Reste pour l’Instant ce résultat, 
qui, pour représenter une faille 
réelle dans l’omnipotence des 
Etats, est maigre. A quoi peut-il 
tenir ? A l'extrême lourdeur de la 
orocédure. ce n’est- nas Triohia. 
Mais quelle part doit-on ménager 
aux propos an président en exer- 
cice de la cour européenn 


dee de la cour européenne, couaoomnon- au citoyen aux aj- 
M. Baüadora PallierL pour qui foires publiques ne se limite p ha 
câtte dernière n’a pas mlR^nn de à participer à Intervalles plus, os 


protéger 
mais la < 


les droits de l’homme 
mais la convention qui en dresse 
la liste 7 

N’est-ce pas faire trop peu de 
cas de ,1’observatlon de M. Max 
Sorensen, juge & la cour de Jus- 
tice des Communautés européen- 
nes de Luxembourg (c’est-à-dire 
l’Europe des Neuf, et- nan pas 
celle des dix-huit représentés au 
Conseil de l’Europe) 7 .B notait 
dans son rapport sur .l’évolution 
des droit de l'homme de 1950 à 
197S : ait faut considérer Vobjet et 
le imtd’un trotté comme s’opposant 
à la fixation et Vtinmobtüsation 
rigides de la. réglementation juri- 
dique, pour r és erver,, la possibi- 
litâ d’une évolution qui tienne 
compte des modifications et trans- 
formattims que subit le milieu 
social ' dans Zeouel le trotté doit 
être appliqué.» Il n’en est pas 
moins vrai que M- Sorensen pré- 
cisait: « La convention n’est pas 


moins longs à des élections ou des 
plébiscites, niais nécessite une par- 
ticipation permanent» d la gestion 
de la chose publique ». Mais seul 
sera à la hauteur de cette tâche 
un citoyen bien Informé, e tota- 
lement intégré dans le système de 
communication sociale, ». 

■ Cependant. ML Fahr observera : 
s La liberté d information est 
de nt» jours doublement menacée. 
Le progrès technique (en soi 
dépourvu de. . signification) en - 
traîne , une tendance à la concen- 
tration, qui incite ceux qui dis- 
posent des moyens de communi- 
cation à en abuser. » De sorte que 
cette . concent r a ti o n aboutit , A 
c empêcher lé citoyen de faire 
usage de son droit de procurer 
et de recevoir librement V infor- 
mation ». Or, c la société est 
désormais tenue ^intervenir . de 
manière . efficace . pour créer et 
maintenir, des conditions dans 


L’affaire Paul Towier 

POURVOIS EN CASSATION 
CONTRE L1RRÊI 
DE U COUR DE PARIS 

Le procureur général de la cour 
d’appel de Paris vient de se pour- 
voir en cassation contre l’arrêt 
rendu le 17 octobre dernier par 
la chambre d'accusation de Paris 
Harm l’affaire Paul Touvler. 

Les six famines de résistante 
qui avaient engagé l’inst an ce se 
sont, elles aussi, pou rvues en 
cassation contre cet arrêt qui 
déclarait ir recevables les plaintes 
déposées contre l’ancien chef de 
la rame» de Lyon, parce que les 
faits dénoncés étalent déjà pres- 
crite- lorsque fut promulgué, le 
26 décembre 1964, la loi déclaran t 
Imprescriptibles les «•frnpg contre 
l>humanlté. - 

La chambre criminelle de la 
Cour de cassation devra donc, à 
nouveau, examiner un dossier 
qu’elle connaît bien, pour avoir, 
le 6 février dernier, cassé des 
arrêts des chambres d’accusation 
de Lyon et de Chambéry, qui se 
déclaraient incompétentes. 


Après un accident du fravail 


PEINE AGGRAVEE EN APPEL 
POUR LE DIRIGEANT 
D'UNE SOCIÉTÉ 

La ' cour d'appel de Metz a 
. condamnée le- v e n dredL 7. novem- 
bre, M. Yves Pellssler, président- 
directeur général d'une entreprise 
de. construction de Saône-et- 
Lolre, à un mois, de prison avec 
sursis et 5 000 F <F amende, et 
M. Deschame. c on du ct eur de tra- 
vaux, à la même peine de prison 
et 2080 F d’amende, à la suite 
d’un accident mortel survenu en 
avril 1974 sur le c h an tie r de cons- 
truction d’uns matterle dans le 
port de Metz. .. 

En juillet, le tr i b u n al de grande 
instance n'avait condamné ' les 
deux hommes ..qu’à un r pofr F de 
prison avec sursis et à une 
amende de 900 et 1.000 F. 

Le 4' avril 1S74, des ouvriers de 
T'entreprise étalent occupés à la 
tttIwa en place d’un panneau de 
coffrage métallique d'un poids de 
1600 kilos retenu par une corde 
de chanvre. La corde cassa et 
deux ouvriers forait écrasés par 
le panneau. L’un d'eux, M. Mai- 
ns, fut tué sur le coup, 
que son collègue était 


Montparnasse est au cœur de Paris, 
et l’hôtel Sheraton au cœur de Montparnasse 


Hôtel Sheraton à Montparnasse. Pour réserver: tél. 260. 35. II. 



PaiflsSheraton HoÉd 
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de Messine, qui s’est livré, pour 
flinirt dire, à une analyse spectrale 
de la convention entre 1950 et 
nas Jours. 

. - Mais, puisqu’il - «'a gissait des 
droite de l’homme, donc de démo- 
cratie, n’est-ce pas le rapport 
consacré par M. WlMbald P&hr, 
directeur général de la chance!- 
lerifi fédérale d’Autriche, à « r évo- 
lution de la liberté d’expression » 
qui retiendra le plus l’attention ? 
Faisant référence aux événe m ents 
portugais .-(les affaires de Répu - 
blica et de Radio -Renaissance), 
le rapporteur affirmera que la 
liberté d'information est e indis- 
pensable ou fonctionnement de la 
démocratie' jUus encore que les 
droits traditionnels de réunion et 
dasaodatùm ». Car, pour lui. «la 
collaboration du citoyen aux af- 


lesqueües V exercice de ce droit 
est possible à tous ». 

Ayant indiqué que la tache des 
Etats ne pouvait plus se réduire 
à une proclamation formelle de 
la liberté de 1 la presse, l’orateur 
devait conclure: « De nos jours, 
les partis politiques, la grande 
industrie et autres classants 
groupes de pression s efforcent 
tU. mettre la main sur les moyens 
d'information et eP orienter celle- 
ci dans le sens qui leur convient. » 

« Cette situation, toute nou- 
velle en matière de liberté d'in- 
formation, oblige les pouvoirs 
publics à veiller au maintien de 
la diversité » (M- Fahr avait 
affirmé auparavant : « Le devoir 
de l'Etat demeure l’existence de 
médias ayant la possibilité et la 
volonté de fournir l'informa- 
tion »). Mais les pouvoirs publics, 
ccnclut-il. doivent agir avec pru- 
dence de manière que la liberté 
dfexpression ne soit pas rempla- 
cée' par une diversité d'opinions 
manipulée par l’Etat. » 

PHILIPPE BOUCHER. 


(1) CeUea-d sont bo omises à la 
commission des Droits de l'homme 
— après épuisement des voles de 
recours dans le pays visé par la 
requête, — qui se prononce sur leur 
recevabilité. 


Devant la cour d'appel de Paris 

l'avocat, général 

REQUIET DE LOURDES PEINES 
D'EMPRISONNEMENT 
CONTRE LE RESPONSABLE 
DU PATRIMOINE FONCIER 

H aura fallu plus de trals heures 
a M. A taable Pasturel, ' samedi 
8 novembre, devant la neuvième 
c ham bre de la cour d’appel de 
Fans, pour requérir contre les 
principaux responsables de la 
société civile de placements 
^mobiliers Le Patrimoine fon- 
cier de lourdes peines d'empri- 
sonnement, formule elliptique aol 
ne la issas deviner sf l’avocat 
g ene ral demandait ou non une 
aggravation des peines pronon- 
céeste-26 juillet derni er par le 
tri bunal correctionnel (cinq ans 
ff emprisonnement pour Claude 
UlBky ettrols âns pour Georges- 
Walter Hue). 

Aupara vant, Je représentant du 
ministère public avait démontré 
te rô le de chacun d« 7w les prêlè- 
yements frauduleux réalisés par 
rin tenné dlaire de sociétés fictives 
au préjudice des épargnante, 
gg? les prélèvements directs 
effectués sur la caisse du Patri- 
railne à la veille du départ de 
Claude Upgby pour IsraSet de 

le 


Hue pour 


Georges Walter 
Venezuela. 

Faidotries du 13 au 15 novem- 
bre. 


FAITS DIVERS 


P°ur le soutien 
« to libération de AT. Faroi 
G), directeur du journal 
2 Avenir de Za Bretagne , arrêté 

ÎLS ^ Saint- Brieuc, a 

romu plusieurs dizaines de shma- 
tores «pti réclament la libération 
Immédiate de M. Foaérê et tfélè- 
vraat contre « la répression poli- 


Ktjsw à rencontre, des autono- 
nustes de l’ Hexagone ». 

O) M. Jean-Jacques MomreacL 
S ma. rue Laclmrrlôre. T5CI1 pan*. 


• Le Front des jeunes pro 
dressâtes annonce qu'il a dépee 
une plainte contre x_ après Ii 
cambrlcOage commis pendant Ü 
nuit du M au 31 octobre à soi 
tiege so c i al, 10 bis, avenue de b 
Grande- Armée, à Paris (17*). 

® u .Papter à en-tête du F JF 
et de la Conférence International! 
des jeunes d’Europe et des payi 
axïh« ayant été volé, le F JF 
« tient a -mettre en garde ses ta- 
teriacuteurs. tant au setii de k 
presse que des mouvements paît 
contre une éventuelle utt 
à -de* fins provocatrice 
de ce papier à en-tête ». 

• RBCTIFIGATIF. — Le secré- 
taire général de l’Association 
pour la défense du terroir breton 
nous Indique que M. Raymond Le 
Borgne — interpellé «amodl lfl 
octobre, lors d'une opération de 
police visant- les miupuv autono- 
mistes bretons — n’est pas le fiJs 
de M. Théophile Le Borme. maire 
et conseiller général de Lânder» 
neau (tadépeadant), wwim* nos 
l'avons écrit par erreur dans 
le Monde du 21 octobre. 
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— Libres opinions 

L’IMPOSSIBLE CONSENSUS 

par PAUL CANONNE (*) 

I l paraît que l'Elysée est à la recherche d'une Idée-force sur l'en- 
seignement (la Monda du 21 juin). Recherche étonnante ail en 
est : depuis des décennies, rapports et plans «'accumulent dans 
le ® Tout Ib monde a son avis sur la question eft 6e croit 

compétent, y compris ces - observateurs » que «ont. en principe, 
las journalistes. Mais quand on réunit tout ce beau monde pour dis- 
cuter, il n'en soit qu'une certitude : celle d'une totale absence de 
consensus fc*. actes du colloque FontaneQ. Et quand un ministre, 
pour une fols du métier, présente un plan d'ensemble cohérent et 
passablement novateur, c'est un tollé de protestations contradictoires 
qui l'acc ueille, tant et si bien que le grand projet de- loi annoncé 
ne retrouve un semblant de visage que grâce aux amendements des 
parlementaires. Il y a donc de quoi y perdre son latin, et U n'est 
nullement étonnant que l'Elysée cherche une Idée-force capable de 
dépasser ces contradictions. Mais y a-Ml bien des contradictions; - 
en quoi consistent-elles et peut-on lea dépasser? 

SI l'on s'en tient aux idées générales, épanouissement de rindl- 
vldu, transmission des connaissances, formation du citoyen, prépa- 
ration à (a profession. Intégration des apporta de « l’école parallèle >. 
coopération de la famille et de l’école, tout le monde semble d’acoord. 
Mais Cest une apparence trompeuse. Pour les grands concepts comme 
la laïcité, l’obligation scolaire. la gratuité, chacun y met un autre 
contenu. Comme pour la démocratie, il y a tout au plus accord sur 
les mots : tous les partis se prétendent « démocratiques », et 
pourtant- Et si les esprits s'affrontent avec violence, dis qu'on 
aborde, par exemple, l'égalité des chances ou le réle du bac, ce n'est 
pas seulement parce' que les réponses concernent des millions de 
parents et d'élèves, c'est surtout parce que ces réponses dépendent, ■ 
en définitive, de l'idée qu’on sa fait de l'homme et- de la société., 
par conséquent ~<Tan projet politique au sens le plus large' du terme. 


Prenons, par exemple, lè problème du programme commun, 
unique et obligatoire 01 ne 's'agit que d’enseignement-.). Un tel pro- 
gramme va de pair avec une conception élitiste du secondaire et 
devient Impraticable dès lors que la quasi -totalité des enfants entre 
en sixième. Si on veut le maintenir, Il faut revenir au lycée de papa, 
et c'est le rêve de beaucoup. D'autres, en revanche, veulent adapter 
la moula au niveau moyen de la classa d'Age ■: c’est alors le -tronc 
commun, le plus petit dénominateur commun, réclamé à la fois au 
nom de l’égalité des chances (qui, dans cette conception castratrice 
consiste & couper tout ce qui dépasse) et de la revendication caté- 
gorielle du corps unique avec horaire at salaire uniques. 

Ou alors c'est vers la diversification des contenus et des maîtres 
qu'il faut aller, en accord avec ta diversité des élèves. Mais cela 
veut dire aussi, même avec le recours aux groupes de niveau, le 
maintien des filières. Abomination pour les rousseauistes de la 
pédagogie qui, arguant du mauvais fonctionnement des filières 
actuelles (au détriment des plus faibles. Il faut le dire), refusent d'en 
chercher- les causes et condamnent cette organisation comme Intrin- 
sèquement mauvaise. Pour les thuriféraires du plan Langevin-Wallon, 
en particulier, c'est un article de foi dont an ne' saurait, discuter : d'oû 
l'approbation de Pierre Juquin face au projet Fontanet (i) et les- dis- 
cussions difficiles de la commission mixte paritaire du Parlement 
pour réintroduire dans la loi Haby les activités d'approfondissement 

Des problèmes tout aussi complexes, pédagogiques bien sûr, mais 
aussi politiques et, en outre, systématiquement politisés, se posent 
A propos jto . JflL cohérence, des progrer"n*s d'enseignement En eon , 
nom, las conservateurs et tous ceux pour qui les Intérêts 'catégoriels 
passent avant eaux des élèves, réclament le maintien de l'encyclo- 
pédisme de jadis. En eon nom et tout autant pour des raisons caté- 
gorielles, les « politiques » volent dans, la réduction partielle des 
horaires d'htstoira et de philosophie une attaque délibérée du gou- 
vernement en place contre le développement de l'esprit critique. 
Mais ces mêmes gens qui prétendent détendre l'organisation systé- 
matique des connaissances — et elle .est nécessaire effectivement — 
affirment en même temps : « Il ny a pas de connaissance ni dlntor- 
mation objectives .» (Le Monde du 25 septembre.) Ce n'est œrtea 
pas faux, d'une certaine façon. Mais cela aboutit aussi, le cas échéant, 
à nier « cette base commune d’accord, avec son Implication que les 
êtres humains tonnant une seule at même espèce — La théorie nazie 
nie spécifiquement r existence d'une notion de vérité » (2). 

Dés lors, on as demande s'il s'agit de la cohérence propre à 
chaque discipline, & une conception d'ensemble de l'enseignement 
ou d'un schéma d'explication auquel toutes les connaissances 
et tous lea esprits doivent sa plier. On sait, en effet, par expé- 
rience que celte attitude n'est pas l'apanage des totalitarismes 
révolus. Et en supposant que le professeur marxiste et prosélyte 
ne soit qu'une création de l'Idéologie dominante, Il resterait è 
convaincre les élèves qui en subissent un — et leurs parente — 
qu'il ne s'agit là, en effet, que d'une ombre chinoise sur la paroi 
de la caverne. Et al une part Importante du programme est laissée 
au bon plaisir de chacun, les parents seront plua que jamais en 
droit de demander des comptes aux enseignants quant à leur propre 
Idéologie dominante». 

Nous touchons là au vrai problème de toute réforme de rensei- 
gnement, sur le plan politique. La majorité dont est légalement issu 
le gouvernement, actuel n'est, -dans l'éducation nationale, qu'une 
minorité. Les syndicats qui soutiennent l'opposition obtiennent 80 V* 
des voix. Le* parents de même tendance, plus de 60 %. Parents et 
enseignants de catte tendance terment généralement un front uni 
avec les grandes centrales syndicales (FEN, C.G.T., C.F.D.T.) et les 
partis soutenant le programme commun, pour combattra toute tentative 
de réforme qui, améliorant lé fonctionnement dp l’Institution scolaire, 
donc réduisant les sources de conflits, démobiliserait lea militants. ! 
On se demande même s’ils ne refuseraient pas leur propre projet 
de réforme, dès lors que c’est le gouvernement en place qul~ le leur 
proposerait Or en face Cest. hélas I te désert, ou presque : les 
syndicats et associations minoritaires sont Incapables de s’unir, entre 
autres raisons parce que tel ou tel qui se proclame pourtant 
« libéral ». prétend à l’hégémonie. 

Le dilemme est donc en gros le suivant Ou bien on prend le 
risque de faire une réforme répondant aux vœux de l'opposition 
et. pratiquement cala veut dire' qu'ori accepte qUB le système 
scolaire devienne, de plein droit l'un des principaux leviers de 
la transformation politique de la société. Ou bien, sans en faire 

le véhicule de l’idéologie dominante, ce qui n’est pas non plus 

la vocation d'un sôrvlce publie qui s'adresse à tous, on fait une 

réforme qui empêche le dévotement politique de l'institution et la 

modernise. Mais on prend alors le risque de heurter de front l’oppo- 
siilon — qui s’arroge volontiers le monopole en matière d'ensei- 
gnement ce qui, du reste, répond logiquement à son espoir d'une 
-autre société», sinon d'un homme nouveau — et de déclencher 
des vagues qui, vu la puissance des organisations qui ©firent en 
jeu et leurs liens aveo 1e domaine social et le domaine économique,' 
pourraient fort bien balayer ledit gouvernement Mais renforcer la 
mainmise de l’oppMiflon aur le système scolaire, c'est aussi préparer 
le renversement de majorité politique. Alors, que faire 7 Les .repentira 
successifs de M. Haby «lustrent ce dilemme et ses conséquences. 

Et l' embarras de TElysôe n'a rien qui doive surprendra. _ 

Une véritable réforme de l’enseignement ne pourrait être, dans 
les conditions actuelles, que le fruit du passage de l'opposition syslé- 
matiquo et de principe à une opposition constructive et de concer- 
tation. Or ce quo l'opposition croit être te condition Indispensable 
de sa victoire politique la conduit hélas I vers une ntoléranco et 
un raidissement croissants. 

Agrégé de runlvwsKé, président de 1» Confédération natio- 
nale 1 des eroupes autonomes de rtmaeignament publie. 

... «ïbrrin ai SédouT. Voyagé é Pin térieur du AC, 1974, p. 149. 

(2 1 cen 1M3). cité par Simon **3* Ombres chinoises, 

1874, p.'tW. 


POLÉMIQUE ENTRE M. HABY 
LA FEN 

H U FEDERATION CORNEE 
à propos des « journées vérité» 
du 12 au 15 novembre 


M. René Haby, ministre de 
l'éducation, -vient de mettre en. 
garde la Fédér ation de l’éduca- | 
tton nationale CETEN) et la Fédé- 
ration des conseils de. parents 
d'élèves des - écoles publiques 
(F.C JPJE* présidée par M. Jean 
Carnée) à propos des ajournées 
vérités que ces deux organisa- 
tions ont annoncées pour les 12, 
13, 14- et 15 novembre. H s’agit de 
permettre ««» parents d’élèves de 
venir librement dans les locaux 
scolaires, pour y voir vivre l’éta- 
blissement de leur enfant e à 
cœur ouvert « et s'entretenir avec 
les enseignants. M. Haby y volt 
« l'invasion des établissements sco- 
laires pendant quatre fours», le 
risque de avoir troubler le dérou- 
lement normal des classes» et 
« une pression inadmissible, au 
moment' où le Parlement discu- 
tera du budget de l’éducation ». 

Ta FEN, dans nn communiqué, 
indique que a toutes instructions 
ont été données (-J pour que les 
précautions nécessaires soient pri- 
ses afin que ces fournées se 
déroulent dans les meilleures 
conditions, et sans dommage pour 
les élèves». La fédération Comec 
déclare' de son côté : c Les parents 
qui visitent Zeur école ne doivent 
pas étjre considérés comme des 
«personnes étrangères » à réta- 
blissement. ü s ne constituent pas 
un «public» venu au spectacle. 
Ils revendiquent le droit d’être 
admis comme des interlocuteurs, 
des partenaires .» 


LES GRANDES MANŒUVRES D’AUTOMNE 

Les projets dè création d'un nouveau syndicat étudiant 


L'absence des étudiants de la vie politique si 
syndicale du pays crée nn vide que certains cher- 
chent actuellement à combler. Les étudiants so- 
cialistes devraient annoncer, le 19 novembre, an 
cours d'une conférence de presse, leux projet de 
création d'un syndicat d* étudiants. La Mouvement 
d'action et de rechercha critique (MARC, proche 
de la CJFJD.T.) va constituer dans les jours qui 
viennent son « collectif national d'initiative et de 
Raison ■ (« le Mon d e » du 15 octobre 1975). Les 


uns et les autres lanceront-ils conjointement un 
syndicat étudiant ■ non corporatiste » et ■ anti- 
capitaliste » qui rivalisera fatalement avec les 
deux UN EF. mais surtout avec l'OTYEF ex-Ranoa- 
veau, animée par les ™rr»Twr,T.tc+ac y 

Les syndicats, les partis politiques et leurs 

«C SZllSBXXM » ftt rifftPTtfy y, lftft EQOlZTOZZlOZlll BPUftf* 

nîmméte préparent cet automne de grondes ma- 
nœuvres, dont les étudiants, pour la plupart indif- 
férents jusqu’ici, sont l'enjeu. 


Des comités pour un syndi- 
cat des étudiants de France, 
(Cosef), animés par des étu- 
diants socialistes, ont fait leur 
appa rition Ici et là dans les uni- 
versités depuis la rentrée. Leur 
objectif, comme leur nom l’in- 
dique, est de préparer la créa- 
tion d'un syndicat étudiant qui 
se situerait rtanK la mouvance 
socialiste et qui pourrait voir le 
Jour en 1970. Au parti socialiste, 
officiellement, on se montre très 
prudent à propos de cette Initia- 
tive. Mme Edith Cresson, déléguée 
du PH. à la jeunesse et aux 
étudiants, préfère laisser perler 
les étudiante eux-mêmes. M. Louis 
Mexandeau, député du Calvados 
et délégué du PH. à l’éducation, 
.est plus explicite : e II ne S'agit 
pas de créer une courroie de 
transmission syndicale de notre 
parti. Les étudiants ne l'accep- 
teraient d’ailleurs pas. Nous 
remarquons simplement que le 
PH. n’a pas actuellement d’inter- 
locuteur syndical valable dam 
le monde étudiant et que cette 
situation est anormale.» 


A la Fédération de l’éducation na- 
tionale ; ceux-ci, craignant 
poussée communiste à l’un i ver si té, 
ne seraient pas fâc hé s de voir les 
étudiants soc ialistes renforcer 
l’autre UNEF (Unité syndicale, 
dirigée par les trotskistes de 
1’ Alliance des Jeunes pour le so- 
cialisme). une certaine peur du 
gauchisme Joue également 
rôle : le MARC apparaît trop pro- 
che d’un certain « folklore 
PJS.U » pour être vraiment crédi- 
ble aux yeux des responsables du 
PH. En définitive, les dirigeants 
socialistes ne sont peut-être pas 
très soucieux de contribuer à ras- 
sembler au sain d’un syndicat 
étudiant toute une m f -r fi n-M» 
gauche qui pourrait finalement 
leur causer des embarras. Le 
PH.U. a laissé le souvenir d’une 
gestion parfois élastique à la Mu- 
tuelle nationale des étudiants de 
France (MNJ5.F.). L’actuelle di- 
rection socialiste de la MJJüLF., 
qui suit pourtant attentivement le 
projet de syndicat étudiant, en- 
tend bien garder ses distances et 


La C JF JD JT. et son Syndicat 
- général de Téducation nationale 
déplorent que la a campagne vé- 
rité » organisée du 12 au 14 no- 
vembre par la Fédération de 
l'éducation nationale et la Fédé- 
ration des conseils de parmts 
d'élèves des écoles publiques (le 
Monde du 24 octobre) ait été dé- 
cidée unilatéralement par ces or- 
ganisations. La CJFD.T. estime, 
dans un communiqué, « que 
l’école et Téduc atio n ont trop 
d’importance pour être l’objet de 
décisions isolées et antt-unttai- 
res ». Le syndicat « engage donc 
l’ensemble de ses organisations à 
intervenir activement pour faire 
de cette campagne d'information 
une véritable action commune des 
travailleurs, des personnels de 
Téducation, des jeunes et des pa- 
rents a. 


L'ASSOCIATION PRESSE INFOR- 
MATION JEUNESSE SÔUHAIIE 
UNE UTILISATION ACCRUE DES 
JOURNAUX DANS IES ÉTABLIS- 
SEMENTS SCOLAIRES. 

L' Ass ociation presse I nform ation 
Jeu n esse CAPU) — qui rassemble 
une centaine de journalistes pari- 
siens et provinciaux spécialisés 
ou s'intéressant aux questions 
d'éducation, et de jeunesse — a 
décidé, au cours de son assem- 
blée g énér al e réunie mercredi 
5 novem bre, de développer l’action 
e ntrepri se depuis cinq en 

faveur de c ter presse à Téade ». 
L association réclame en parti- 
culier que « tous les titres, sans 
exception aucune, puissent être 

admis sans obstacle (dans les 
établissements scolaires), oie choix 
des enseignants et des élèves 
appélés à les litüisér », et que 
c le ministère de Téducation et 
les organisations regroupant l’en- 
semble de la presse écrite puissent 
signer un accord pour des 
tarifs (^abonnement préféren- 
tiels». L’APU juge aussi nécea-r 
saire un -effort- de formation des 
enseignants, pour La fjonrm.Ttwat.nnft 
de la presse et son utilisation 


Envisagé 

à la veille des vacances 

La volonté des étudiants socia- 
listes de lancer un syndicat dans 
leur milieu de travail était déjà 
connue avant les vacances (le 
Monde daté 18-19 mai 1975). Mais 
le projet ne reposait pas uni- 
quement sur eux. Des séances 
exploratoires avaient eu lieu en 
mâf et en juin, sous l'égide de 
la cyu.T, réunissant des repré- 
sentants du PH, du P4R» du 
Mouvement d'action et de re- 
cherche critique (MARC), du 
Mouvement rural de la jeunesse 
chrétienne, de la Jeunesse ou- 
vrière catholique féminine, de la 
Jeunesse étudiante chrétienne 
(JEC) et de l’Action catholique 
universitaire. La présence de 
ces mouvements d'action catho- 
lique ne doit pas surprendre : 11 
y a longtemps que certains d’entre 
eux. en particulier la JEC, pren- 


ne pas donner prise au soupçon 
qu’elle pourrait favoriser financiè- 
rement celui -cL 

La dernière séance exploratoire 
réunissant les diverses organisa- 
tions citées plus haut, qui s’est 
tenue, lundi 3 novembre, n’a pas 
contribué à clarifier la situation. 
Les étudiants socialistes conti- 
nuent à hésiter entre une alliance 
avec le MARC, bénie par la 
C.F.D.T., et la tentation de faire 
cavalier seul, qui risquerait de re- 
jeter le MARC dans une sorte 
d’unité d’action avec ru NEF (ex- 
Ran cru veau). Les faibles troupes 
Les uns et des autres (mille pour 
le MARC, guère plus pour les 
étudiants socialistes) ne doivent 
pas, en effet, cacher le véritable 
enjeu de ces alliances. Celui-ci 
est électoral. Les conseils d’uni- 
versité doivent être renouvelés en 
décembre- Le mandat de la plu- 
part des présidents d’université, 
qui sont élus par ces conseils, 
expire cette année. 

DOMINIQUE DHOMBRES. 


CARNET 


NnÎTTfinrrt ont la douleur de faire part du 

i^nmwnw décèe de 

— Annick Lion*, Maître Raymond AUBRY-LECOMTE. 

Simone et Christian zhmn#nn»mi no t ai re honoraire, 

ont la Joie d’annoncer la venue de . , ancien président 

Cédric. Christian. de la chambre départementale 

Paria, le 7 novembre 1975. des notaire» de la Sarthe. 

présidant 

_. . de la calme régionale de pawtwtt» 
Dec es des notaires de la cour d’appel - 
— d’Angers. 

EDMOND BARRAGHIN J survenu 1 b B^novembre 1975°* m soi 

domicile, muni dea sacrements de 
On apprend le décès & Parts, l'Eglise, à l'Age de soixante-quinze 
novembre, de • ans. . . 

KL Mmnnd BASBACHZN, La cérémonie religieuse anra lien 

énateur des Hauts-de-Seine, " la mercredi 13 novembre, A 13 h. 45, 
ancien ministre. en l’Aghss Saint-Dominique, 18» rne 

i le « janvier 1900 â Par», Edmond dC T n 1<t n , , 1 . 4 *' ■ 

chln est élu député des Ardennes S P ^ e8 ' 

faveur d'un» Abwtlan narfloir» m " présent avis tient lieu de fai»- 


Décès 


EDMOND BARRAGHIN 


te 9 novembre, de 

KL Wdmnnd BABBACHDT, 
sénateur des Hauts-de-Seine, " 
ancien ministre. 

[Né Je U janvier 1900 i Paris, Edmond 
Barrachln est élu député des Ardennes 
A la , faveur d'une élection partielle -en 


« l“ «a uun wtwireii |n»i umm nj . , . 

1934. II s'inscrit au groupe de la gauche ‘ 

radicale. Battu aux législatives de 1936, .Lui] 


cua. eu iwuvuuu w u»W| I dm* un i», I nrM, 

nent position sur les problèmes . u devient directeur du bureau politique.!.. jr T 1 r 


rtu Rm He-Dnbols, 


politiques ou syndicaux, et ils 
avaient sans doute leur mot à 
dire sur la création d’un syndicat 
d’étudiants. 

Au cours de ces séances, des 


du parti social français et occupe ca 
poste jusqu'en 1939. Engagé : volontaire 
au début de la guerre, fait prisonnier, 
U s'évade et rejoint les Forces françaises 
libres, dans les rangs desquelles sa 
co n dui t e lui vaut la croix da guerre et 


difflçulto. ont surgi entre , te g îiïïSée^^r S 


MARC et les étudiants socialistes. 


la deuxième Assemblée constituante en : 
1946, A te télé d'une liste du parti I 


.Pour le MARC, le futur syndicat républicain de te liberté dans la Seine, 
ne devait pas se 1 lier les m arna n est réélu a l'Assemuée nationale la 
en approuvant un programme de même année. A nouveau réélu «i 1951, 


gouvernement, fût-il celui de la J* 5 T lnscri ! BU oroupa R.P.R. mate quitte 

mnntia T.M étnrilanfe «VilLllRtPS fWTItelIOn BOUllISte Cfl 1952 après UVOlr 

en rev an c h e, es timai ent neces- ^ Antoine Pïnay, estimant que les 
saire une référença au pro- effectifs du groupe gaulliste ne lui per- 


g ramm e commun. D'autre part, mettent pas d’adopter l'atutudp a'oppo- 
les représentants des divers mon- sinon au régime de la iv« République 
vements 'en présence étaient g**"* 2L2*Î5L*L 


aearé* d’avoir affaire à Chaque Bar ™ ch l n fonde alors le « groupe Indé- » 

îsëtaL f«S^n+^nrTdIf- P end « n * d'action républicaine et sociale ». 

ré union a. des interlocuteurs ou- ^ j uln 1M3 a i,^ 155 . tooaua a année. 

férents du côté socialiste. I*s laquelle n doit être f»spitanrt , A > ta ün ”?T^ 
étudiants socialistes n'ont plus en suüb trim grave accident d'automoWte S 8 ™ 
effet de Stru c ture officielle. L’an- survenu sur l'autoroute, de l'Ourat, U “r™- 
eden bureau, de tendance CERES, rEtat char ® 4 <|B rWorTr, ° 106 ’ rue ^ 


— M- Jacques MarttnaH et ses 
enfantai, 

M- et Mm» Bernard Comte, 

Leurs parents et alliés, 
mit la douleur de taire part du duafg 
-de 

- Mme Christian» MARTKNAIS, 
survenu brutalement 1e 3 k novembre 
1975. \ 

Les- obsèques ont eu lieu au 
col cm barium du Fére-Iochates, la 
vendredi 7 novembre 1975. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

— La F on da ti on de France nous 
prie d’annoncer te décès d'une de 
ses donatrices, 

Mme H.-K, NADOLNY, 

survenu & Parte, 1 b 4 novembre 
1975. dans sa qnatre-vtngt-neuvléme 
année. 

Un service religieux A ta mémoire 
sera célébré le vendredi 14 novembre. 
A u h. 30, an temple de Pentemont, 


a fitfi rifwsre II» 1 mal iiwnlw par «Œtltuttaiitelte «tons . la gouvernement 

°S5 nartL ‘k Jowph Lan,eL 11 •* rt * ,u député 
le coinlté_ directeur du partL ^ seine en ivs 6 Ondépendanu. 


le comité directeur du parti. 

Quant à Mme Cresso n , ca nd idate Membre du comité directeur du cnip, 
à Chàtellexault, elle n a pu présidant du comité nattensi d'études 
pndRfyT qu’à seule réunion. pour la réforme de la Constitution, u 
Mbn, mA ftT .... -—«a» mmrmin du comité' consultatif constl* 

N è a nrno ins, un projet Mmmm tmionnei mis en pian curent reté ivsb 
semblait se dessiner : un collectif pour préparer les institutions no i» 


essmer : un «««*«* pour préparer les Institutions da la 

national devait fédérer les v« Répuboqua Elu sénaieur da la Sein» 
gro u pes épars, un rassemblement en avril iw, n prés Mo le groupe séru»* 
national était prévu fin Janvier, twiai des indépendants de i96i a 1964 


L’association a élu un nbtiveau 
bureau pour l’année 1975-1976. 
Présidente, Marie -Laure Angzy 
ITF.l) ; secrétaire général, Jean- 
Pierre Corcelette (éditions Fleu- 
rus) : trésorier,. Bernard Soûlé 
(démissionnaire du Figaro) : 
membres : Christiane Chambëau 
(le Monde). Pierre Olivier! (TBu- 
manité Dimanche). Le bureau 
comprend également des repré- 
sentante des groupes régionaux 
de TAPU (Alsace. Aquitaine, 
de l'APU : Jean-Jacques Schaet- 
tel (l’Alsace), Jean-Pierre Spizlet 

(Stti-OuesO. Odile Cimeticrre 
(agence Aigles, Lyon), André Cau- 
dron (.Nord-Eclair). . 


IeMARC auatoit M» * “ Edmond Barrachln est élu sénateur Indé- 

passer » en disparaissant an sein pendant des Houts^seine. 
du nouveau syndicat. E. Barra chln sera remplacé an Sénat 

Tout semble remis en cause E a , r8n ?* mden «wsenier 

depuis la rentrée : les étudiants 9*™^ 118 ,a sel™»-] 
lodlllitM qui ont formé les .... 

Cosef ne semblent plus d ésire ux 

de les fondre immédiatement ■ n |<. c niuMIT 

rinne nrii» instance qu'ils ne con- LUUI9 “Un U II l 

S Noaa ûDprenoua te décèe de 

MARC (qui sont aussi ceues. ue Lonfa pimont, 

la C-FJD.T.) sur l'étudiant comm e député socteltete da te Dordogne, 
c jeune travailleur en forma- . maire de Bergerac, 

Man » recevant un salaire, BUT mort dimanche 9 novembre dans 
renseignement alterné (compor- u« clinique da mm, des amtes 
tant des stores rémunérés dans • n “ B operation chirurgicale, 
les entreprises et les administra- piment était né b n février 


Annrverso ires 

■ — Four la huitième anniversaire 
de te mort du 

docteur François BACLBSSB, 
une pansée est demandée A tous 
ceux qui restent fidèles à non 
souvenir. 

Messes aiiniYerw Æro 

— Le Jeudi 13 novembre, en la 
chapelle Saint - Jean - Baptiste de 
BeUevUie (métro Jourdain), nw. 


P»r M. Robert Parenty, mden conseiller ^_ cél , 6br ^' 4 

général da la Seine.) du i^tt^ 1 repo8 a ° l ftmo 


(Alsace. Aquitaine. Hères. Mais, surtout, fi semble que ^ ^2225™ 

^ Ï’OPP 01 ^ 011116 *os foncti ons de préfet A te Liberation» 

), Jean-Pierre Spirlet (tfament (Tim syndicat étudi ant le pp^ est nommé secrétaire générai de 
. Odile Cimeticrre pjs. soit profondément divisa la Dordowe (février ms). Sousprafet 
es, Lyon), André Cau- C’est, dit-on, une vieille Idée de de Paribenay (Deux<SAvres) en ims. 
Eclair). . M. François Mitterrand, mais le P«ds de Bergerac (Dordoro) en 1949, 

— ralfe voir iffltoï 1« m »S*mé préfet en 1958^1 

l’Union nationale des étudiants occupe, toujours dans te même cabinet,' 


Pierre MORAN, 

profeaseur A l’Uni vorsIM de Parte I 
. (Panthéon-Sorbonne}. 

De te part de : 

Mme Moran, 

' Mlle Garde, 

M. et Mme Garde et ses enfanta. 

Remerciements 

— Guy, Yves, Alain Lévéque et 
leurs fami nes remercient tous ceux 
qui u sont associés & leur deuil 
lara du décès de le ur m ère. 

■ Ume Jeun LKVEQUK. 

Visites et conférences 


• Délégation universitaire chi- 
noise en France. — Une délégation 

universitaire - chinoise, compre- 
nant notamment les vice-prési- 
dente des comités révolutionnaires 
des universités de Péün, Chan- , 
yhnT , Tlentsin, Klrin et du Liao- > 
Mtag, des enseignants et des di- 
recteurs de plusieurs facultés, 
«.tnat que Je responsable du bureau 
des affaires étrangères du minis- 
tère de l'éducation, effectue une 
visite d’une Htaum» de jours dans 
les universités françaises. Celle-ci ; 
«succède au voyage de dix prési- 
dents d’université français en 
Chine l'an dernier. Les membres 
de la délégation, acc mpagnês de 
trois représentants de l'ambassade 
de Chine populaire à Paris, ont 
été reçus le vendredi 7 novembre 
par U. Jean -Pierre Boisson, secré- 
. taire d'Etat aux univ er sités. 


de France (UNEF ex- Renouveau 
anb n^ft notamment par les étu- 
diants cam mu nistes ). 

Pins Importante apparaît l’hos- 
tilité de rartairw responsables 
syndicaux socialistes appartenant 


puis da Bergorac (Dordogne) en 1949, MARDI II NOVEMBRE 

Il devient chef d* cabinet du ministre 

rfehtent en Algérie, M. Robert Lacoste. VISITES GUIDEES ET PROMS- 
an 7956-1957. Nommé préfet en 1958, Il RARES. — Caisse nattnwi» des 
occupe, toujours dans te même cabinet,' monuments historiques, 15 h_ 
les fonctions de conseiller technique. 25, boulevard de Vauglrard. une Le- 
Ptecé en position de congé spécial en . grè&eate : « Le quartier Mains-Mont» 
décembre 1981. Il est éJn consent* génè- panusse et la tour ». — 15 h., métro 
rai d» la Dordogne m Juin VK2. m Monge. Mme Oswald : c La mosquée 


réélu depuis. En novembre suhrant - n 
rat éhi député de ce département et 
s'apparente au groupe s. F. 1.0. Bu maire 


de Paria ». — 15 h, 93, rne de Rivoli, 
Mme Pajot : « SsJona du ministère 
des finances ». — 15 L, devant 


de Bergerac en 1968 A le faveur d'une \ l’égllsa, Mme Pnchsl : « Balnt-Gor- 


éteetion partinia, n est bette te même 
armée aux élection* législatives, ■ mais 
. G Stages pour Tes diplômés de retrouve son siège an . 1978, 
Tüniversttê à la recherche d’un .ÜVJ S| ™ nt Cf™ 1 »!®*? 4 fAssemuiôo 
emploi. - L’université de Via- «ïSi 

cennes (Paris VIH) arganïse & vénérai, maire tfEymet (Ponte gneM 
partir de la mi-novembre jm _ wma Raymond Aubry- 

stage gratuit à l’Intention des M. Michel Aubry-Lecmnt 

diplômés de l'enseignement supfr- enfants, 
rieur à la recherche d’un pre- M. et Mme Bernard Coi 
mter emploi. La durée de ce stage le S“ . _ , 

■est de deux mois, à raisonde 141116 4111110 CMle 

ÛtUne deml_j0Qrnée Mlle* Jacqueline Aubry-Lé 

^ „ Le colonel et Mme Paul E 

★ université Parte- VIH, rormafion Le docteur et Mme Loui* 
permanente, route de la Tourelle. Détttedexs et leurs enfanta, 

75571 Paris Cedex 12, .t®, 808-EQ-26L sa famille et ses ami», 


enfanta. 


eetlon partinia, n est batte te même . çMln-I'Aucrenrote », — 15 h, métro 
wèe aux élection* législatives, ■ mal* Mae Rétrec : « Re de la Cité», 

trouve son siège ..an . 1978 . — 8 h_ 12 , rua de Tournon : c La 

AL Pimont sera remplacé A l'Assamblée Sénat » (Mme Barbier). — U 11 , 
itionalg par AL Raoul Jarry. conseil 1 er EÇétzo Fére-Lachalse : c Tombes 
inéral. maire d-Eymat (DordognlJ célèbres du Pére-Lachalsa » nuCme 

- Camus). — 15 11 , métro Saint-Paul : 

— Mme Raymond Aubry-Lecomte. î* 1-8 . restauration» du Marais » 
M. Michel Aubry-Lecomte et sas (Co nuai g anra dUd et q-ailteura). — 


15 tu m, boulevard de Port-: 


M. et Mme Bernard Courtan et * de 


leurs enfanta, 

M. et Mme André Carte et leurs 
enfants, 

Mlle Jacqueline Aubry-Lecomte, 
Le colonel et Mm» Paul Benson, 
Le docteur et Mine Louis- Charles 


Parte, et 1e Jansénisme » (Mm» per. 

rend). 


Bitter Lemon au ralfinement 
sans précédent 
3WEPPES Bitter Lemon. 


i 
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RELIGION 


L'ASSEMBLÉE .DU PROTESTANTISME FRANÇAIS 


Vous portez un message spécifique 

affirme Mgr Le Bourgeois 


Deux absences regrettables et 
regrettées samedi 8 novembre -à 
1TFNESCO, où l'assemblée de la 
Fédération du nrotestantisme 
français avait organisé une 
séance publique sur le thème. : 
«E Qu'attendez-vous du protes- 
tantisme? s 

H s'en est fallu de peu que 
Mgr Etchegaray, archevêque de 
Marseille, fût la. K avait en effet 
accepté de venir comme orateur 
plusieurs avant d’être 

eln président de la conférence 
épiscopale de France. Cette nou- 
velle charge ne lui facilitait pas 
les choses : cela aurait été son 
premier acte public ; il aurait eu 
une moindr e liberté d’expression. ; 
son calendrier tfert trouvé brus- 
quement plus chargé. S’Q n’a 
pas cru devoir passer outre à ces 
obstacles, Mgr Etchegaray a 
pourtant adressé un message 
« qui n’est pas de pure / orme » 
et dont on lira d’autre part cer- 
tains passages. 

- Deuxième absent : un confé- 
rencier a gnostiq ue qui aurait 
permis d’élargir le fciwna de la 
séance et de para au danger 
s ouvent couru par les chrétiens 
de narcissisme. Le pasteur Albert 
Gaillard, ancien secrétaire géné- 
ra 2 de l’Eglise réformée de France, 
lia regretté en ces termes : c Je 
crains que nous n’enfermions 
l’avenir de VEvangüe dans ce que 
Roger Uehl appelle un * endos». 
TL serait bon que nous entendions 
la voix et la quête de ceux qui. 
sans partager notre foi, ne sont 
pas etrangers à l’espérance de 
l’Evangile. » 

La séance de PUNESCO n’a 
cependant manqué ni de subs- 
tance ni d'intérêt. On peut même 
avancer qu’elle fera date dans 
l'évolution de l'oecuménisme en 
France. En demandant à la hié- 
rarchie catholique . d’exprimer 
offi ci ellemen t son opinion sur les 
lacunes du protestantisme fran- 
çais, la fédération met en effet 
celle-ci au pied du mur. l’obli- 
geant à clarifier un contentieux 
que Hh an g de congratulations 
post-conciliaires mutuelles ont 
tendance à recouvrir, au moins 
en public. 

Voici les principales c ques- 
tions » de Mgr Armand Le Bour- 
geois, évêque d’Autun et présidait 
de la commission épiscopale pour 
l’unité des chrétiens, qui était 
venu à la place de Mgr Etchega- 
ray. Migs faisaient suite A une 
énumération de diverses qualités 
de l ’homme protestant : attention 
à la parole de Dieu, c’est-à-dire 
la Bible; sens de la responsabilité 
personnelle; corespansabilité éc- 
clésiale; sens de la liberté, etc. 

« Incertitude doctrinale s ; 
€ aUematmes gratuites » du 
genre de « sacerdoce universel 
ou sacerdoce ministériel »; « grâce 
ou mérite » ; « charisme ou 
institution »; « allergies » & 
l’égard des structures de l'Eglise, 
des ministères, des sacrements ; 
tentation de se démarquer par 
rapport au catholicisme : manque 
de consensus doctrinal, ecdéslolo- 
gle Incertaine; Insuffisance d’un 
c travail <P inventaire et de renou- 


veHement » de la tradition protes- 
tante analogue à celui qui est en- 
trepris par l'Eglise catholique 
depuis Vatican U 

« Nous avons conscience que 
vous portez - un message spéci- 
fique. . a déclaré d’autre part 
Mgr Le Bourgeois. Lancez-nous 
donc l'affirmation logeuse, en 
même temps que reno uv elée et ac- 
tualisée des institutions fonda- 
mentales de 2a Réforme. » 

Aprè s avoir risqué cette for- 
mule : « Partis dos à dos. nous 
sommes passés par le face à face, 
maintenant nous cheminons côte 
& côte », et éntunéré divers types 
d’actions oui noueraient' are 
menées en commun, r évêque 
d’Autun conclut : 

< Si notre « morale dose» s"ex- 


Message de Mgr Efchegaray 
«NOUS DEVONS IftDfcE 

coure que coûte 

A UNE UNITÉ ORGANIQUE» 

Voici quelques- nas des pas- 
sages .du . message adressé par 
écrit par Mgr Ftchegusy en 
tant que président de la confé- 
rence, épiscopale de France : 


a Je souhaite que vous puis- 
siez mieux définir votre nitt* 
protestante et votre vocation 
actuelle. » 


a n ne s’agit pins de clarifier 
nos divergences on de souligner 
nos convergences, noos devons 
tendre coûte que coûte à une 
unité organique dans une Eglise 
respectueuse des valeur* et des 
traditions particulières, sou- 
dense d'une exhort ation per- 
manente et mutuelle à la 
conversion, a 

• 

« Notre grande tâche — la 
plus urgente et la plus difficile 
— concerne l’ecdédologle, le 
mystère de l’Eglise, à la tais 
Institution et événement, afin 
d'éviter aux fidèles de camper 
dans un « no manto land n où 
la fol perdrait vlto tonte consis- 
tance. n 


« Nos problèmes de croyants 
dans ce monde en mutation 
sont plus devant nous que der- 
rière nous, si complexes et si 
pressants, que nous noua sen- 
tons Uen plus démunis par leur 
nouveauté qu’encombrés par te 
passé qui noos divise encore. » 


prime parfois en termes diffé- 
rents . notre « monde ouverte s 
est la même. Dans une société 
permissive, abusivement permis- 
sive, le râle des chrétiens ensemble 
est Tnoins de rappeler des lois 
que de faire entendre lé même 


appel à dépasser la loi et la notion 
de permis et de défendu. » 

Vo0& un vaste programme pour 
les théologiens catholiques et pro- 
testants, qui n’ignorent sans doute 
rien de ces problèmes, mais n 
n’est pas indifférent- que ceux-ci 
aient été explicités devant un 
large public par un évêque res- 
ponsable, dans l’attente des ré- 
ponses protestantes. Ces réponses 
seront d’autant plus fructueuses 
qu'elles ne seront pas des ripostes 
ou des autojustmcations. mais 
des Invites à poursuivre un travail 
de confrontation déjà largenu 
amorcé. Le pasteur Michel Wagner 
lançait cette bouée à llssue de 
la soirée : « Pourquoi ne pas 
convoquer un conseil national 
des communautés chrétiennes 3e 
France? » 

Les catholiques et les protes- 
tants de la baie, quant à eux ont 
déjà pratiquement fait l’unité 
où ils en ont éprouvé le 
Le défi qu'ils lancent ainsi 
& leurs institutions respect i ves 
encore réticentes n’a pas été suf- 
fisamment ressenti, ainsi que le 
suggère Mgr Etchegaray. 

La Bible en bandes dessinées 

Il novembre, le thème de 
travaux « Situation et vocation 
du protestantisme ». l’assemblée a 
consacré sa journée de dtmanrb*» 
à des études bibliques. 

Pour les protestants qui refu- 
sent tonte hiérarchie ou autorité 
ecclésiale, la Bible, Parole de Dieu, 
est l’autorité suprême. Encore 
faut-il s'entendre sur le sens de 
cette souveraineté et étudier l’An- 
cien et le Nouveau Testament en 
Eglise pour les interpréter cor- 
rectement Les méthodes de lec- 
ture dé la Bible sont nombreuses 
et pas toujours complémentaires. 
Elles sont donc source de diver- 
gences. La plupart des désaccords 
entre les chrétiens proviennent 
de là. 

La Fédération a voulu laisser 
à ses PgHcgg mem bres la liberté 
de pimenter les méthodes qui 
avalent leur préférence. 

1) Lecture spontanée «fonda- 
mentaliste ». c’est-à-dire pratique- 
ment une prédication de type 
plus ou moins plétiste ; 

2) Lecture « biblidste » où la 
Bible est expliquée par la Bible 
et singulièrement le Nouveau Tes- 
tament par l’Ancien ; 

3) Lecture historico-cri tique ; 

4) Lecture structurale, etc. 

A ces lecteurs de type classi- 
que. on pourrait ajouter la trans- 
cription par . bandes rirarinéts. 
Elle a été présentée sur l’écran 
an cours d’un . culte de la Gène 
résolument moderne : mime 
liturgique par les concélébrants, 
vin présente dans une jarre avant 
d’être versé par deux diaconesses 
dans des coupes de céramique, 
solo de flûte, etc. 

Les cultes protestante ont la 
réputation d’être souvent ternes 
et ennuyeux. Ce ne fut pas le 
cas de celul-d, qui aurait plutôt 
péché par un caractère spectacu- 
laire peut-être trop appuyé, si 
l’on en croit certains fidèles. 

HENRI FESQUET. 


DÉFENSE 


L'AMIRAL SANfHIINEITi : parmi 
les cadres, on peut déceler 
une certaine fermentation. 

Le vice-amiral d’escadre 
Antoine Sanguinettl. président 
de la commission permanente des 
essais des bâtiments de guerre, 
crie « casse-cou » d ans une inter- 
view que publie, cette semaine, 
l’hebdomadaire le Point, et C 
estime que aies armées courent 
à la faillite». 

Au risque de «se faire saquer 
une fois de plus» (1). le vice- 
amrlcal d’escadre Sanguinettl, 
frère de l’ancien secrétaire géné- 
ral de 1TJ.D.R.. M. Alexandre San- 
gulnetti, affirme que « les cocon- 
cos ns doivent puis abuser per- 
sonne. Certains matériels arrivent 
à bout de souffle »■ « Vous verrez. 
dit-il. ors’i! faudra réarmer les 
vieux chassepots qui sont dans 
nos musées.» Le viceamrial d’es- 
cadre Sanguinettl cite L’exemple 
de la marine : ail lui faudra 
quarante ans. à la cadence 
actuelle, pour construire son nou- 
veau porte-hélicoptères. » 

Le vice-amiral d’escadre San- 
guinettl estime qu’fi n’est pas le 
seul à faire un diagnostic aussi 
sévère. « Parmi les cadres, on 
peut, dit-il, déceler une certaine 
fermentation. : ils veulent tut i ns- 
trument de travail, c'est-à-dire 
que leur amie ait les moyens de 
ses missions.» Si en «haut lieu» 
on l’ignore, le vioe-amlral d’es- 
cadre Sanguinettl en rend respon- 
sables «les ministres qui, depuis 
des années, se sont repliés de plus 
en plus sur leur entourage per - 
sonnel et ignorent avis et aver- 
tissements des chefs rmUtaires 
responsables ». « Si cela dure, c'est 
la catastrophe », dit-il. 

fl) Après la publication dans le 
Monde daté 19. 20 rt 21 septembre 
1374 d’une série lndmlôe « Vue 
autocritique de Firjtttution mili- 
taire ». le vtce-amlml d'escadre 
sanguinettl avait perdu M fonctions 
de major-général de la marine te 
30 octobre 1974 et n ira retrouvé un 
poste que le 27 août 1975. 


MÉDECINE 


L'OPÉRATION 
«BOULE DE NEIGE» 


■ « Videz vos placards sans 
pour autant débarrasser vos 
caves ! ». est en quelque sorte 
le mot d’ordre de l’opération 
c Boule de neige » contre le 
cancer, organisée jusqufau 
14 novembre, par r Association 
pour le développement de la 
recherche sur le cancer à 
Vüiefutf fl) et la Ligue natio- 
nale contre le cancer (2). 

En effet, pour la première 
fois dans une campagne pour 
une grande cause nationale, 
ü ne sera pas demandé d’ar- 
gent. mais des objets et dons 
en nature (étaba, cuivres, 
services de table ou de verres, 
porcelaine, argenterie linge de 
maison, peintures, gravures, 
bijoux, objets de collection, 
etc.) Qui seront vendus aux 
enchères par des commis- 
satres-prtsêurs bénévoles. 

Les objets peuvent être dé- 
posés par les donateurs, pour 
Paris, sur VespUxaade des 
invalides, et pour la province, 
dans les mairies, les salles de 
vente, et sur les autres lieu x 
indiqués par voie dfafftehettes 
•nées dans les boulange- 
et pharmacies. 


(1) 15, avenue Patü-Vainant- 
Cocetnrier. 94800 vmejuli. TôL 
125-85-18. 

(2} 90, me d'A&ms, 75008. Parla. 
TéL 328-24-95. 


PREMIÈRE RÉUNION DE LA 
COMMISSION CHARGÉE D'ÉTU- 
DIER LES PROBLÈMES DE 
L'AVENIR DE LA MÉDECINE 
LIBÉRALE. 

La « commission Ordonneau », 
chargée de procéder à l’étude des 
problèmes posés par ravenir de 
la médecine libérale, a tenu sa 
première réunion Jeudi G novem- 
bre, au ministère du travail. La 
création de cette commission, qui 
devait se réunir dès le mois 
d’août, avait été décidée en -mai 
dernier, au moment de la signa- 
ture de la convention provisoire 
entre les médecins et les caisses 
de sécurité sociale. Présidé par 
M. Pierre Ordonneau. conseiller 
d'Etat, ce groupe de travail 
comprend des représentants des 
ministères intéressés (travail, 
santé, finances et agriculture), des 
médecins C conseil de l’ordre, syn- 
dicats médicaux, plus un médecin 
hospital o- universitaire) et des 

caisses de sécurité sociale. 

Le programme de la commis- 
sion. « ambitieux et qui deman- 
dera de longues études», estime 
M. Ordonneau, comporte la prise 
en charge de tous Les problèmes 
que pose l’exercice de la méde- 
cine, de l’obtention du diplôme au 
départ A la retraite. Seront en 
premier abordées, dès la semaine 
prochaine, les questions de la for- 
mation médicale continue et de 
l'implantation des jeunes méde- 
cins. 

Les premières conclusions de 
ces travaux devraient être ren- 
dues vers la fin du premier 
semestre .de 1976. 


• Le nombre des décès dûs au 
cancer aux Etats-Unis a augmenté 
de 5,2 % depuis 1e défaut de Tan- 
née 1973. révèlent des données 
statistiques publiées Jeudi 6 no- 
vembre & Washington. Le taux 
de mortalité du cancer a en effet 
atteint le chiffre record de 176,3 
contre 169.5 eff 1974. Le directeur 


de nnstitai national américain 
du cancer a expliqué cette sou- 
daine hausse constatée pendant 
les sept premiers moisde 1975 par 
« raccroissement de ^utilisation 
des produits chimiques auxquels 
les hommes sont de plus en plus 
exposés ». 


AUJOURD’HUI 


MÉTÉOROLOGIE 



Evolution probable du temps en 
Franco entre le -lundi if - novembre k 
0 heure et le mardi H novembre à 
24 heures : 

La France restera dans une zone 
de vente faibles, entre tes hantes 
pressions eontLnsnfcalea qnl demeure- 
ront à peu près .stationnaires et les 
bures prenions des Acorre qnl » 
développeront vers le golfe de Gasco- 
gne et la péninsule Ibérique. 

Manu U novembre, le temps sera 
brumeux - sot la pins grande parti» 
du pays, avec des brouillards mati- 
naux nombreux, et souvent très 


mna les vallées an lever du 
- lonr. Dans le quart a ud -ouest, de 
belles éclaircies se développeront 
l'après-midi. Ailleurs, le ciel -restera 
généralement très nuageux avec des 

^raînpSaturea (le premier chiffre 
Indique le maximum enregistré au 
cours de la journée du 9 novembre ; 
le second, le «wiTiinmm de la unit du 
9 au 10) : Ajaccio, 18 et 9 degrés ; 
Biarritz. 13 et 2 : Bordeaux. 9 et 4 ; 
Brest. IQ et 3; Caen, 8 et 4; 
Cherbourg. 10 et 5; Clermont-Fer-, 
rend. 7et 4 ; Dijon, 7 et 5 ; Grenoble, 
7 et 2 ; Lille. 7 et 3 ; Lyon, 5 et 3 ; 


13 et 9 ; Nancy. 7 et 1 ; 
Nantes. 8 et 4 ; Nies. 15 et 7 ; 
Paris - Le Bourget, 8 et 4 : Pau. 12 
et — 1 ; Perpignan, 9 et 8 ; Bennes, 9 
et 5 ; Strasbourg, 8 et 4 : Tours. 7 
et 5; Touloose, 5 et 4 
Températures relevées a 1 etran- 
ger r Amsterdam. 8 et 1 degré ; 
Athènes, 18 et 11 ; Bonn. 10 et 2 : 
Bruxelles. 8 et 1 ; lies Canaries. 22 
et 17 ; Copenhague, 8 et 5 ; Genève, 
7 et 4 : Lisbonne. 18 et 7 : Londres, 
10 et 5 : Madrid, 13 et — 4 ; Moscou. 
2 et 0 : New- York. 21 et 17 l Pairna- 
de -Ma) orque. 15 et 3 : Borne, 19 
et 12; Stockholm. 5 et 4. 
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Journal officiel 


Sont publiés sa Journal officiel 
du 9 novembre 1975' t 

DES DECRETS 

• Portant création de cantons 
dans le département de Seine- 
et-Mame ; 

• Modifiant les régimes admi- 
nistratif et financier de la Comé- 
die-Française. 

UN ARRETE 

• Relatif & la procédure de 
nominaltan aux prnpi^ g hospi- 
talo-universitaires vacants mis 
au recrutement, au titre de l’an- 
née 1975, pour les riiBripTtwwi 
autres que la rhumatologie, la 
psychiatrie d’adultes et la chi- 
rurgie hitantüe. 

DBS LISTES 

• D’aptitude aux fonctions de 
maître de c on férences agxégé- 
— idecin, ehlrr uxgte n. spécialiste 
ou biologiste des hôpitaux. 


Edité par la 8AM, le u onde. 
Gérant» : 

h evw Frevat directeur de b publtcatire. 
hripet tara |«L 


Imprimerie 
de « Mead: » 

[ 5, r.tol bilans 
PABIS-IX» 



RspratacMo» fntenftte de tous eftt- 
cies, sauf a c c o rd avec ru&ntinistmtioiu- 


MOTS CROISÉS 


PROBLEME N» 1300 
XJ 3 4 5 6 7*9 



horizontalement 

L' Arrive A ébullition iiwe des 
conditions très particulières 
«réchauffement ; Fut favorable à 
Coudé. — IL Le soleil et les sou- 
cis l'attirent peut - être ; D’un 
au xi li air e. — ili. D’une certaine 
contrée. — IV. Pour les prendre, 
U suffit parfois de se baisse r ■ 
Dans une locution latine exempté 
de pitié. —■ V. Raconte (Inverse) ; 


ïuisit de volume. — VL Arrêté 
le souffle-;- Saint; Préfixe. — 
vn. jouèrent un rôle dans la 

KÏmL 1 ? ? 0nne ^Wtrès fai- 
We Idée de la pampa. — VHL Pris 
par le vainqueur. — IX. Appar- 


tiennent à une méchante race. — 
X» Abréviation. — XX Comme des 
reproches inacceptables. 

VERTICALEMENT 
X Rétrécit & l’usage ; On ne don- 
nerait pas cher de sa peau. — 
2. Titre abrégé; Câbles. — 3. 
Avaient de ' quoi se désaltérer ; 
Figure biblique. — 4. Coup dur ; 
Elément d’un Jeu. — 5. Générale- 
ment lavées par des g*»nx très 
propres. — 6. Devises étrangères ; 
Orientation; Abréviation. — 7. 
Prénom féminin ; Appel peu pro- 
tocolaire. — 8. Héroïne de Zola; 
Eq Espagne. — 9. Localisée; 

Durent moins long tem ps Quand 
elles sont basses. 

Solnfien du problème u* 2 299 

• Horizontalement 
_L Portraits. — n. As; O.O. ; 
OuL — DX Lénine ; R» — IV. 
aies ; Areg (cl « erg ») ; — V.Urî 
Occase. — VL An ; Is. ■— VTLOrï 
DeaL — VHL Aune ; Erse. — Et 
Troussa. — X. Rà ; Ro ; Io. - 
XL Elues ; TrL 

Verticalement 

L Pâleur; Afcre. — 2. Oseur: 
OuraL — s. Ne ; Arno. — 4. Toi- 
son ; Eure. - 5. Ron; S.OS. - 
6- Eaddès. — 7. Io ; Raserait — 
8. Tuées ; NS. ; Or. — 9. Sin- 
geries. 

GUY BROUTT.- 


1 


V 


i 
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DE L’ECONOMBE 


L'assainissement monétaire international 
par la méthode des petits pas 


fficieü 


• ï V 

A 


UC H 


L ’ASSAINISSEMENT d’un systômq monétaire interna- 
tional toujours aussi instable sera F un des thèmes 
principaux de la conférence « au sommet » que six 
chefs d'Etat et de gouvernement (Etats-Unis, France, 
Allemagne fédérale, Grande-Bretagne, Japon et Italie) 


tiendront à Rambouillet les 15, 16 et 17 novembre pro- 
chains. Une réforme d'ensemble étant pour Postant ex- 
clue, que faudra-t-il faire pour permettre une stabilisation 
progressive des taux de change? 


E ST-IL réaliste de chercher aujourd’hui 
à élaborer une nouvelle charte mo- 
nétaire plue ou moins universelle 
destinée & prendra la suite de celle de 
Bretton-Woods ? N’esHI pas plus raison- 
nable, pour le moment tout au moins, de 
considérer comme uns donnée le motfus 
vivendi qui s’est établi au coure des der- 
nières années et de chercher par des 
mesures concrètes à le -rendre progressi- 
vement plus acceptable ? 

Cette thèse semble aujourd’hui gagner 
du terrain. Elle a trouvé récemment un avo- 
cat de poids en Je personne de M- Alfred 
Hayes, ancfent président de la Fédéral 
Reserve Bank de New-Yoric Dans un exposé 
présenté & Washington, (e 31 août der- 
nier, M. Hayes a suggéré que, afin de limi- 
ter l’ampleur des fluctuations de changes, 
afin d’éviter, en particulier, des mouve- 
ments erratiques entre les principales mon- 
naies, les autorités responsables de la 
gestion de ces monnaies renforcent - leur 
coopération. 


par GUILLAUME GUINDEY <*) 

Une' telle coopération exista déjà Jusqu'à 
un certain point. Elle fonctionne notamment 
en ce qui concerne les relations entre Iss 
pays membres du « ssrpent ». S' agissant, en 
revanche,^ des relations entre les monnaies 
du «serpent» et le dollar, le développe- 
ment' de la concertation se heurte au fait 
que, du côté dés Etats-Unis, le libre flot- 
tement du dollar est resté Jusqu’Ici un 
dogme. Les responsables américains, s’ils 
se prêtent à des actions de nivellement des 
cours, n’acceptent pas de lés pousser jus- 
qu’à un point oû elles risqueraient de consti- 
tuer une atteinte à ce dogme. Entrer dans 
la vole Judicieusement suggérée par 
M. Hayes supposerait donc une évolution 
des conceptions américaines. • • 

Entrer dans cette voie supposerait aussi 
que fût résolu un problème technique im- 
portant sur lequel l’attention ne s’est peut- 
être pas Jusqu’ici suffisamment concentrée. 


La situation très spéciale du dollar 


Pour que soit pratiquée une politique 
d’interventions coordonnées sur les marchés 
des changes, capable d’y faire régner un 
minimum de stabilité, n convient que cha- 
cun des partenaires soit pourvu d’une quan- 
tité suffisants de munitions. A cet égard. 
Il existe une dissymétrie fondamentale entre 
les Etats-Unis et les autres Etats en cause. 

Les munitions peuvent être soit des 
réserves possédées soit des réserves em- 
pruntées. La dissymétrie existe dans les 
deux cas. 

S’ agit-il de réserves possédées ? Les pays 
autres que tes Etats-Unis sont propriétaires 
d’or et propriétaires de dollars. Malgré les 
entraves qui s'opposent aujourd’hui A l'uti- 
lisation du métal, île- peuvent, dans, uoe 
certaine mesure, mobiliser leur or en le 
donnant en garantie d’emprunts ou en le 




La société 
post-industrielle 
est derrière nous 

L E changement radical de rorienta- 
tlon de sa politique économique et 
Industrielle que le gouvernement 
travailliste a annoncé la semaine der- 
nière n’intéresse pas seulement la 
Qrando-Brotagne. Le document que la 
premier ministre, entouré du chancelier 
de rEchlquler mais aussi des représen- 
tants du patronat et des trades-unfons, 
a présenté le sema/ne dernière fie 
Monde du 7 novembre) définit la nou- 
velle stratégie destinée è rejeun/r la 
structure de r/ndustrle et à accroître son 
efficacité. 

m Pour l'Immédiat, peuf-on lire dans 
le texte, cela signifie donner ta priorité 
au développement Industriel sur la 
consommation et même sur nos objec- 
tifs sociaux : Il n'y a pas d’autres 
moyens de développer la base sur la- 
quelle repose tout le programme de ré- 
forme économique et social du gouver- 
nement » ■ 

Ces propos contrastent avec les oo- 
lectlts que maints - futurologues » assi- 
gnaient naguère à la' société « post- 
Industrielle » à laquelle les nations les 
plus développées, i les en croire, de- 
vaient accéder dés la tin de ce siècle. 
La récession a au moins le mérite de 
taire reprendre conscience des contrain- 
tes qui, selon toute vraisemblance, 
continueront A peser sur les citoyens, 
même ceux des pays classés parmi les 
plus riches. Aux Etats-Unis, les déboi- 
res financiers do le ville de New-York 
Illustrant la contradiction dans laquelle 
s’est enfermée une municipalité — et 
au-delà d'elle toute une collectivité na- 
tionale — - qui croyait que désormais le 
seul problème important était celui de 
la répartition des richesses. 

Los transferts sociaux sont sans doute 
encore insuffisants dans de nombreux 
domaines, mais II est clair que la 
Communauté ne pourra pas continuer, 
sans réduction du niveeu de vie de tous, 
à remplir lea obligations de toutes sor- 
tes qu’elle a souscrites si elle ne 
concentre pas è nouveau le principal 
de son eitort sur r investissement pro- 
ductif. C’est là un impératif auquel la 
France, elle aussi, devra se soumettre, 
comme cela a été rappelé opportuné- 
ment è l’occasion d'un récent colloque 
sur la crise organisé par France 
Forum. 


vendant sur le marché (pour autant que 
celui-ci soit en état de l’absorber) ; de 
plus, si les projets envisagés à Washington 
au mois de septembre dernier prennent 
corps, une banque centrale pourra de nou- 
veau vendre de l’or A une autre banque 
centrale A un prix réaliste. Quant aux. réser- 
ves en dollars, elles sont utilisables sans 
difficulté. Du cfité des Bats-Unis au con- 
traire. tout se passe comme si les Amé- 
ricains ne possédaient pas d’or, puisqu’ils 
ne reconnaissent plus au métal la qualité 
d’instrument monétaire et puisqu’ils parais- 
sent regarder leur encaisse comme une sorte 
de trésor de guerre. El Ils ne disposent que 
de faibles quantités' de devises étrangères, 
leur politique, n’étant pas d'en, conserver. Au 
total. Ils n’ont pas de -réservera possé- 
dées». ■ 

S’agit-il de réserves empruntées? Toutes 
les banques contrai es du club de BAle 
se consentent des facilités réciproques A 
court terme sous forma de «swaps»; dans 
ce domaine, U n’y a pas de différence 

( • ) Ancien directeur général de la Banque 
des règlement» internationaux. 


entre le Système "de réserve fédérale amé- 
ricain et les autres banques du club. Mais 
là s’arrête la similitude. Pour compléter 
les «swaps» et les consolider, (as Etais 
membres de la Communauté économique 
européenne ont institué entre eux un sys- 
tème de concours mutuels, d’un montant 
d’aJHeure assez faible. Les Etats-Unis ne 
disposent pas dé facilités de ce genre 
(au moins aussi longtemps que n’entrera 
pas en vigueur raccord prévoyant un 
concours mutuel entre les pays membres 
de TO.CLD.E. Eh revanche, on peut dira 
qu'fis bénéficient de la part du reste du 
monde d’uns faculté de découvert d'un 
type spécial et d'un montant illimité. Dans 
la mesure où les partenaires des Etats- 
Unis consentent A acheter et A conserver 
des .dollars, ils dispensent les autorités 
américaines de la nécessité de posséder 
des réserves. En outre, ils permettent A 
ces autorités de s’endetter sans courir de 
risque de change, puisqu’elles contractent 
des dettes libellées non pas en monnaies 
étrangères, mais dans leur propre mon- 
naie (alors que les emprunts de réserves, 
notamment sous forme de «swaps», so 
traduisent habituellement par des dettes 
libellées dans la monnaie du préteur). 

Cette Situation dissymétrique a des consé- 
quences multiples. Elle est l'un des fac- 
teurs de l'instabilité du dollar. 

Le principal moyen susceptible d'ètre mis 
en œuvre an cas de nécessité d'un soutien 
de la monnaie américaine est constitué 
par. les acheta de dollars auxquels les 
banques, centrales des pays autres que les 
Etats-Unis sont disposées A procéder. Mais 
l'Initiative de tels achats ne vient pas des 
Etats-Unis eux-mèmes. Et les banques cen- 
trales A qui l’Initiative appartient sont 
forcément influencées, entre autres préoccu- 
pations, par le souci de ne pas courir le. 
. risque de . change du dollar pour des 
sommes. trop importantes. Par. ailleurs, les 
Etats-Unis peuvent laisser leur monnaie sa 
déprécier sans subir l'inconvénient d’un 
accroissement du montant en dollars de 
leur dette extérieure. Le résultat de ces 
particularité» est que, lorsque la spéculation 
s’exerce contre le dollar, elle rencontre 
moins de résistance que lorsqu’elle s'at- 
taque à d'autres devisas. 

(Lire la suite page JC, r» coLJ 


L'art et l'impôt 

par HENRI MERCILLON et PIERRE GRÉGORY (*) 

D ANS 1 indifférence générale, la France se vide progressivement des 
œuvres d’art qui ont fait sa grandeur. Il importe de s'interroger sur 
la compatibilité d'une nouvelle taxation et de la pr és er va tion du patri- 
moine artistique. Les objets d'art forment un capital culturel, avant d'être 
un capital physique. Celte réalité est mise implicitement en cause lorsqu'on 
cherche A imposer les plus-values réalisées par les détenteurs de biens d'art 
au même titre que ctfiles qui résultent de la possession d’immeubles, de 
terrains, de valeurs mob il ièr es ou de métaux précieux. 

Certes, sur le plan de la justice fiscale, cette démarche peut sembler digne 
d'intérêt ; nous voudrions montrer que des décisions hâtives ou imprudentes 
peuvent avoir des conséquences désastreuses et accélérer tout à coup l'appau- 
vrissement culturel d'un pays. 


La hausse des prix en France 
reste nettement pins forte 
qu’en Allemagne et aux États-Unis 
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L -ALLEMAGNE fédérale et les Etats-Unis obtiennent de meilleurs résultats 
que la France dans la lutte contre ttnflation. En un an, de septembre 1974 
au même mois de 1975, la hausse des - prix A la consommation a été, dans 
ces trois pays, respectivement de 62 %, 7» % et 103 Cependant le coût de la 
vie a augmenté de 10 A % aux Pays-Bas, de 10 » % en Belgique, de 123 % en 
Italie* et de 26(7 % en Grande-Bretagne. En moyenne la progression annuelle 
des prix de détail a été. pour ces sept pays, de 122 % et — abstraction faite de 
la Grande-Bretagne — de 92 %. 

En France le ralentissement de la hausse des prix, qui s'est interrompu, en 
septembre, provenait, pour ressentiez, du secteur des produits manufacturés qui 
enregistrait la baisse des coûts des matières premières intervenue entre mai 1974 
et juin 1975. Ce facteur compensait , selon le Conseil national du patronat fran- 
çais, l’augmentation des revenus, qui eue s’est pas ralentie-.». 


Dans un pays où la fraude de l’impôt 
reste le sort collectif le plus pratiqué, ! 
dans lequel la Conseil des Impôts signale 1 
des taux de sons-estimation de 2 2 % j 
des revenus fonciers, de 56 % pour les t 
bénéfices Industriels et commerciaux et < 
dé 77 % des bénéfices de l’exploitation i 
agricole, 11 peut paraître original, on 
simplement démagogique, d’établir de ' 
nouveaux impôts. H reste que les indif- 1 
f trente au nmnri» (je r&rt ont tgf u j frmw» 
à établir mie corrélation étroite entre < 
les détenteurs d'œuvres d’art et les 
ménages les plus fortunés. La réalité j 
est singulièrement plus complexe. i 

S’il est certain que le m grehé de Tait ] 
n’est ouvert qu’à ceux dont les revenus i 
permettent de dégager épa rgne- fi j 
n’en est pas moins vrai que nombreux i 
sont les amateurs ou e chineurs » culti- j 
vés aux revenus modestes qui parvien- 
nent, au hasard de leurs recherches I 
(antiquaires, ventes publiques), à cons- i 
tltuer des cadres de vie qui font radmi- c 
ration de tous les sp écialistes. Et ce t 

Un effort intellectuel 


n’est pas le privilège de la fortune. Tous 
les Jours s’échangent dans des lieux pu- 
blics, pour sommes modestes — 
souvent inférieures, à. 1 000 francs, — 
des céramiques, des peintures, des 
estampes aux qualités esthétiques esti- 
mables. Four le prix d'une motocyclette 

— un des objets les plus prisés par les 
jeunes de notre société de consomma- 
tion, toutes classes sociales confondues, 

— il est possible tf acquérir de véritables 
chefs-d’œuvre. 

Nous renvoyons les sceptiques au 
récent achat, par le musée de Sèvres, 
d’un magnifique pot à décor coréen de 
la manufacture de Vincennes, ou encore 
au merveilleux exemple du musée de 
Brest, qui, avec l’aide d'une équipe re- 
marquable de conservateurs des musées 
nationaux, a réuni, en quelques années 

— pour le paix d'un pavillon de ban- 
lieue, — un ensemble unique de peintu- 
res italiennes, françaises et des écoles 
du Nord des dix-septième, dix-huitième 
et dix-neuvième siècles. 


On peut expliquer de tels faits. Dans 
notre contrée où le nombre des objets 
d’art disponibles est encore considéra- 
ble — mais pour c ombien de temps ! — 
les plus belles acquisitions sont presque 
toujours le fruit de l’effort Intellectuel 
d’un amateur d’art. La mwTmfwtgwtw 
des objets, pas pins que celle des scien- 
ces, n’est le privilège des possesseurs 
de capitaux. Or, faire peser un impôt 
sur les objets d’art revient à contrain- 
dre les amateurs les moins fortunés au 
désert esthétique. En examinant ce qui 
se passe dans la société française, on 
peut aisément prévoir l’avenir de la 
nouvelle fiscalité. Qui pourra organiser 
le départ de telle toile ou de tel meu- 
ble vers Zurich ou Londres? Ce n’est 
pas, nous le savons, les amateurs d’art 
aux revenus modestes, mais ceux qui 
possèdent déjà des comptes dans des 
banques suisses ou britanniques. 

H est certain que, depuis quelques 
années, des investisseurs institutionnels ’ 
tpnfcAwt: d’interv enir sur la marché des 
biens d’art pour étendre leurs champs 
d’activité à l’heure où les placements 
traditionnels — obligations, actions et . 
or — ne suscitent plus l’engouement de 
Jadis. L’échec auquel fis sont voués 
dans le domaine de l’art a n cien (objets 
de plus de cent ans d’âge) est prévisi- 
ble : on ne spécule ni sur l’œuvre de 
Charles de la Fosse ni sur les- commo- 
des de Louis XV. La faiblesse, la dis- 
persion de roffre et l’absence d’homo- 
généité des biens paraissent les meilleurs 
garants de l’honnêteté du marché. 
Deux exceptions peuvent être évoquées 
à cet endroit : les modes — mouve- 
ments d’oubli et de redécouverte — et 
les créations modernes et contempo- 
raines. 

Ces dernières peuvent à l’inverse de 
leurs aînés donner lieu A des mouve- 
ments spéculatifs, donc à des profits 
rapides et impartants ; mais l’expé- 
rience de la pei n tu r e académique du 
XIX « siècle devrait indiquer qu’en art 
seul compte le verdict des siècles. Cer- 

Le déstockage > 

Ce pays qui fut l’un des plus riches 
du monde en biens d’art, est entré dans 
une phase décisive — en termes écono- 
miques j- de déstockage. Ü perd chaque 
année rmp partie des biens qu’il a accu- 
mulés au long des siècles. Cet appau- 
vrissement est révélateur du sens des 
courants d’échange et de notre puissan c e 
relative. Les objets d’art rejoignent les 
économies dominantes r au dix-neuvième 
siècle, la Grande-Bretagne ; au vingtième 
siècle, les Etats-Unis, depuis quelques 
années le Japon, demain, peut-être, les 
pays pétroliers. (Voir rencadré page 15.) 

L’appauvrissement français touche 
tontes les catégories d’objets d’art Un 
spécialiste, Jérôme Borville (1), rappelait 
récemment que sur l'œuvre reconnue 
(trente-cinq tableaux) de Venneer, dix- 
huit ont transité par notre pays. En 1975, 
il n’en reste que deux en France. En 
1966, trente Renoir ont quitté l’Hexa- 
gone ; cinquante-cinq en 1973. La même 
année, cent soixante et onze tableaux 
impressionnistes furent exportés dont : 
quatre Gauguin, cinq Césanne, huit Pis- 
sarro, trois Degas, trois Toulouse-Lautrec. 
Sommes-nous riches dans cette catégorie 
de la peinture française ? Au- contraire, 
la pauvreté de nos musées de province' 

(*) Respectivement codirecteur et secré- 
taire du Centre d'économie International 
des titans d’art. Université de Paris I. 


tains grands noms contemporains 
auront sans doute le destin de Melsso- 
nier. En 1889, le duc d’Aumale achète 
pour 190 000 francs-or son tableau les 
Cuirassiers de 1805, monument du pom- 
piérisme cher à Salvador Dali. La 
même année, il acquiert en Angleterre 
pour la même snrnme trois cent dix 
dessins de Clouet. En 1975, le tableau 

- de Meissqnier représente, en termes 
monétaires, la valeur d'un seul dpgghi 
de Clouet. On peut ajouter pour ter- 

- miner que l'intérêt soulevé, même arti- 
ficiellement, par lés œuvres modernes 
ne saurait qu’encourager une création 
que chacun souhaite active. 

Une fiscalité malhabile peut rapide- 
ment tarir le courant des dons et des 
legs, un collectionneur ou un amate ur 
est toujours un mécène en puissance. 
Le nausée du Louvre reçoit chaque 
année des œuvres de qualité, et l’on 
peut affirmer sans être démen ti que, 
sans les grands legs du XIX* siècle, 
nos musées de province seraient quasi- 
ment vides. Pourquoi pénaliser les bien- 
faiteurs en puissance à une époque où 
la plupart de nos chefs d’entreprises 
et de nos technocrates d’état parais- 
sent souvent montrer à l’égard de l’art 
un mépris matérialiste ? 

Comment dans les années futures 
organiser ces grandes, expositions qui 
font appel aux trésors des musées publics 
et des collections privées, si les amateurs 
craignent une pénalisation à la suite de 
leurs prêts ? 

Craignons d'aboutir alors à la réten- 
tion des objets d’art, à leur non-publi- 
cation dans les revues spécialisées, à 
leurs échanges sur un marché parallèle 
(un jneuble, une toile, une céramique 
se transportent sans difficulté d'une 
maison A une autre) ou à leur départ 
secret vers des marchés étrangers (Lon- 
dres, Zurich. New -York). Cette dernière 
crainte parait d’autant plus fondée que 
nous assistons déjà à un très fort cou- 
rant centrifuge en partance de l’Hexa- 
gone. 


désole le visiteur. On exhibe une pâle 
aquarelle ou un dessin approximatif de 
l’ad o l e scence de l’artiste. Nos jeunes pro- 
vinciaux prendront le train pour Paris 
ou l’avion pour Chicago afin de con- 
naître les peintres de leur pays. 

Prenons un exemple récent assez bou- 
leversant : Georges de La Tour — litté- 
ralement redécouvert par l’histoire de 
l’art française. Son -œuvre compte une 
quarantaine de tableaux reconnus. En 
vingt ans, dix sont entrés aux Etats- 
Unis. Quatre ont quitté la France, dont 
la Madeleine Fabius , qui a rejoint en 
1974 la Madéletne Wrightsman. L’expor- 
tation en 1960 aux Etats-Unis de la 
Diseuse de -bonne aventure avait soulevé 
une profonde ind ig nation ; celle de la 
Madeleine Fabius est saluée, avec légè- 
reté et inco n séquence, par une grande 
revue d’art française, c Cette oeuvre ser- 
vira Tort français dans sa nouvelle des- 
tination : Washington s. Nous mrrtnn* 
préféré qu’elle soit accrochée aux cimai- 
ses de Nancy, Lille ou Marseille. Jamais 
plus elle ne reviendra en France. Elle 
est partie dans le silence des mécènes, 
des fondations, des P.-D.G„ des syndi- 
cats. des universités, des maires et des 
ignares. 

(Lire la suite page 15, F* cbL) 

(1) P&rlbas-XufoRQ&aon, la Fuite des 
ouvres drart. Janvier-février 1975. 
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Le protectionnisme est encore tenu en laisse 


I L est possible et même probable que le connrrhniqpé qui .doit 
être pnWtt & la fin de la conférence « an sommet » de Ram- 
bouillet réaffirmera l'opposition A tout retour an protection- 1 

nisme. Déjà, les pays de TO.CJXE. avaient pris un engagement 
semblable an mois de mai 1974. Les dirigeants des grands paya 
industriels sont, en effet, et & juste litre, convaincus que dans 
les circonstances actuelles une remise en cause du libre-échange 
pourrait avoir les effets les pins désastreux. & n'est pas douteux 
que les politiques protectionnistes menées au début des années 30 
par .la quasi-totalité des {wiwrir»«u ont 1 beaucoup contribué 

à l'époque A aggravez et A prolongez la grande dépression. Or. de 
nas jours. La part relative des échanges Internationaux dans l'éco- 
nomie mondiale est beaucoup plus importante qu’il y a quarante 
ans. 

C'est un fait que, jusqu’à maintenant, les gouvernements ont 
aises bien résisté aux pressions que les tnlHsii» industriels et 


parfois, comme aux Etats-Unis surtout, les syndic a ts de travail- 
leurs e x ercent sur eux pour réduire ou 'supprimer la gmcuri ance 
étrangère. C'est en Grande-Bretagne, malgré la baisse de la livre, 
que la pression est actuellement la plus forte. Si le gouvernement 
travailliste devait céder, cela pourrait modifier le climat rela- 
tivement optimiste qui règne actu e llem ent dans ce domaine. 

Cepebdant, les graves difficulté* qu'éprouvent p l us ieu rs sec- 
teurs importants, telles la sidérurgie ou la chimi e, poussent les 
professionnels à rechercher des accords visant A limiter la 
nnnr^ Tmip ^. W mriw in 'centaines de ce genre, 

dérogatoires des régies posées par le GATT, sont actuellement en 
vigueur de per le monde. 

Les jjjn fî»Wfwi« wmifflartwiiM du GATT, qui ont - été offi- 
ciellement ouvertes A Tokyo an mois de septembre 1973 avec 
l'objectif de compléter et d'élargir les résultats du «Kennedy 
round a. se poursuivent à Genève dans une indifférence A peu 


prés générale, étant donné que. si la protectionnisme n*esi pas 
wra ,rSto». l'esprit n'est pins à 

Depuis un an et demi, le commerce international sTest contracté 
dans une proportion plus forte encore que la d i numitio n de la 
production constatée dans tous les pays. Un des objectif* de 
ces négociations est de s'attaquer également aux obstacles mm 
tarifaires que les différents Etals opposent aux échangé* par 
la Maie de réglementations de toute* sortes, n semble quavee 
la récession on ait eu tendance A s'abriter encore davantage 
derrière ces réglementations pour limiter ou abolir la compé- 
tition extérieure. 

On lira ci-dessons, notamment sous la plume de nos corres- 
pondants A l'étranger, dans quelle mesure les tendances protec- 
tionnistes ont gagné du terrain depuis p l u s i eu r s années dans les 
pays qui sont les principaux partenaires commerciaux de la 
Francs. 


FR A N CE 


La France n’a paa échappé A la règle 
commune. La erîqe comme ailleurs y en- 
traîne une certaine résurgence des 
revend! calions protectionnistes. La manltea- 
tîon la plue spectaculaire en a été la crise 
vitfcola, qui a vu les vignerons méridio- 
naux s'élever avec vigueur co n tr e les Impor- 
tations de vins italiens, amenant ainsi le 
gouvernement A taxer ces importations. 
Mais rindustrie n'a pas échappé au mou- 
vement 

Bien entendu les secteurs rencontrant les 
difficultés les plus sérieuses ont été les 
premiers A réagir. C'est ainsi que les fabri- 
cants de chaussures ont dénoncé les Impor- 
tations en provenance du Brésil, d’Espagne 
et des pays de l’Est De même les respon- 
sables de rindustrie textile onMIa profité 
de l’occasion pour rappeler leurs revendi- 
cations concernant ' certaines Importations 
venues des pays de l'Asie du Sud-EsL 
Enfin M. Georges Chavanes, au nom des 
producteurs français de petits matériels 
électriques, a récemment protesté publique- 
ment contre la concurrence des pays de 
l’Est et notamment de ('Allemagne de f Est 
Attitude plus sérieuse, les sidérurgistes 
réclament une « concertation » A l’échelle 
mondiale. La concertation vise A déterminer 
en commun les prix minimum et les quan- 
tités échangées. 

La gouvernement n'est pas resté totale- 
ment eourd à ces récriminations. Les viti- 
culteurs méridionaux ont été entendus et 
Paris ne veut pas céder é la Commission 
européenne qui ' lui demande d’abolir la 
taxe d'importation sur les vins italiens. 
M. Michel d’Omano a annoncé plusieurs 
masures propres & protéger l’Industrie tex- 
tile : suppression des facilités ouvertes aux 


ITALIE 


Le vin italien 


exportateurs d’importer des sous-produit? 
hors contingent : rétablissement du visa 
technique sur certaines Importations de 
fibre et de tissus : surveillance accrus des 
importations des produits textiles qui s'effec- 
tuaient dans des conditions anormales. 
Parallèlement, le gouvernement a déposé 
devant la Commission européenne plusieurs 
plaintes en dumping, concernant les contrit 
plaqués en provenance d'Indonésie, certains 
produits .chimiques et les chaussures. 

. Est-ce l'annonce d'un changement de 
politique radical 7 On s’en défend. - Noua 
restons attachés au libre-échange », dît-on 
A Parla. Et d'ajouter : «Les décisions que 
nous avons prises et les démarchas que 
nous avons faites concernent les secteurs 
Net i particuliers qui souffrent d'une concur- 
rence que nous jugeons déloyale. Au reste, 
comment poifrrlona-ncua être favorables è 
un retour eu protectionnisme, alors que 
nous comptons bien payer notre facture 
pétrolière par un développement de nos 
exportations? » 

La position du C.N.P.F. est pratiquement 
similaire : « Depuis rentrée de la France 
dans le Marché commun, nous nous som- 
mes prononcés pour la libéralisation des 
échanges extérieurs à la condition que tout 
le monde loua le même leu. A partir du 
moment où nous constatons des formes 
de concurrence abusives, nous devons être 
protégés.» 

A l'inverse de ce que l'on a pu constater 
en Grande-Bretagne et parfois aux Etats- 
Unis. les syndicats français n'ont Jamais 
demandé une réduction des Importations. 
Mais ils demandent une remise en cause 
de la société capitaliste, dont le dévelop- 
pement est lié— au libre-échange. 


Dés mesures 


vite rapportées 


Rome. — Aucune mesure protection- 
niste n’existe en Italie depuis la levée, 
le 24 mars dernier, des dernières res- 
trictions aux importations qui avaient 
été adoptées, dix mois plus tût, au plus 
fort de la crise économique. Ces dispo- 
sitions prévoyaient le dépôt obligatoire, 
pendant six mois, d'une caution égale 
à 50 T* de la valeur des achats exté- 
rieurs. Elle devait être versée A la Ban- 
que centrale par les importateurs, ou 
par les exportateurs, si ceux-ci accep- 
taient de se substituer A leurs clients. 

Destinées A réduire l’énorme déficit 
de la balance commerciale, les restric- 
tions s’appliquaient aux produits Indus- 
triels et A la plupart des produits agri- 
coles. Ces derniers — excepté la viande 
de bœuf — ne furent plus soumis au 
dépôt préalable A partir du 22 juillet 
1974. En mars 1975. l’amélioration de 
ses comptes permit A l’Italie de rentrer 
définitivement dans la légalité com- 
munautaire. 

Il était, clair, néanmoins, qu'une nou- 
velle détérioration de la situation 
contraindrait le gouvernement de Rome 
A revenir en arrière. Nombre d’expor- 
tateurs prirent du reste des précau- 
tions des que sauta le verrou. Leurs 
craintes n’ont pas été confirmées Jus- 
qu'à présent, bien que plusieurs Initia- 
tives. récentes aient pu les inquiéter. 
Début octobre, le ministre du budget, 
M. G lui! o AndreottL a évoqué la né- 
cessité de restrictions fiscales ou tari- 
faires pour décourager la consomma- 
tion de produits étrangers. 

De son côté, M. Carlo Danat Cattln, 
ministre de l'Industrie, a proposé un 
allégement des charges sociales qui 
pèsent sur certaines entrep ri s e s artisa- 
nales et Industrielles employant — 
comme dans le secteur textile — un per- 
sonnel A majorité féminine. Ce projet a 
finalement été repoussé par le Parle- 
ment, mais M- Douât Cattln cherche 
des mesures de remplacement. 

Un état d'esprit protection n iste réap- 
paraît aussi Hans plusieurs associations 
professionnelles, particulièrement attein- 
tes par la récession : elles ont demandé 
ces dernières semaines au ministre du 
commerce extérieur de prendre des me- 
sures de contingentement. C’est le cas 
des producteurs de fromages et de 
mousseux que la France gêne énor- 
mément, aussi des fabricants de 

lampes électriques (concurrencés par les 
pays de l’Est) et de secteurs comme la 
céramique (Allemagne fédéra le), l'fie c- 
txonique (Japon) et le textile (Extrême- 
Orient). 

Les tentatives protectionnistes de cer- 
tains secteurs professionnels ne sont pas 
partagées par la Confédération g é nérale 
du patronat. On estime, en effet, A la 
Confindustrta. que les difficultés des 
petites entreprises ne proviennent pas 
seulement de la concurrence étrangère, 
mais de causes internes, aussi bien 


conjoncturelles que structurelles. L’amé- 
lioration de la balance commerciale de 
l’Italie - (devenue excédentaire si l'on 
excepte le pétrole) et la faiblesse de la 
lire ne Justifieraient pas des mesures 
protectionnistes. On craint, au demeu- 
rant, de s’engager dans une vide, qui. 
A moyen terme, pourrait avoir moins 
d’avantages pour l’Industrie italienne 
que d’inconvénients. 

Pins g énér a b^mfjnt ., fl p-rig te riftrwf Ja 

péninsule un vieil attachement A la 
libre circulation des marchandises. C’est 
l'un des fondements de la «vhüosophAe » 
de dirigeants économiques comme 
MM. La Malfa, Agnelll ou Carll, appar- 
tenant A un courant laïque modéré et 
qui se maintiennent depuis longtemps 
aux postes de commandes. 

H reste qu'un gouvernement faible — 
c’est le cas de l'actuel cabinet, présidé 
par M. Aldo Moro — peut être tenté 
de céder aux sollicitations de certains 
groupes professionnels. Mais on voit 
mai, dans l’immédiat, le gouvernement 
de Rome prendre des mesures ouver- 
tement protectionnistes. H a cherché A 
les éviter A tout prix lors du dernier 
épisode de la s guerre du vin » avec la 
France. Et — cela mérite d’être noté — 
les associations professionnelles 
agricoles n’ont pas donné l’impression 
d’insister. 

ROBERT SOLE. 


GRANDE-BRETAGNE 


Londres. — U y a quelque temps, 
M. Callaghan proclamait avec beaucoup de 
vigueur que la Grande-Bretagne « s plus ù 
perdre qu’à gagner - dans une bataille qui 
pousserait tous les pays A élever de nou- 
velles barrières au commerce intemaîlonaL 
La secrétaire au Foretgn Office ne faisait 
que reprendra les propos du chancelier de 
l'Echiquier et de la plupart des membres 
du cabinet Wilson. Gela n'empêcha que la 
campagne en faveur d'un « contrôle sélec- 
tif - des Importations se développe avec 
une force croissante, tant au sein des 
Trade Unions que du Labour Part/. 

En dépit des résistances gouvernemen- 
tales. le congrès annuel du mouvement tra- 
vailliste- s’est d'ailleurs prononcé . claire- 
ment en septembre pour la protection d'une 
bonne partie des industries britanniques 
contra la concurrence étrangère. La. thèse 
défendue è l’heure actuelle par le secré- 
taire générai du parti, M. Hayward. et par 
la majorité gauchissante du comité exécu- 
tif est que le contrôle d'un certain nombre 
d'importations aérait absolument Indispen- 
sable pour sauvegarder remploi de quel- 
ques centaines de milliers de travailleurs 
directement menacée. 

Tous les avocats du protectionnisme ^ap- 
partiennent pas à la même école. La gau- 



ALLEMAGNE 

FEDERALE 


Bonn. — Depuis F année ■ zéro» de la. 
reconstruction. II- y s vingt -cinq ans, la 
République lédérale a fondé son dévelop- 
pement, puis sa prospérité économique sur 
Ja libre-échange et r Insertion de rindustrie 
dans là concurrence Internationale. Aujour- 
d'hui, un salarié sur sept travailla pour 
Fexportatlon et un quart environ de la 
production est destiné aux marchés exté- 
rieurs. 

Le chancelier plaidera au « sommer « 
monétaire et économique de Paris, comme 
il Fa fait encore récemment k Washington, 
pour le maintien, voire le renforcement du 
libre-échange. 

Dansia crise actuelle, la multiplication des 
faillite s ne donne pas lieu A -des plaintes 
excessives. Elle est mise sur le compte d’un 
■ processus d'adaptation » aux conditions 
économiques nouvelles. A charge pour rEtat 
d’atténuer les conséquences sociales des 
fermetures d’usines. 

La régla générale soutire quelques excep- 
tions. Pour des produits Industriels très' par- 
ticuliers (notamment dana le domaine du 
textile) Il existe encore des restrictions 


BRUXELLES 


Bruxelles (Communautés européen- 
nes): — Une fraction, impartante des 
exportations exceptionnelles de bk. 
Communauté vers les . Etats-Unis est 
actuellement menacée de mesures 
restrictives. I* Commission européenne^ 
déplorant le regain de protectionnisme 
que reflétaient les Initiatives ainsi prises 
A Washington, a réagi avec vivacité. Elle 
a indiqué que la Communauté serait 
conduite A reconsidérer sa participa t io n 
aux négociations c ommer ciales multila- 
térales en cours A Genève si lè gou- 
vernement américain persistait dans 
cette -voie dangereuse. L’ambiance. entre 
Bruxelles et Washington s’est cependant 
détendue après que le gouvernement du 
Trésor, au terme d'une enquête conduite 
avec célérité, eut déclaré Irrecevable la 
plainte adressée par les sidérurgistes 
américains contre les exportations com- 
munautaires d’acier. 

Le Trade A et, voté par le Congrès, 
donne au président des Etats-tmis les 
pouvoirs nécessaires pour conduire les' 
négociations commerciales avec les pays 
partenaires du GATT. 

Quatre types d’enquêtes ont été en- 
gagés par l'administration en applica- 
tion du Trade Act 

• T-gg ACIERS LAMINÉS, LES 
FROMAGES ET LES JAMBONS EN 
BOITE : la T.VJV. n’est pas ima aub-. 
venfion. 

Dans ces trois cas, les producteurs 
jrniériwdnB ont demandé l'application 
de droits aux frontières pour compenser 
les subventions reçues par les expor- 
tateurs européens. En ce qui concerne 
l'acier — 962 millions de dollars d’ex- 
portations communautaires vers les 
Etats-Unis en 1974, — les p l ai gn a nt s 


Appréhension des hommes politiques 
et des industriels 


aux Importations. Les Industriels allemands 
se plaignent d'être envahis pàr des textiles 
venus d’Extrême-Orient et surtout des pays 
de FEst i des prix défiant toute concur- 
rence. Sans ‘parler du cas extrême des che- 
misas est-êl/etnendes vendues 66 pfennig 
( environ 1,12 franc), les. produits textiles 
des " pays de FEst sont A moitié prix par 
rapport aux articles similaires produits & 
r Ouest 

Las autorités considèrent que les. paya 
socialistes se livrant au dumping, mais elles 
sont pratiquement Impuissantes. En effet, 
le commerce htter-aHemend n’étant paa 
soumis au- tarif extérieur commun de la 
n.F.F. , ./s .frontière entre la R J 1 JL et la 
RJ3JL reste très perméable. 

La situation difficile de la sidérurgie est 
également cause de souci. Près d’un tiers 
des employés sont actuellement au chô- 
mage technique. En quelque a mois, les 
prix ont baissé de 35 Va A 40 Va. Pourtant,..' 
gouvernement et patronat sont hostiles - aux - 
mésures dirigistes envisagées A Bruxelles 
(protection du marché européen, fixation ds 
quotas de production et de prix minimum). 


LA encore. Us préfèrent aux Interventions 
autoritaires une limitation volontaire . de la 
production. 

Les milieux Industriels et politiques voient 
un double danger, d’une pari, dans les pro- 
cédures anti-dumping ou les plaintes pour 
concurrence déloyale visant, aux Etats- 
Unis, des sociétés européennes, d’autre part, 
dans la revendication du tiers-monde d’un 
« nouvel ordre économique » où le ■ libre 
jeu de la concurrence - ne louerait plus un 
rôle essentiel. 

La ministère de r économie a commandé 
une étude sur les conséquences pour rem- 
ploi dune plus grande libéralisation du 
commerce Internationa/ comme la déclara- 
tion de rONU sur le nouvel ordre' écono- 
mique mondial le réclame aussi. Dans la 
transformation du cuir, le textile, la chaus- 
sure, T horlogerie et la mécanique de préci- 
sion, deux cent cinquante A six cent mille 
emplois devraient être supprimés d’ter à 1985. 
Les milieux dirigeants allemands considèrent 
que ta RJrA. doit continuer i louer le Jeu 
de la division Internationale du travail. 

DANIEL YERNET. 


Des escarmouches entre la C.E.E. 

* 

et les Etats-Unis 


faisaient grief A la C.K.K do remhour- 
■ semait de la taxa sur la valeur ajoutée. 
~r jl C nrnmiRirinn dg 'Bruxelles a Immé- 
diatement rappelé que le remboursement 
des impôts indirects était parfaitement 
conforme aux règles du GATT. Le Tr&- 
sor américain - vient, M aussi, de le 
reconnaître. 

Four les fromages (107 millions de 
dollars d’exportations communautaires) 
et les jambons en boite (183 millions), 
l'affaire est plus .délicate les droits 
aux frontières sont ré clamé s pour com- 
penser les restitutions, autrement dit les 
subventions accordées aux exportateurs 
européens en application des régies de 
la politique agricole commune. La Com- 
>n fend <», qui dm» le passé avait affirmé 
avec constance que les règles du Marché 
commun agricole n'étalent pas négo- 
ciables, s’est Inclinée devant les pres- 
sions américaines et a supprimé ou. 

réduit les restitutions 
accordées A l'exportation des fromages, 
afin d'écarter la * menace d’un droit 
compensateur. Du coup les exportations 
de fromages vers les Etats-Unis ont 
fiéqhi en 1975 des proportions 

considérables. 

• LES VOITURES : un» «m quêta. 

C’est l’affaire la plus grave en raison 
du volume des échanges : les exporta- 
tions communautaires vers les Etats- 
Unis ont atteint 2J> milliards de dollars 
en 1974. L’enquête officielle a été o uvert e 
an mois d'août A la demanda syndi- 
cats, qui reprochent aux fabricants 
européens de vendre sur le marché amé- 
ricain A des prix de dumping. L'attitude 
prise ici par le gouvernement américain 
a été vivement critiquée à Bruxelles. On 
y a noté, d’abord, que l’administration 


n’était nullement obligée d’ouvrir l’en- 
quête, car la plainte émanait des syndi- 
cats ht non pas de l'industrie. 

La Commission a reproché également 
à Washington' de ne pas respecter la 
procédure anti-dumping Héftniw par le 
GATT. Selon cette dernière, des mesures 
de représaill e s ne peuvent être envisa- 
gées que si deux conditions sont rem- 
plies : Il faut prouver, d’une part, qu'il 
y a vente à prix de dumping et, d’autre 
part» que ces ventes ont porté un préju- 
dice A l’industrie nationale^ 

» LE S CHAUSSURES ET LES 
ACIERS SPÉCIAUX : menaces de 
con ti n g entement. 

LA encore, l’enjeu est- Important. En 
1974, les exportations communautaires 
de chaussures ont totalisé 391 mil- 
lions de dollars, celles d’aciers spéciaux 
69 millions de dollars. Le Trade Act 
prévoit la possibilité de contingenter les 
importations, dans le cas où leur pro- 
gression menacerait gravement l'indus- 
trie nati ona le 

• LÉ FLOTT GLASS : la politique 
ré gi o nal e est incriminée. 

Id le volume d’exportations commu- 
nautaires (6 millions de dollars) est 
faible, mais les raisons invoquées par 
les Industriels pour réclamer des mesures 
de sauvegarde sont suffisamment préoc- 
cupantes pour que ce dossier soit suivi 
avec grande attention A Bruxelles. C’est 
en effet pour compenser des subven- 
tions aux investissements données en 
Europe au titre de la politique régio- 
nale qu’elles sont demandées. 

PHILIPPE LEMAITRE. 


Campagne pour le contrôle « sélectif » des importations 


cbe du Labour a toujours soutenu que, 
pour régénérer eon -industrie, le Grande- 
Bretagne devrait s'ériger en forteresse éco- 
nomique et relever le» ponte -lavis qui 
permettent l’accès de son territoire aux mar- 
chandises du dehors. L’altitude des princi- 
paux dirigeante du TUC est certainement 
plus nuancée. 

Deux séries d’arguments -sont avancés Ici 
.en faveur d’un - certain protectionnisme ». 
Beaucoup de syndicalistes soutiennent que 
la plupart des autres pays pratiqueraient 
un tel protectionnisme de façon ouverte ou 
cachée. 

Un argument plus sérieux s'appuie sur 
le fait Indéniable que. dans beaucoup de 
domaines, ('équipement des usines britan- 
niques est tout A fait démodé. II convien- 
drait donc de leur accorder' un répit de 
plusieurs années pour tour permettre de sa 
réadapter et d’affronter A nouveau la concur- 
rence de eaux des pays qui n’ont pas au 
même degré manqué d’investir - dans - un 
équipement moderne. 

Dans leurs conversations actuelles avec le 
gouvernement, les représentants- du TUC 
mettent donc l’accent sur le caractère 
« exceptionnel » des mesures de contrôle 
qu’lie réclament L’un de leurs premiers 


sonda concerne le secteur automobile. Mais, 
si bien des gens protestent contre l'Invasion 
croissante de voitures Japonaises, même tes 
fabricants britanniques n’ont pas réussi A 
convaincre, les autorités que leurs concur- 
rente extrême-orientaux pratiqueraient un 
véritable dumping. 

Le ministre du commerce, M. Shore, s'est 
rendu récemment A Tokyo pour tenter de 
faire admettre aux Japonais qu'ils devraient 
eux-mêmes freiner leurs exportations. Pour 
autant que l’on sache, ceux-ci prévoiraient 
que l’or, prochain leurs ventes en Grande- 
Bretagne 'n'augmenteront que de 7,5%, 
ce qui !«*ur assurerait la vente de quelque 
cent vingt mille voitures environ, alors que 
le total des automobiles' neuves vendues en 
Grande-Bretagne devrait être ds un million 
deux cent mille. 

Il apparaît ainsi que te problème de la 
concurrence Japonaise n’est pas le plus 
eérieux. SI les marquas étrangères se -sont 
emparées du tiers du marché britannique, 
c’est surtout parce que les pays du Marché 
commun ont développé (aura exportations 
vers la Grande-Bretagne. Sans vouloir s'op- 
poser directement A cette offensive, il sem- 
ble que, aux yeux du gouvernement Fût-même, 
la situation soit devenue intolérable et que 


le but soit maintenant de réduire les Impor- 
tations d'automobiles au quart du ' marché. 

Les syndicats sont tout aussi préoccupés 
par les Importations croissantes d'apparsH- 
lages électriques, notamment de tubes de 
télévision. Ici également, la propagande 
protectionniste brandit l'épouvantail Japo- 
nais alors que la plus large part du marché 
britannique est occupée par les -producteurs 
européens et américains. 

En ce qui concerne les textiles, les vête- 

. mente de confection et les chaussures, 
divers « accords » de contingentement ont 
déjà réduit l'arrivée de marchandises pro- 
duites dans les pays asiatiques bénéficiant 
d'une main-d’œuvre A bon marché. Rien dan® 
tout cela n’empêcha cependant le TUC ds 
réclamer une action encore plus énergique 
contre les. producteurs étrangers. 

Pour l'Instant, les ministres responsables 
«’Sslstent A cette campagne. H est certain 
toutefois que si le nombre de, chômeurs, 
qui est à' l'heure actuelle d’un’ million et 
quart, devait, comme on le redoute, s'ac- 
croître de façon substantielle dans les mois 
à venir, le gouvernement ne pourra pas ne 
pas céder du terrain aux partisane du 
practectionnisme. 

JEAN WETZ. 



ÏK 











/o/ 


I S Sq 


PE L'ECONOMIE 


* • LE MONDÉ — 11 novembre 1975 — Page 15 


L'art et ('Impôt 
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(Suite de la page 13.) 

Certes, on pourra noua objecter quel- 
ques grandes acquisitions par nos mu- 
sées nationaux ; le Tricheur, de La Tour 
i en 1972 et le Verrou, de FtagcoArd. En- 
core qu’aussitôt, pour .ee dernier tableau 
-—notre pays est ainsi, — les- loups de là 
malveillance et de l’Intérêt bien com- 
pris se mirent & hurler à la mort» sous 
la direction d’un chef de meute. 

Le déséquilibre de' notre balance ne 
pourra durer des décennies. Un Jour 
viendra où cette fausse industrie expor- 
tatrice s'amenuisera Jusqu’à l’arrêt défi- 
nitif. 

Faut-il rappeler encore que depuis la 
seconde guerre mondiale, Paris a perdu 
la place prédominante qu’il occupait sur 
le marché de Part international ? C’est 
un des éléments supplémentaires de dés- 
équilibre de notre, balance. Ajoutons — 
ma is cela ressemble à use farce — qu’un 
résident français rapportant rtny|g notre 
pays le plus grand des chefs-d'œuvre 
pale une farte taxe à l’entrée. 

Lorsqu'une bureaucratie d’Etat exerce 
son autorité sur l’art, on peut prédire 
les pires catastrophes. 

En 1929, les commissaires soviétiques 
ont vendu plusieurs de chefs- 

d’œuvre du musée de l’Ermitage, à Lé- 
ningrad, parmi lesquels t. Adoration des 
mages, de Botticelli, V Annonciation, de 
Tan Ryck. la Madone ŒAXbe, Saint- 
Ceorges et le dragon, de. Raphaël. la 
Vénus au miroir, du Titien. Ces tableaux 
font maintenant l'orgueil de la National 
Gallery de Washington. 

La Chine moderne hésite. la révo- 
lution culturelle. s’attaque aux Chiens 
de Fo des tombeaux des Ming, .dans 
l'indifférence apparente des autorités. „ 
Ces dernières, d'autre part, encouragent 
sept ans plus tard d’admirables campa- 
gnes de fouilles archéologiques. 

C’est peu de dire que les régimes 
socialistes n’ont pas su se donner use 
doctrine cohérente & l'égard des biens 
d’art. Depuis la resonde guerre mon- 
diale,. J.-P. Getty a réuni, à Mollira, 
pour son pays, un ensemble qui dépasse 
de loin en qualité tout ce que les musées 
soviétiques ont rassemblé dans le même 
laps de. temps. 

Les responsa b les des économies socia- 
listes n’ont pas résolu les problèmes de 
la création, de la circulation et de 
réchange des objets d’art. La beauté ne 


se décrète pas. Marx avait pressenti 
l’autonomie relative de fart par rapport 
à révolution économico-sociale (2). 
Aucune Institution m’a remplacé le com- 
merce de l’art. Cdui-d, rfgyn les écono- 
mies de marché, malgré tous les abus 
auxquels 11 peut donner lieu, participe 


à la conservation des objets fart dans 
le secteur privé en or gani sa nt souvent 
lç sauvetage d'objets qui ne p laisen t plus 

à 'une génération ; U permet ainsi la 
confrontation de systèmes de valeurs. 

qu’on nous entende bien, il n’est 

pas dans nos Intentions de nous faire 


L'APPAUVRISSEMENT FRANÇAIS 


- * Les deux tableaux ci-dessous permettent de fixer les idées sur l'étendue 
de T ap pa uvrissement de la France en objets d'art. Dans le premier sont pré- 
sentées les importations d’objets d'art réalisées par le Royaume-Uni, les 
Etats-Unis et le Japon, telles qu’tues sont comptabilisées par les services 
officiels de ces pays, trous comparons ces statistiques avec les chiffres fran- 
çais df exportations vers ces dernières jnatûms. Le résultat en est piquant. 

OBJETS D'ABT (EN MILLIERS DE DOLLARS) (1) 


Importation* do Ftaneo 
stafclBtieaa» du pays importateur 

Exportation» françaises 
vexa le pays considéré 
Statistiques ttançaiseï . 

1378. . . 

1373 

1972 

1973 

26 029 

31000 

5243 

17 433 

ïffOO 1 

86 345 

17 905 

24 424 

61 979 . . 

■ 125 590 

5091 

20 851 

166015 

243 045 

27 239 

72 708 


Royaume-Uni ... 

Etats-Unis 

Japon 


(1) Statistiques. to rO.Or>^. commerce extérieur, série C. 

Les statistiques françaises ne mentionnent donc que 16fi % en 1972 
et 30 % en 1973 de la. valcu? totale des objets exportés. On mesure rétendue 
de la fraude — 136 millions de doüars en -1972, 170 en 1973, et importance 
pour trois pays seulement des exportations : 164 millions de dollars en 
1972 — 243 en 1973. 

Voici sur cinq ans la balance cumulée exportations-importations (1969- 
1973). 

OBJETS D'ART (EN MTT.T.ngHB DE DOLLARS) (1) 


Importations 

Exportations 


ETATS-UNIS 

ALLEMAGNE 

HEDKRUiB 

JAPON 

365 818 
'1169129 

167 291 

277 096 

73759 

536 399 

i 


+ 883 SU 


4-' IBS SOS 


+ «B MB 


• Appurmsscmantl Bnrtf h | WiiriKM—wi Mi t I gnrf domin ent 

(1) Statistiques de l’O.CJD.E., commerce extérieur, série C. 


Le déséquilibre français s’élève à près de 300 millions de doüars. Un 
peu plus de ljt milliard de nouveaux trafics (à 440 F le dollar), plus de 
120 milliards d’anciens francs. Encore ne peut-on juger de V ampleur de 
P hémorragie quf après . avoir fait le redressement qui s'impose devant les 
lacunes des statistiques françaises. En multipliant ces chiffres par trois ou 
quatre, comme le suggère notre premier tableau, nous sommes plus près de 
l'alarmante vérité. 



Un ouvrier mobile dans l'automobile 


R ODRIGO est un ouvrier mobile. 
Un O.M., comme il- y a tant 
dKQ.S. Né des ruminations des 
patrons qui se plaignent de la séden- 
tarité conservatrice de leur personnel, 
on l’imagine bien se profilant entre les 
lignes des informations quotidiennes 
sur l'industrie automobile. Ouvrier de 
demain, H a des réflexes rapides. En , 
commençant son parcours i! y a moins 
d'un an, N a déjà bien amorcé, son tour 
d'Europe du chômage, comme d'autres 
entamaient autrefois leur tour de Fronce 
du compagnonnage. 

Parti d'Espagne le Jour où U a été 
licencié de l'usine de- montage Authi, 
fermée brutalement par sa c société 
mère », ta Britlsh Leyîarid, 11. a hésité à 
se faire embaucher chez Citroën. Mais le 
prestige de ta technique n'étant pas 
tout et les risques de « décompression » 
étant ce qu'ils étaient, il n'a pas osé. 
Il aurait bien voulu tenter sa chance 
chez Volkswagen, en Allemagne, mais 
il s'est dit : « Attention : dernier entré, 
premier sorti ! », et i) y a renoncé. Bien 
lui en a pris, d'ailleurs, puisqu'une 
diminution des effectifs de plusieurs 
milliers de personnes était annoncée 
peu après. 

Alors, grâce à un came rode Italien, 
il est entré chez Maseratl. Mais, comme 
il était déjà question que Qtroën aban- 
donne sa filiale italienne, il a préféré - 
prendre les devants;. Le jour où un pre- 
mier accord ■ industriel » peu clair 
était annoncé, il avait déjà pris la 


route vers le nord de l'Italie. Non sans 
mal, il réussît à se faire embaucher -sur 
les chaînes d'innocent!. Mais, parvenu 
à ses fins sur ce point, le voici ramené 
au problème précédent. Car Britlsh Ley- 
lond .est- sur- le -point de licencier, là 
encore, mille quatre cents personnes, et 
menace de mettre à pied la totalité des 
' quatre mille ouvriers qu'elle emploie 
dans sa filiale lonocenti s'il leur prend 
la folie de déclencher une grève de 
protestation. 

Soucieux mais tranquilles 

Eh se rendant à Londres ta semaine 
dernière pour servir d'interprète à la 
délégation syndicale Innocent i, qui 
allait plaider auprès des syndicats bri- 
tanniques la solidarité Internationale des 
travailleurs, - Rodrigo s'est arrêté en 
France, chez son cousin Victor, qui 
habite à Dole, dans le Jura. Victor, qui 
a donc raconté le départ, if y a moins 
d'un mois, de ses patrons américains 
d'ideal Standard, rembarques dans leurs 
machines volantes avec des gestes bien 
amicaux,- mais définitifs, comme ils 
étaient venus. Mais, en France, le Tré- 
sor public veille, et Victor touche « ses » 
indemnités. Par comparaison. Rodrigo 
commence à se sentir victime. 11 lui faut 
cependant repartir, et les rudiments 
d'anglais qu'il s'applique à cultiver de- 
puis toujours lui permettent de compren- 
dre en arrivant à Londres que la 
solidarité des syndicats britanniques 


envers ceux du continent est surtout 
rabote.- • - 

C'est alors que lui arrive une nou- 
velle : British Leytand, qui l'a licencié 
en Espagne et S'apprête à recommencer - 
en Italie, examine — poussée par le 
gouvernement britannique — (a possi- 
bilité de reprendre la filiale britannique 
déficitaire de Chrysler... C'est que ta 
firme américaine veut S'en débarrasser. 
Comme les Français, les Anglais sont 
soucieux, mais combien tranquilles !— 

Akxs, Rodrigo décide de rejoindre le 
premier bateau en partance pour 
l'Espagne, et If prend ta ferme résolu- 
tion de ne plus bouger de chez lui. 

En roulant sa bosse. Rodrigo aura 
ou moins acquis i'àmbition de 
jouer un rôle actif dans la bataille syn- 
dicale qui se prépare pour la protection 
des . chômeurs dans l'après-franquisme. 
Avec un peu de chance, peut-être sera- 
t-il bien payé lui-même à son prochain 
renvoi» 

Mais que don Rafaël, le cousin de sa 
femme, qui a bien réussi dans l'indus- 
trie du chewing-gum, ne vienne plus 
lui dire que c'est le manque de mobilité 
des ouvriers qui freine le développement 
industriel ! Ou Rodrigo -lui répondra que 
la mobilité, c'est surtout bon pour les 
capitalistes, particulièrement quand ce 
sont les Etats étrangers qui paient tes 
pots cassés» 

Heureusement, Rodrigo n'existe pas» 

JACQUELINE GRAPIhL j 


les apologistes du commerce de l'art 
Noos en connaissons l’aspect trop sou- 
vent cynique et le cosmopolitisme sans 
fol ni loL Quelques marchands puis- 
sants et habiles peuvent littéralement 
vider un pays «Tune partie de sa 
substance en organisant -une exporta- 
tion plus ou. moins clandestine. Une 
superbe ehllPflfrtan ftmarljnBlnf» a aimd ptX 
se constituer, en quelques décennies, 
grâce è. deux ou trois marchands ita- 
liens et au trafic de la frontière ltalo- 
Euisse. au nord du lac Majeur. 

Ces remarques indiquent que certaines 
décisions à prendre en matière d'impôt 
peuvent avoir un effet boomerang. Elles 
nuiront au commerce de Fart, et parti- 
culièrement aux ventes publiques, encou- 
rageant des transactions occultes et des 
e xp o r fi a 1 1 o n s secrètes. Les amateurs 
seront défavorisés par rapport aux spé- 
culateurs. Ceux pour qui l’objet d’art 
n’est qu'une valeur de placement blo- 
queront dans des coffres suisses ou 
anglais la fruit de leurs achats étrangers 
en attendant une revente o p po rt une. 
Certains mary-Vin wrin s’apprêtent déjà & 
organiser des circuits habiles. 

L'essor de fréquentation des musées 
français (2,7 militons de visiteurs 
payants en 1952 ; 4£ en 1971) révèle une 
demande. Encore celle-ci est-elle incom- 
plète puisque le public national ne repré- 
sente qu’une minorité (30 %). C’est un 
problème de notre société. On parle 
sans arrêt de la qualité de la vie. Elle 
commence A l’appréciation des objets 
de culture.- 

HENRI MERCILLON 
ET PIERRE GREGORY. 

(2) Lire à ce sujet l’article remaxqualfla 
de Bêla K.O. Feczl, secrétaire général de 
l'A cadém ie des sde no ea de Hongrie : « L’art 
dons le monde socialiste », Le Courrier de 
ÏÜNESCQ, mars 1973. 


LORSQUE 
100 FRANÇAIS 
TRAVAILLÈNT, 
62 ETUDIENT 


On compte actuellement en 
France 13.200.000 élèves et 
étudiants. Ainsi 100 person- ! 
nés travaillent quand 62 sont 
scolarisées. I 

C’est une des -3.000 informa- 1 
tions que vous trouverez - et 
qui vous étonneront - dans 
“FAITS et CHIFFRES 1975" i 
qui vient de paraître. 

“FAITS et CHIFFRES 1975" 
supplément économique du 
NOUVELOBSERVATEUR 
est vendu 12Fseulementchez j 
-tous les marchands de jour- I 
naux. 


le télex 

à votre disposition 

sur simple appel téléphonique 


Service Télex. 
tS,nn> KUidot 
PBriaU* . 

345.21-62+ 




( A découvrir au moins Tme fais dans sa vie 

Le massage thaïlandais à Fuis 

Dès son plus jeune Age, la jeune fille asiatique est initiée 

Hart subtil et millénaire du. massage thaïlandais. 
jCrV Un massage très raffiné, pratiqué Hans 

^ un bain cTean tiède et parfumée, avec relaxation 
et cérémonial du thé au jasmin. 
Prenez un rendez-vous personnel en téléphonant à 
Hnstitnt très luxncnx de Claude Massard, rue de la Piaix. 
fefcbaJEt offrez-vous le privilège de découvrir vous aussi, 
toutes les subtilités du merveilleux massage thaïlandais. 

IÆistitnt irons pmpnm Æ galpmemt TnmMft m, «w y g ü iqfi^ 

bronzage, traitements spéciaux et tons les autres types de 
massages, sportifs ou de relaxation, avK masseurs et massenses 
expérimentés. - 


Institut Corporel Clamfe Massard MM 

6, rue de la Paix - 75002 Paria - téL 261.27.25-261.27.26 


31 SALON 

■ • international 

PHOTO 

CINEMA 

8 au 16 novembre 1975 

• 

' " - npiiiiî 

H KMppji. 

ÉiiÉP - 

;v|#\ 



Tout le- matériel 
photo, cinéma 
et labo (amateur 
et professionnel). 
Expositions 
de photographies 
sur 1200 m z . 
Conférences • 
et exposés 
techniques. 
Participation 
de 

sâ 

Les amateurs 
munis 

de leurs appareils 
sont invités 
à venir 
photographier 
sur place 
des modèles 
vivants. 
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(les 


■ Acheter im parc automobile ■ 
implique rimmpbilisation de. . 
capitaux importants avec lesquels 
il y a mieux à faire. Et une gestion 
rigoureuse, ^amortissement 
Tentretien, les réparations, 
l’assurance, les salaires sont autant 
de postes difficiles à prévoir. 

Et à contrôler. 

Avec le contrat de location „ , 

longue durée Locasim, tout devient Mate vous fixez vous-meme la 
• durée (entre 12 et 24mois) et le 

Vous choisissez vos voitures " kilométrage (eiltre 20 000 et 
dans la gamme Simca<3hiyder- 60000 km). 


Les sociétés qui ont besoin 
d’un parc auto ont souvent 
mieux à faire que de Tacheter. 


dans les 2200 points service du 
réseau Chiysler-Franca Et Toption 
assurance, prise (Tordre et pour 
votre compte. Tout cela pour une 
seule facture mensuelle, toujours 
égale. 

Vous voyez, vous avez mieux à 
faire que (Tacheter vos voitures. 




Si vous le désirez, vous prenez _ , 

Toption entretien qui vous permet » ■V^Wvli II I a 

sans débourser un centime de faire Les services de Fantomobile 
entretenir et réparer vos voitures sans les servitudes. 

» 

Locasim 30, nie d’Orléans 92200 NeuïHy Tfl.747.56.00. uu 
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LE MONDE DE L’ECONOMIE 



LES NOTES DE_ LECTURE 


d’Alfred Sauvy 


Pierre Bouchet 

LA NOUVELLE 
COMPTABILITÉ NATIONALE 

L A comptabilité nationale fait peau neuve, mais ne 
change guère que de peau, en quittant la vieille 
base da 1962 pour sa raccorder à 1971 et s’éten- 
dant avec prudence [quelques services gratuits sont 
ajoutés), sous le titre -système élargi de comptabilité 
nationale» (INSEE 1975). En outre, les comptée ne 
sont plus en partie double, mais quadruple; enfin, 
lé tableau des échanges Interindustriels devient Ib 
tableau des échanges entrées-sorties. 

Bonne présentation de l'excellent spécialiste, aussi 
éloignée de l'emphase que du labyrinthe. Le modèle 
keynésien, en dépit des sévères épreuves subies, 
depuis quelque temps, par cette école: 

A plusieurs reprises, M. B au ch et souligne la grands 
t lacune souvent dénoncés déjà, concernant les mou- 
vements de • patrimoine (euphémisme contemporain 
pour éviter les mots scabreux fortune et capital). Un 
pas timide est seulement esquissé dans cette vole. 

Cet exposé convaincant nous montre la lourdeur 
de cet appareil de pjus en plus difficile & transformer, 
comme notre société elle-mfima. La comptabilité est 
une grande mangeuse d'hommes, qui engloutit; en 
même temps, arbres et foréL 

Les trois défauts fondamentaux qui subsistent, en ■ 
dehors de la carence des patrimoines, ne sont certes 
pas Imputables à l'auteur, mais on peut regretter qull 
ne les ait pas mieux mises en relief. La quast-dlsn 
paritloR des éludes conjoncturelles, qui seraient si 
utiles aujourd’hui, n’est que bien légèrement Indiquée 
dans la conclusion. L’absence de données sur l'em- 
ploi et l' cm boîtage professionnel aurait pu être 
signalée à propos des biens sommaires comptes satel- 
lites gsoclo-démographiques. Nous sommes finalement 
ramenés aux - Données sociales » de HNSEE, excei- * 
lentes certes, mais bien éloignées de la matrice de 
l'emploi, si attendue. Enfin, le franc reste Imperturba- 
blement tel qu’en lui-même enfin l'éternité dévaluante 
le change: Le caractère de plus sn plus conventionnel 
de ces comptes, parfois hors de toute réalité, -aurait 
mérité une bonne place dans les - Lacunes du sys- 
tème actuel» ou le passage -Vers de nouvelles 
comptabilités ». 

Quoi qu'l! en 6olL cette excellente présentation de 
ce qui est aéra très appréciée per ceux qui ne 
peuvent s'aventurer dans les six cents pages de 
l'INSEE eur le sujet 

Bibliographie fort soignée, où manquent cependant 
les rapports présentés au Conseil économique et 
social sur la question, en 1954 et en 1970.' 

ic Parts, 1975. Editions Cujas, 19 cm, 210 p. plus 
les annexes, 33 P, 


LA GRISE 

Introduction de Georges 'Marchais, * 

C OMPTE rendu des journées d’études organisées 
par le parti communiste français les 23, 24 et 
25 mal à Nanterre : trente participants ont vu 
leur communication reproduite et vtngt-sqpt autres 
sont Intervenus dans le débat en dâpqsant une contri- 
bution écrite. 

Après l'Introduction du secrétaire du parti, où * 


l'optimisme foncier du communisme est opposé aux 
perspectives da catastrophes des capitalistes. atoO sont 
critiqués la - démagogie» et l'autoritarisme du gou- 
vernement, vient une présentation générale de Jean 
Fabre* qui c’en prend au réformisme et notamment à 
ses représentants Rocard, Delors, Attali, Gmson, pour 
ménager davantage François Mitterrand, en s’interro- 
geant seulement sur quelque» subtilités. 

Une division en trois parties aère quelque peu 
l'ensemble des communications sans que la répartition 
soit toujours décisive. 

Dana la .première r-la crtaa.au CM£. (capitalisme 
monopoliste tfQefjL . Quelle Issue ? -£ ■ la plus signï- . 
flcatfve et la plus digne d’attention, se détachent 
les vues des économistes c T ■ Economie et politique », 
notamment Paul Boccara (qui attaque la suraccumu- 
lation du capital et s'en prend à A. Cotta, à Stoleru, 
à Meadows et à a Gruson pour son rapport sur le gas- 
pillage) et Ph. Herzog. qui propose, pour atteindre les 
- objectifs classiques» de briser les monopoles et de 
détacher la. France de l'Europe. Des chiffres auraient 
été les bienvenus. G. Fl erre dénoncé - le danger réfor- 
miste» (le terminologie classique sembla insuffisante, - 
car la -démocratie avancée» est bien à la basa de 
réformes et de transition) et, sans, prononcer le mot 
Indexation, propose de garantir l'épargna contra la 
hausse des prix. La question de l'Indice à utiliser 
n’est pas soulevée. 

La deuxième partie, r Approfondissement - de ta 
crise en France (dix communications), et la troisième, 
la Crise de rimpériallsma. ne sont pas tout & fait 
de la même veine. - Relevons cependant Iss flèches 
lancées, contre la loi Galley, par ' EL Pretecetllo, qui 
réprouve également (Idée Idyllique de la - via pasto- 
rale», contre le rapport Méraud, par J.-P. Gaudard, 
et contre P abandon dans lequel se trouvent les famil- 
les. par H. Nolleeu. 

Monolithisme peut-être, mais solide à multiples 
faces. 

•k Paris, 1975. Economie et Politique et Editions 
sociales, 23 cm large, 278 p, 29 P. 

Hubert Landier 

L’INITIATION ÉCONOMIQUE, 
DES ADULTES 

I L s'agît non d'un manuel d’initiation économique, ■ 
mais de la façon dont celte initiation pourrait 
être conçue.. Il est particulièrement question de 
l'entreprise et de ses agents partenaires ou adver- 
saires. Une longue période de formation économique- 
de militants syndicaux et ses fonctlona actuelles ait 
CNIPE sur- l'amélioration des conditions de travail, 
préparaient l'auteur à la rédaction d'un, ouvrage 
aussi délicat, oû II exprime les amertumes ressenties 
au vu des divergences Imputables, certes à l'opposi- 
tion d'Intéréis, mais peut-être plus encore è l'environ- 
nement de chacun. 

Sont décrites assez longuement las gênes et les 
souffrances -souvent dénoncées de l’aliénation du tra- 
vailleur Ignorant les finalités de ses actes. Peut-être 
eut-II été utile de sortir un peu du cadre dans lequel 
l’auteur semble s'ôtre lui-même un .peu enfermé. 

'Dans cette rédaction serrée, touffue même parfois, 
quelques éclaircies prennent toute leur savoureuse 
vigueur, tel ce coure - sérieux » dé formation' écono- 
mique par correspondance dont la première leçon 
était presque entièrement consacrée aux courbes de* 
préférence de Pareto... Ce divorce entre le monde 


de r économie et celui des économistes œra-MI 
jamais suffisamment dénoncé ? 

- Bienvenus auraient été A la fin des exemplaires 
des cas concrète, avec la façon de les traiter. Nous 
attendons aveo Intérêt -des. applications, fruité d'une 
telle expérience et sans doute d’impatiences si long- 
temps contenues. 

Bibliographie sommaire. 

■ ' * Fada, 1975. Tems-ygnaafetou, 22 cm, 238 p* M r. 

J.-M. Albertini et J^J. Lambert 

LE CIRCUIT 

DE L’ÉCONOMIE NATIONALE 

A.'Viau et J.-M. Albertini . ^ 

L'INFLATION - 

J. Adenot et J.-M. A Ibertihi 

LA MONNAIE 

ET LES BANQUES 

L E maître Albertini, dans le meilleur sens, du 
mot, consacré son existence è diffuser la 
science économique par divers moyens, y com- 
pris le Jeu da. famille .ingénieux Ecoplany. Des trois 
ouvrages d'initiation. cPdessus, qui ont da nombreux 
points communs, le premier cltéT en" tête est peut-être 
le plue attirant par sa typographie, ses schémas- 
diagrammes, ses encadrés et son texte, bien entendu: 
Un certaJn- scrupule ou du moine une idée assez 
ferme semble cependant éloigner 'd'une dénonciation 
trop nette des préjugés tenaces de l'opinion, fruits 
de l'accouplement de l'Intérêt -et de l'affectivité. 

★ Parla, 1975. Editions ouvrières. Editions du Seuil. 
.20 cm. 15B p„ 100 p. et. 159 p, 18 P (les trois), 

Francis Makteùx - 

LA PRÉVISION DE L’INNOVATION 
- DE L’ENTREPRISE 

V OILA déjà presque une Innovation : un livre 
de théorie économique fort clair. L'auteur (quH 
ne faut pas confondre avec le Jeune, économiste 
R. Mahfeu) donne une extension intéressante .et 
concrète au terme un peu féerique d'innovation. L'éco- - 
nomle n'étant faite que de contraintes, tout objet, 
toute opération» est loin de l'Idéal, ce qui appelle 
. des Innovations. La notion de besoin, si redoutée 
des économistes est ensuite abordée d'uné. façon qui, 
-cependant, ne satisfait pas notre besoin.. Nous pas- 
sons à un exposé plue classique de méthodes, pour 
forcer l’avenir : brainetorming, delphl (Ironie de cer- 
tains résultats), scénarios, etc. Plus originale que 
son titre -le laisse prévoir, la quatrième partie, sur 
la prévision du marché (assortie malheureusement 
de termes anglais faciles è traduire), donna des 
échappées vivantes sur la société (par exemple, te 
rêve permanent créé par les média, chargés de 
reprendre la vérité), la biologie des produits (tables 
de survie), etc. 

Blbnograpfito bigarrée, oû H. Nacler et Vance Pac- 
kard sont fort plausibles, mate oû Ton s'étonne de ne 
‘ trouver ni Colin, ni Fourastier, ni PIganloL 

* Genève -et Farta, 1975. Librairie Dira, 22- cm, 
383 p, 80,40 F. 


Henry Coston 

DICTIONNAIRE 

DES DYNASTIES BOURGEOISES 
ET DU MONDE DES AFFAIRES 

C ONTRAIREMENT è d’autres auteurs de ce genre, 
dont l'objectif n'ôtalt pas d'une pureté au-dessus 
de tout soupçon, cet ouvrage présents sans 
dénoncer, burine sans écorcher, Instruit sens soumet- 
tre. SI vous désirez vous y reconnaître dans la 
tribu des Rothschild, ou parmi les Jean Servan- 
Schreiber avec leurs seconds prénoms respectifs, 
• vous garder dan3 un salon de grossières confusions 
" sur les Rlboud, n'hôsltez pas ù vous Initier par ce 
gotha de l'économie, naguère goW-gotha. Bien qu'il 
y ait, dan cette forêt, da nombreux arbres (généalo- 
giques), Il ne s'agit pas seulement de dynasties, mate 
aussi de tâtes, comme Albert CaquoL Votre c urios ité 
vous permettra de savoir quand le (TEstalng a comblé 
Giscard, pourquoi Jean Monnet s'est marié è Moscou, 
et éclaircira l'absence de « Ponla » dans le Cata logua 
da la noblesse contemporaine, malgré son titre prin- 
cier. Les hommes politiques ne sont d’allleure pea 
. toujours ceux que l'on attend : Léon Blum et non 
Pompidou ou Laval ; le nom de Chirac revient sou- 
vent. mais comme historien : Dupont n'est pas Fré- 
déric. ni Guichard l'aménageur. Les femmes sont 
peu nombreuses, du moins comme têtes. 

L'économie est partout : le sucre chez tes Say. 
l'huile. minérale ou végétale, chez les testeur, les 
. étoffes chez Boussac, et bien d'autres, tes grands 
magasina, te blé, les charbonnages, les banquière, 
l'automobile, etc. Des vues - aussi sur les grandes 
écuries. 

D'ordinaire, les dictionnaires meurent vite après 
la lettre V. Cette fols, nous trouvons ençofe quinze 
pages pour les de Wendel et quatre pour les Worms, 
WUdenstein étant encore en réserve. 

Documentation en général sûre, exception faite 
pour la synarchle, où l’auteur n’a pas su trouver 
la bonne"' source. 

* Forts, 1975. Editions Alain Moreau, 25 cm, 
599 p„ 120 F. 

Hubert Lévy Lambert 

LA VÉRITÉ DES PRIX . 

Ç A fait toujours un peu peur, la vérité, et les 
prix aussi ; mais l'ensemble constitue un sérieux 
problème, qui toucha ( l'économie entière. Cet 
ouvrage a été si profondément remanié que nous 
tenons è le . signaler à nouveau tant les vérités 
en deçà peuvent être des erreurs au-delà. 

Nous passons en revue tous nos- chers tableaux, 
services publics, énergie, transports (la vérité est ici 
si Inquiétante qu'il faut peut-être la chercher dans 
son puits.- dé pétrole), eau. santé, prix de la vie 
humaine, enseignement, logement (« l'aide è la pierre 
-a été un vaste, détournement dès. fonds publics»), 
agriculture, Industrie et commerce, capital et travail. 

- viennent. ensuite des considérations, à la fols plus 
générales et plus positives, sur cette vérité des prix, 
qui peut; malgré quelques atours, nous suggérer de 
. sensationnelles révisions, plus ou moins déchirantes. 

★ Parta, 1975. Editions dn Beau, 18 cm, 175 p* 


L'assainissement monétaire 


(Suite de la page X3J 

Il ne peut être question de supprimer 
la dissymétrie fondamentale entre le dollar 
et les autres monnaies. Le dollar est voué 
à rester le principal Instrument d’interven- 
tion sur les marchés des changes. U est 
naturel que, dans beaucoup de pays, las 
réseaux bancaires et les grandes entre- 
prises conservent une partie de leur tré- 
sorerie en dollars. Et U est normal que 
beaucoup de banques centrales détiennent 
dans cette monnaie une fraction de leurs 
réserves. En revanche, certains aspects de 
la dissymétrie ne sont pas Inévitables, et 
des mesures techniques simples permet- 
traient, si on le voulait, d'y mettra fin. 
Quelles pourraient être ces mesures? 

On a parfois suggéré que les autorités 
monétaires américaines devraient acquérir 
et accumuler des devises étrangères, de la- 
même façon que les banques centrales non 
américaines accumulent du dollars. Cette 
proposition à première vue séduisante ne 
mène, en réalité, pas bien loin. Lu Etats- 
Unis n'accumuleront probablement pas da 
montante substantiels en devises, pour la 
simple raison qu'ils ne voudront pas 
•'exposer à des pertes de change sur te 
valeur de leurs réserves, n n'est pas è 
prévoir que le Congrès per m ett r ait é l'admi- 
nistration — è supposer qu'elle le voulût — 
de s'engager très avant dans cette direc- 
tion. Quant aux partenaires des Etats-Unis, 
certains d'entre eux, comme la Suisse, ns 
souhaitent pas laisser se créer, entre les 


mains de l'étranger, des soldes Importante 
dans leurs propres monnaies. 

Une seconde méthode consisterait à Inten- 
sifier le recours è la formule des • swapa », 
de façon à procurer aux Etats-Unis davan- 
tage de moyens d’intervention en monnaies 
étrangères, et par conséquent davantage 
da moyens de soutenir le dollar. Cette 
méthode n’est cartes pas à rejeter. Elle 
comporte cependant ses limites. D’une pari, 
n est normal que les crédits « swapa - de 
banque centrale è banque centre ne soient 
consentis que pour de courtes périodes. 
D'autre part, tes ■ swapa » sont presque 
toujours réciproques, et les Etats-Unis pour- 
raient hésiter à consentir à leurs partenaires 
des crédits aussi élevés que ceux dont Ils 
devraient bénéficier eux-mêmes. 

Une troisième méthode consisterait è 
utiliser bien plus largement qu’on ne Fa 
tell. Jusqu’Ici une technique qui fui Ima- 
ginée Il y a un (feu plus de dix ans et 
è laquelle est attaché te nom de M. Robert 
Roosa. à r époque secrétaire adjoint du 
Trésor américain. Les « bons Roosa » étaient 
des titres de' créances eur la Trésor des 
Etats-Unis que se faisaient remettra cer- 
taines banques centrales et qui étalent 
libellés dans la* matinale du créancier (par 
exemple, en francs suisses pour les bons 
remis è la Banque nationale, suisse). 

Les Etats-Unis — qui ont déjà depuis 
plus de dix ans accepté te principe de 
la formule Roosa — devraient en généraliser 
l'emploi dans leurs rapports avec certains 


international 

de leurs partenaires, en- particulier, avec 
les membres du club, de BAte. Us auraient 
ainsi la possibilité de s'assurer, contre 
des bons exprimés dans la monnaie, du 
pays préteur, les ressources -en devises qui 
pourront leur être nécessaires site se 
décidant à soutenir plus activement leur 
monnaie. De leur côté, les partenaires des 
Etats-Unis pourraient' aider plus volontiers 
au soutien du dollar, puisque les créances 
qu’ils acquerraient de ce - fait . seraient, 
comme il est normal, libellées dans leur 
propre monnaie. 

Le système de réserve fédérale devrait, 
réciproquement, entrer dans la même vola 
en qualité de prêteur; il devrait accepter 
de détenir, A concurrence de montante rsrt- 
ca nnables, des bons «type Roosa» sous- 
crits par- les banques centrales ou les 
trésoreries d'un certain nombre de . pays. 
Un élément de symétrie serait Introduit dans 
les relations entra tes Etats-Unis et leurs 
partenaires du club de Bête. En 'particulier 
ces derniers, en émettant des bons «type 
Roosa» exprimés en doHara, pourraient sa 
procurer des dollars en cas de besoin 
•ans se heurter au problème de la mobili- 
sation des encaisses or. 

Lee moyens existeraient alors d'une poli- 
tique concertée de réduction des fluctua- 
tions entes la monnaie américaine et . tes . 
monnaies du « serpent ». 

Un autre avantage de la formule est que 
les bons « type Roosa » étant émis par les 
trésoreries ne sont pas .nécessairement des 
bons è court terme. On peut Imaginer qu'fis 
•oient détenus par d'autres porteurs que 
les banques centrales, qu’lis soient acquis 
par le» gouvernements ou même - par 
diverses Institu tio ns! On peut concevoir que 
leur -ternie alite bien aù-delè des durées 
qui sont normales pour les créances pro- - 
prennent - monétaires. Bref, Ils pourraient • 
constituer, pour une coopération . nouvelle * 
entre les principaux pays membres 'de 
1'O.C.D.E., et spécialement entre r Amérique 
et te - serpent », un Instrument fort .souple. 

Il est évident toutefois qu'une telle poli- 
tique concertée de réduction des fluctua- 
tions ne verra le Jour que al Washington 
te veut bien. 

Les Etats-Unis ont tendance A considérer 
-le régime actuel des relations monétaires 
Internationales comme conforme à leur» 
..Intérêts. En réalité U ne l'est pas. Il né. l'est 
probablement pas du point dé vue écono- 
mique, comme M. Alfred Heyes Fa expliqué 
. è ses compatriotes. .1! ne l'est- certainement . 
• pas du point de vue politique, car tes 
tensions quTTest voué è engendrer repré- 
sentent un- danger . pour l’harmonie des 
rapports entra. l'Amérique du Nord 'et l'Eu- 
rope occidentale. 

GUILLAUME GUINDEY- 


^ 

CONSERVATOIRE NATIONAL 
DES ARTS ET MÉTIERS 

Séminaires intensifs de formation continue 

orcanlsés par la dépar te ment Economie et Session- et l'Institut 

national des techniques économiques et comptables, pou des cadres 
comptables, financier», ingénieurs et chefs d'entreprise. 

— GESTION' FINANCIERE & MOTEN ET LONG TERME ET CROIS- 
SANCE DE L’ENTREPRISE, les 14. 2L 28 Janvier et 4. 11 février 1976 
(le mercredi). 

— TRESORERIE DE L’ENTREPRISE ET LA GESTION FINANCIERE 

A COURT TERME, les 18. 2S février, 3. 10 et 17 min 1978 (la 
mercredi). 

— ETUDE DES COUTS DE RETIENT ET DE LA RENTABILITE DANS' 
L’ENTREPRISE, les 8. U. 22, 29 avri l et 8 mal 1976 (la Jeudi). 

— COMPTABILITE ET MANAGEMENT, les 7, 14. SL 28 avril et 
5 mal 1976 (la mercredi). 

— GESTION PREVISIONNELLE ET LE CONTROLS DE GESTION 
DES MOYENNES ENTREPRISES, la 12. 19. 28 XtUU et 2. 9 Juin 1978 
(le mercredi). 

— METHODOLOGIE DE LA REVISION COMPTABLE AUDIT, du 
15 novembre au 12 juin 1978 (le samedi). 

Intee, 292, nm Saint-Martin, Paris-3*. Tél. ï 887-37-38, poste 518. 
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Centrais Elôfricas do Sul do Brasil S.A. 



(Subsidiaire de l'ELETROBRAS) 


USINE HYDH0-ÉLECTB1QUE 
S ALTO SANTIAGO 

I0TKE DE PRÉS&fGTM 
H FMMJÜflS DE MITES FORCÉES 

Ce ntrais Elétricas do Soi do Brasil SJL- 
ELETROSXIL va lancer, le quatrième trimestre 
appel d’offres aux fabricants quali- 
fies dans la présélection, objet de cette notice, 
pour la livraison de s 

“ (6) conduites forcées en acier 

sonde, avec 7,60 m de - diamètre et 
130 m de long. 

Pon r l’a chat des équipements ci-dessus, 
l’ELETROSUL compte utiliser les fonds de la 
Banque Interaméricame de Développement 
(BDO), a® moyen d’un emprunt actuellement 
an stade des négociations. 

participation dans la présélection, pour 
conduites forcées, est limitée aux fabricants 
des pays membres de la BID, et/ on pays consi- 
dérés éligibles pour l’organe de mise de fonds. 

Iæs « Instructions pour demande de pré- 
sélection » peuvent être obtenues jusqu’au 
10 décembre 1975 à l’adresse suivante s 

. Centrais Elétricas do Sol do Brésil S.À.-ELETROSUL 
Déporta mento de Snprimentos 
Rua da AIfândega, 80-2° andor 
20.000 - Rio-de-Janeiro - RJ 
TELEX 02122971 (BRASIL) 
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Attention, Barenboïm et Pollini ! 
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Tout le monde a le droit 
de ne pas être en forme, pour 
jouer des chefs-d'œuvre à 
10 Ames du matin (et on 
dira : mémo les critiques pour 
les écouter—) ; s eu les les 
« .grands-mères. Un samedi 
matin » manifestent un en- 
thousiasme indéfectible. 

Il faut cependant crier 
casse-cou. Le Festival Bee- 
thoven de l’Orchestre de Pa- 
ris a été médiocre pour des 
artistes d’un tel renom. Mau- 
risio PoUtrd, sacré comme « le 
plus grand pianiste du 
morales par un récent réfé- 
rendum journalistique dont le 
principe est détestable, a in- 
terprété le Concerto en sol 
majeur de façon inodore ; 
technique superbe, bien sûr, 
mets un jeu dur et métalli- 
que, dénué de profondeur 
dans le premier mouvement, 
avec une cadence bruyante et 
cascadante, et le dialogue 
dramatique de Mandante s'est 
mué en une conversation 
anodine. Même quand U- s’est 
déchaîné an milieu du rondo 
final, ’ l’absence de grande 
perspective dans les autres 
mouvements en a réduit le 
sens en un vigoureux exercice 
de style. 

La T* Symphonie, dirigée 
par Daniel Barenboïm. n’ap- 
parut guère plus convain- 
cante. Les montées de Vin- 
troduction étaient trop rû- 


peusèa sans répondre à un 
. dynamisme. Barenboïm 
contrôle ses musiciens avec 
. minutie, un peu à ras de 
terre, sam obtenir une véri- 
table courbe de phrasé, un 
balancement tendre, un sur- 
vol lyrique des noces. Et la 
sonorité assez lourde de Vor- 
chestrc, d’un ensemble ap- 
proximatif, semblait indiquer 
que les musiciens avaient Ves- 
prit ailleurs (les cors notam- 
ment, qui n’arrivaient pas à 
a pondre » un beau son rond 
en même temps que tout le 
monde). Il nfest pas ' sûr. que 
des gestes autoritaires et 
coupants suffisent à faire dé- 
coller un orchestre ni inver- 
sement qufun tempo trop 
rapide ( dans le scherzo} 
convienne à une œuvre aussi 
puissamment enracinée. 

Le talent de Barenboïm " 
n’est pas en cause. Mais sans- 
doute a-t-il voulu trop vite 
s'imposer à Paris, trop en 
faire (aujourd'hui Beetho- 
ven, demain Webem), sans 
avoir le temps de mûrir Vtn- 
terprétatton d’énormes mo- 
numents qui demandent à 
être investis' de toutes parts. 
La route des chefs-d’œuvre 
est p bis longue qu’on ne le 
pense. — J. LONCHAMPT. 

★ Même programme ce -lundi 
10 novembre au Falala des 
congrès (20 h. 30). 


En rendant publique la nomi- 
nation de nouveaux directeurs 
pour les théâtres nationaux en 
juillet 1974, M. Mîéhei Guy, se- 
crétaire d’Etat à la culture, avait 
annoncé la réforme des statuts 

de la Comédie -Française. Le 

projet présenté par M. Pierre 
Dux. administrateur général du 

«IÈ PORTRAIT 
DE DORIAN GKAY» 

Pierre Boutron, adaptateur et 
metteur en scène du Portrait de 
Donan Grau, a construit son 
spectacle autour d’une Idée qui, 
écrit -il dans le programme, lui 
parait essentielle chez Wilde : 
a Un être humain est un miroir 
à deux faces : la personne et le 
personnage. » Après cette forte 
pensée on peut craindre le pire, 
et, en effet, Je pire arrive. On 
espère un moment une parodie 
à la manière de Dracula : musi- 
que et flammes de bougies dans 
le noir, pour créer le mystère, 
reflets multlplés dans des pan- 
neeaux tranparents, qui, par des 
jeux d’éclairage, deviennent opa- 
ques. et Raymond Gérûme — le 
diabolique sir Henry —“s'est fait 
la tète de Christopher Lee. Mais 
cela manque de chauve-souris et 
d’humour. Mathieu Carrière est 
un Dori an Gray freluquet et 
maladroit. Quant à son portrait, 
il ressemble & une photomaton en 
couleurs agrandie. Pour achever le 
massacre, le texte S'étale, lourd 
et difficultueux comme du rai- 
siné sur du pain rassis. — C. G. 

★ Maison des arts de Créteil, 
21 b. Jusqu’au 15 novembre. 
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« Bouleversant... Un 
sommet ... Ee premier 
spectacle de Vannée. » 
Ph. TESSON, Canard eadrtni. 

PRIX SPECIAUX ETUDIANTS 
V 6B6-49-S4 et »*ences -/ 


Théâtre Français, a fait l’objet 
de longues négociations (avec le 
ministère des finanoes en parti- 
culier). 

Deux décrets . parus au Journal 
officiel du 9 novembre modifient- 
le régime a dministrati f et finan- 
cier de la Comédie-Française. 

Le nombre de sociétaires, Jus- 
■ qu'aJors fixé à trente, passera à 
quarante et la -durée de leur 
contrat est révisée. Celle-ci était 
de vingt ans. Ils pourront désar- 
mais demander leur départ où 
être mis à la retraite dix ou 
quinze ans après leur engagement. 
Bien que leur nombre augmente, 
îwir . part daww îwt bénéfices ne 
diminuera pas ; ceux-ci seront : 
répartis différemment : l’Etat re- ' 
nonçant à sa - part de S5 %. 
75 % Iront aux sociétaires (au 
lieu de 55 %),- 15 % an personnel 
(qui n’avait rien) et 10 % seront 
destinés au fonds de réserve, 
comme auparavant te. nombre 
de parts entre lesquelles sont ré- 
partis les bénéfices réservés aux 
sociétaires passe de 24 à 32. Une 
de ces parts pourra être attribuée 
chaque année à titre exception- 
nel, en totalité ou en partie, à 
un ou deux sociétaires dont .ractl- 
vité aura été particulièrement 
remarquée au cours de l’année 
'écoulée. 

Les pensionnaires, qui n’étalent 
jamais nommés sociétaires avant 
deux de service, " pourront 

l’être après un an (mais pas après 
plus de deux ans). Ceux qui seront 
maintenus au.-delà de cette durée 
bénéficieront d’un statut privi- 
légié. La procédure pour la nomi- 
nation d’un sociétaire reste In- 
changée. De même, sociétaires et 

p ensionnaires doivent toujours 
obtenir l'autorisation de l’admi- 
nistrateur pour toute ..activité 
extérieure a la Cométfle-Fran- 
çaise ; le décret précise que toute 
publicité commerciale leur est 
interdite. •' 

Une commission consultative est 
créée. Elle comprendra deux so- 
ciétaires, dont le doyen, et quatre 
mettons en scène, choisis à l'ex- 
térieur. Cette commission, nom-, 
mée pour trois ans, et présidée par 
l’administrateur, est -chargée de 
donner son avis sur le choix des 
œuvres et des mettons en scène. 

r;hm| np année, les membres. du 
rmynité d'administration et du 
comité d’entreprise de la Comé- 
die-Française se réunissent pour 
prendre connaissance du rapport 
sur la saison écoulée et des orien- 
tations et projets pour la saison 

suivante. 

[Deux préoccupations essentielles 
ont présidé â Ut rédaction do ces 
textes : le maintien de La Société 
des comédlens-tranfate dans un 
existence spécifique, et son adap- 
tation aux conditions actuelles 
d'exploitation : rééquilibrage do 
nombre des, pensionnaires et des 
sociétaires, assoupissement du mode 
de r ec ru tement et des conditions de 
départ — ce Qui correspond & ma 
promotion pins simple des pensi on - 
nains et A une plus grande liberté. 

La Comédie-Française se vent plus 
ouverte sûr l'extérieur dans la me- 
sure où sociétaires et pensionnaire* 
pourront obtenir r autorisation de 
jouer & Paris (jusqu’ici, Us ne pou- 
vaient le taire qu’en dehors de la 
capitale. Seul Robert Ettnwh avait 
pu être Axturo Ci an X-N-P„ ’«ms 
la direction de Georges Wilson). 
Mois le décret précise que toute 
publicité commerciale Leur est inter- 
dire.) 


Cinéma 

LA MANIFESTATION DES CHAMPS-ELYSÉES 

Un millier d’artistes contre < la nouvelle censure 


Jazz 


Un minier de comédiens, de réalisateurs, de 
technicien» et de prod u cte urs de rfwÔTrm ont dè- 
fiü samedi soir, derrière nnw banderole indi- 
quant s ■ Le cinéma français doit vivre. » Parmi les 
m an ife s t ants, qui ont monté et redescendu 
■ l'avenue, en 1 distribuant das trarfs. ont 'a reconnu 
notamment Michel Piccoli. Jean-Pierre Casse 1, 
Pierre Pzévezt. René Vàotîar, Jean Delaxmoy, 
.Jean-Daniel Simon, Françoise Arnoul et Raymond 
Bundéza. - 

Lee associations, p rofe ss i onnelles et syndicales 
(Société des réalisateurs da films. Association fran- 
çaise des producteurs de films. Syndicat français 
des artist es interprètes. Syndicat général dos tra- 
vailleurs du film, Association des an*»"»* de 
films, fédération nationale du spectacle C.G.T. et 


plusieurs fédérations de ciné-clubs et d'auteurs) 
qui appelaient i la manifestation, ont frit circuler 
un texte où elles dénoncent « la nouvelle censure 
au cinéma », iiwwit notamment que < la crainte 
de voix un fil"i soumis à une ré p re s sion intellec- 
tuelle ou économique tuera dans l'œuf un grand 
nombre de projets de valeur, laissant la place aux 
seuls films dont la rentabilité est assurée » s ce 
texte ajoute que ■ le cinéma est réglementé par 
la seule loi du profit » et préconise l'abaissement 
du taux da la T.VJl* la prise en charge du Centre 
natio n a l de la cinématographie par la budget de 
l'Etat, le retour des salles de 1TJ.G.C. J»™ le 
sectBur public et l'abaissement du prix des places 
« poux que le cinéma redevienne un spectacle 
accessible à tous ». 


Théâtre 

La réforme des statuts du Français 

• Quarante sociétaires (au lieu de trente) 

• L'État renonce à sa part sur les bénéfices 


En se réunissant «a.Tnp«n à 
l’appel d'une dizaine d’organisa- 
tions professionnelles et syndi- 
cales, les artistes et cinéastes qui 
ont voulu dénoncer l’Injustice de 
ont voulu dénoncé l'injustice de 
certaines mesures destinées à 
combattre oe qu'on a nommé le 
« raz-de-marée pornographique » : 
d'une part, les mesures gouverne- 
mentales — s u ppre ss ion de l’aide 
automatique et T.VA. à 33 % sur 
les filma désignés par la commis- 
sion de contrôle, — d’autre part, 
les engagements des dirigeants de 
l'industrie cinématographique — 
qui vont, par «autodiscipline», 
limiter à cent (ou deux cents) le 
nombre des salles qui posent des 
films « porno » — et enfin 
l'amendement Foyer; qui frappe 
indistinctement d’une surimposi- 
tion de 50 % les bénéfices et re- 
venus tirés de la production, de 
la réalisation; et de rexploltatlon 
des filma interdits aux mninq de 
dix-huit ans. 


La présence de Michel Piccoli 
parmi les manifestants indique 
bien qu’il ne s’agit pas seulement 
d’un réflexe d’autodéfense de 
quelques « pomogr&phes » : Pic- 
coli a tourné suffisamment de 
films — la Grande Bouffe, par 
exemple — interdits aux moins de 
dix-huit ans pour être solidaire- 
ment menacé par Jes décisions ré- 
centes. Parmi les adversaires du 
dispositif Lnti-pornographique, on 
trouve aussi des producteurs qui 
avalent participé aux négociations 
avec le gouvernement en vue de 
réglementer la .diffusion de ces 
fiimg ; dans leur esprit, ces 
négociations devaient conduire A 
l'Instauration d*Un système d’aide 
à la distribution et & l’exploitation 
des films (auquel le secrétariat 
d*Etat & la culture était favo- 
rable), en échange de r « autodis- 
cipline » de la profe ss ion.. Les 


mesures d’aide sont remises & plus 
tard ; en tout cas, elles ne figu- 
rent pas au budget 1976. 

La campagne — ; et la sensibilité 
— anti-pornographique se sont 
‘ apaisées & l’annonce des mesures 
prises. 

Pourtant, sans compter que les 
causes réelles, sociales, du succès 
de ce genre de filma ne s’effacent 
pas par la création de « «informa 
de tolérance », certains profes- 
sionnels annoncen t que la portée 
du dispositif gouvernemental ne 
sera que très relative dans l’im- 
médiat et en tout cas sujette à 
caution. 

Ainsi, à moins de rendre les 
textes rétroactifs, les dizaines de 
filma pornographiques mis en cir- 
culation depuis cinq cents jours 
échappent à la nouvelle réglemen- 
tation, puisque la commission de 
contrôle ne les a pas distingués 
des antres longs métrages inter- 
dits aux moins de dix-huit an«.- 
23 faudra donc les soumettre à un 
nouveau contrôle d’ici le l* r jan- 
vier, date d’entrée en vigueur de 
la taxation. Fait sans précédent. 

De même, les dirigeants du 
Bureau de liaison de l’Industrie 
cinématographique CBUC), qui se 
sont engagés à distinguer le bon 
grain de H vraie, c’est-à-dire les 
salles qui ont programmé 80 % 
de films pornographiques, et les 
autres, afin de restreindre la 
circulation de ces longs métrages, 
ne disposent — en attendant — 
d’aucun critère officiel pour clas- 
ser les films, et donc les salles, 
dans telle ou telle catégorie. 

Les imperfections de ces deux 
mesures tendraient — au nom de 
l’efficacité — à justifier l’amen- 
dement Foyer, voté un peu à la 
sauvette, en séance de nuit : en 
retenant le critère « objectif » de 
l'interdiction aux moins de dl- 
huit ans, il frappe aussi bien les 
films sortis avant le débat par- 
lementaire que ceux à venir. 
L'ennui, c’est que dans sa « per- 


fection », 11 Boit, de l’avis quasi- 
général, injuste, puisque Godard, 
Bunuel, Bergman, Hltchcoch, tom- 
bent sous 'ses foudres, à l'instar 
de n'importe quel sous-produit 
Italo-gannano- daaol» : le secré- 
tariat d'Etat à la culture et le 
ministre des finances ont mani- 
festé leur souhait quH soit rap- 
port é. Les sénateurs et les dépu- 
tés, en seconde lecture, s’y em- 
ploieront, sans nul doute. Lors du 
débat sur le budget de la culture. 
M. Aymeric Slmon-Lorière, dé- 
puté UJDJï. du Vax, a attiré 
l’attention de l’hémicycle sur les 
risques que comporte une telle 
répression. 11 préconise que l'As- 
semblée revienne en débat public 
sur la question, et qu’elle soit 
Inscrite a l’ordre du jour à un 
horaire où plus de dix députés 
sont présents au Palais-Bourbon. 

M. E. 

■ Une interdiction totale et trois 
suppressions d’aide ont été signées 
par M. Michel Guy, secrétaire d'Etat 
i la culture, après avis de la com- 
mission de contrôle. Ces premières 
applications du décret para U y a 
quatre Jours concernent a Check-up 
érotique s <qul est Interdit), > Dra- 
guse on le manoir Infernal », 
s Suce-moi vampire » et « Prostitu- 
tion clandestine » (qui ne bénéfi- 
cient pas du soutien financier). 

■ La commission sénatoriale des 
finances a adopté un amendonent i 
la première partie de la loi de 
finances, dû & l’Initiative de M. Mau- 
rice Schumann, sénateur du Nord 
(app. U-D-B-), qui vise i renforcer 
la fiscalité applicable aux dinn de 
violence ou de pornographie. La 
co mmis s i on propose d’assujettir ■ ces 
films h une taxe « égale au montant 
maximum de L’aide de l’Etat » que 
le film aurait reçue s’il avait obtenu 
l’aide prévue pour lea autres catégo- 
ries de films. Le paiement de la taxe 
serait exigible avant la misa en 
exploitation du film. 


«LE VOYAGE DES CO ME DIENS 

(Suite de la première page.) la résistance populaire (commu- Chez Angelopoulos, l'idée 


Treize . ans d'histoire dans un 
film de quatre heures qui n'est pas 
.(malgré le budget le plus impor- 
tant du cméma grec y. /' millions de 
drachmes) une reconstitution his- 
torique spectaculaire. Un film pas- 
sionnant, même si ces événements 
ne nous sont pas frimîTîenT— 'èt 
c'est, justement^ -une - occasion de 
les découvrir. 


. Cette troupe de comédiens, qu'on 
volt voyager dans une Grèce non 
touristique, une Grâce à la fois 
traversée . du nord au sud et de 
1939' à 7952, c'est une famille 
dont les membres s'appellent -Aga- 
memnon, Qytemnestre, O r e s t e, 
Electre, Pylade, Egisthe. Les Atri- 
des, référence culturelle, et symbole 
de n'importe quelle famille grec- 
que, divisée politiquement, comme 
c'est arrivé en ces temps-là. Les 
comédiens d'Angelopoulos promè- 
nent, en Grâce, une pièce folklo- 
rique, une pastorale « Galfo la 
bergère », sorte de c Roméo et 
Juliette », dans la montagne. Cette 1 
pièce, qu'ils tentent de jouer devant 
un unique décor. Ils n'arrivent 
jamais à la représenter. Constam- 
ment, la réalité politique envahit la 
scène du théâtre : alerte aérienne, 
descente de police, intrusion des 
occupants. Les structures du mythe 
des A tri des, du folklore populaire 
et de l'histoire Individuelle sont 
Investies par les structures idéolo- 
giques du conflit entre la dictature 
et la liberté entre le fascisme et 


la résistance populaire (commu- 
niste) entre la doîte et la gauche. 

Ce conflit, Théodore Angelopou- 
los l'exprime dans d'admirables 
plans- séquences ‘ où se conjugent 
l'espace et le mouvement. Il a re- 
cours, aussi, à des plans fixes où' 
un acteur, face à la caméra, ra- 
conte un morceau d’histoire- Ces 
monologues Historiques sont l'équi- 
valent des c sangs » brechtiens. I! 
est d'ailleurs évident qu'Angelo- 
paulos se réfère au théâtre épique 
de Brecht, « pour une approche 
marxiste de l'histoire ». Electre 
(l'admirable comédienne Eva Ko- 
la manidou) est ici un « carac- 
tère », qui traverse les événements 
comme la fameuse e Mère Cour- 
tage ». Or ce film distancié et 
non romanesque est aussi beau que 
« A [fan son fan » des frères Ta- 
vianl, par la force de son esthé- 
tique. La caméra qui bouge ou qui 
se fige par du réalisme pour aller 
au-delà du réalisme, de situations 
concrètes pour arriver à la poésie. 
Dans une ' cave, Electre offre son 
corps en spectacle à un trafiquant 
du marché noir qui lui donne une 
'bouteille d'huile. Ce trafiquant est 
un collaborateur, abattu, ensuite, 
par la résistance. Dans la neige, 
les comédiens affamés poursuivent 
un poulet, et c'est le tableau de la 
misère et de la famine. 

Un seul combat de rues signifie 
toutes les batailles de rues. 5ur,_ 
une . place vide, après une fusil- 
lade, un. soldat . écossais s'avance, ■ 
jouant de la cornemuse. L'armée 
anglaise a c libéré » la Grèce et 
soutient la monarchie. 


. ÉLYSÉES LINCOLN - QUINTETTE - 14 JUILLET 
SAINT-LAZARE PASQUIER - STUDIO RASPAIL 

L’HUMOUR YIDDISH 

A KOUVEAU DANS LE CINEMA AMERICAIN «K 
APRES FRANKENSTHN JUNIOR, WOODY AILEN^^^HBP 

HESTER W 
STREET . J| 

UN FILM DE J€)ANMICKUNS9XVER^^^B 


Chez Angelopoulos, l'idée poéti- 
que est le support de l'exposé idéo- 
logique. D'où l'importance de la 
musique et des chansons. Une 
chanson d'amour peut devenir, 
sous la poussée des événements, 
une chanson politique. 5ur une tra- 
dition crétoïse — les « batailles 
de chansons » dans les cafés. — 
Angelopoulos a construit une ex- 
traordinaire séquence de bal du 
Nouvel An 46 où communistes et 
monarchistes s'affrontent en se 
jetant des refrains à la tête. Un 
coup de revolver tiré en l'air fait 
taire la voix populaire. Les mo- 
narchistes — rien que des hom- 
mes — se mettent à danser entre, 
eux. Puis, dans un seul plan de 
rue où ils défilent en scandant la 
marche des miliciens, ils effectuent 
c une traversée idéologique de 
l'histoire », de 1946 à 1952. 

L'errance perpétuelle des -comé- 
diens se confond avec le mouve- 
ment historique. Maïs ces Atrides 
ordinaires, divisés puis traqués, 
brisés, torturés, selon leur choix 
politique, nous pouvons les recon- 
naître. Le film de Théodore Ange- 
lopoulos, qui « fonctionne sur une 
mémoire collective », met au jour 
le mécanisme du fascisme et prend 
une valeur universelle. 

JACQUES SICUER. 

* Saint- André-des- Arts (v. aj. 
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LA BATAILLE DU CHILI 

la lutte d'un peuple.- sans armes 



LE « PEGASUS » 

DE JEAN-LUC PONTY 

Si le violoniste Jean-Lac Pour? as 
pas joué avec tous, il a joué avec beau- 
coup, et parmi les maîtres : Frank 
Zappa, John Mc Laaghlin, Tony Wil- 
liams. Et aussi Stéphane Grappelli, et 
Joachim Kuhn, et George Duke. La 
biographie que diffuse sa maison de 
disques signale qu’3 ne considère pas 
son de rn i e r album comme du pzz. C’est 
bien possible. Sa musique, comme celle 
du Mahavishnn Orchestra dont elle est 
directement la pan belle, la 

meilleure (?) part à l’clecnificirioa et 
an * binaràme * : la voie • faaky » ? 
Le « jazz-rock » ? Peu importe. De la 
musique. Violente. A haute tension. De 
la musique qui agresse et fait croire à 
l'auditeur un peu trop proche que les 
soas ne passent même plus par ses 

mavf s'installent c|î f èfw>mpn r qq 

centre de son crâne. Durant leur cour t e 
prestation de samedi à l’Olympia, les 
brillants professionnels de « Pegs- 
sus ■, mettront en place impeccable- 
ment les fi»» 1 '"'** de l’album < Upon 
the vrings of mosic », gr a ve en mai 
1975. Ce sera froid, retenu, sans spon- 
tanéité, Ct parfois rlm- 

gue. Er puis apparaîtra une petite chose 
délicieuse, à l’élastique balancement, 
loin du martèlement de forge de l'osiae 
à décibels, ««nom un regret, un nuage 
nostalgique; une carotte i l'âne du passé, 
une petite « pièce » jouée sur deux 
violons acoustiques, & l'unisson devant 
la guitare électrique : elle sera la plus 
applaudie. Là se trouve peur-être la 
vraie' voie de Ponty : nue voie médiane 
oà mliiti i wfiiîwif machines à watts et 
voir acoustiques. De son instrument am- 
plifié, O a bit un outil neuf dont il 
joue à la per f ec ti on. Mais son groupe 
« sonne » comme beaucoup d'aunes, 
dans la grande et puissance matée élec- 
trique, fée aux pouvoirs limités, là, et 
• Pcgasus » est un cheval sons ailes. 

« Upon the wmgs of musîc » ? C’est 
une question. Ponty n’y a pas répondu. 

YVES BOURDE. 

* La concert que devait donner 
c Fegaaa* » le 21 novembre, au cours 
dtt « Reims Jazz Festival », est an- 
nulé. H est remplacé par le sextette 
d’Ornette Coleman. 


R Andy de Groat, danseur amé- 
ricain, ancien collaborateur de Bob 
Wilson, pr é s e nte à la galerie-théâtre 
du Centre culturel du Marais « The. 
Rope Dance », spectacle créé cet été 
au Festival de Chiraz, les 12, 13 et 
18 novembre, 4 23 h- M. et le diman- 
che 15, 4 19 b. 


LETTRES 


un.fiîm de- Patricio -Guzman 
' L'UNIQUE DOCUMENT- 
DE LA DERNIÈRE ANNÉE 
D’ALLENDE 


A une semaine 
du prix Goncourf 

GARE AU GORILLE ! 

4 une semaine de l'attribution 
du prix Concourt, le 17 novem- 
bre, les membres de l’académie 
savent désormais ce gui les 
attend. Invité de Philippe Bou- 
vard à l’émission do TF 1 o Dix 
de der », M. Jean-Edem Hanter 
a révélé ses Int en tions, a Petit 
écrivains, édité chez un petit 
éditeur qui est moi-même », le 
contestataire des mœurs litté- 
raires, a défenseur des petits 
contre les grands s, estime tou- 
jours Que. si le romancier Jac- 
ques Thleuloj est aujourd'hui 
en prison, ce n’est pas tellement 
parce que de l’essence fut 
enflammée dans l’escalier de 
Mme Mallet-Joxls, le 31 octobre 
dernier, mais parce que l’acadé- 
mie Goneonrt n'a rien fait pour 
empêcher cette détention ou 
tout au moins pour tenter d'y 
mettre un terme. 

Dès lors, tout est simple. 
Comme XL ThleuJoy laisse 
lui an ringe, que cet »nim»i 
dépérit, eh bien I si rien n’est 
fait par les Goucourt dld le 
17 novembre pour rendre son 
maître 4 l’animal, M. Bailler et 
ses amis libéreront» le singe 
lundi prochain dans les salons 
du restaurant D muant. 

VoQi ce que les téléspecta- 
teurs d*tm samedi soir ont 
entendu de la part d’on garçon 
qnl continue Imperturbablement 
de proclamer que son combat est 
aussi grave q u Important (l). ■ 

Quant à M. Thieuloy, 12. n’a 
pas apprécié un article 4 son 
propos de 4L Jean Dntourd, pu- 
blié par a France-soir » le 
9 novembre, et fi a décidé d’as- 
signer en diffamation et l’au- 
teur et le JonznaL M. 'Dntourd, 
traitant de 14 querelle faite aux 
Goneonrt, la jugeait menée par 
« de Jeunes, bourgeois faméli- 
ques (— ) qui font de-la littéra- 
ture pour gagner des sons et 
parce que c’est moins difficile 
que d'être marchand de bicy- 
clettes ». 

3.-M. TH. 

fl) Conscient de l'Impression 
que pourrait laisser son Inter- 
vention, M. Rallier noua Indique 
que des coupures ont été faites 
dans ses propos et qn’alnsl ont 
été supprimées « sept 4 huit ml- 
fltltes de déclarations but l'es- 
sentiel ». 


606-49-34 et eeences 
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LE SEINE-CINÉMA 
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— il-?? novembre — r 

XBt FESTIVAL WIEHNATIONAL DE IA DANSE 

FORUM 
DE LA DANSE 

^compagnies - 16 paytf- 5 Deux de représentation 

COMPLEXE DU THEATRE DES CHAMPS-ELYSEES 
- permanent de 17 faà 22 b 30 

19h15à19h50 œnfêranC8SKjébat-buffet 

1 tompagnie 10 F- caria à {ajournée 35 F - carte à ta semaine fitt F 
renseignements et location an théâtre de 1 1 h à T8.h - téL 359.7142 
FESTIVAL D'AUTOMNE léL 278.10.00 - FNAC MONTPARNASSE 


SPECTACLES 


Pour tous renseignements concernant 
l’ensemble des programmes ou des salies 

-LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES j 
704w7DL20 [lignes groapées) et 727.42.34 

(de 11 heures à 21 heures, 
sauf les dimanches et jours fériés) 


Lundi 10 novembre 
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UGC HARBEUF • BONAPARTE 
CYRANO VERSAILLES - 


théâtres 


sf Savais çvAT/te MomamMH 


2 films de 


CURIS MARKER 


produchon : SEUIL AUDIOVISUEL distribution •. NEF DIFFUSION 


CVUUUVQBJUUES-U1B. 


PlüsbVau que tous les films 
français que nous ;i\ uns 
vus ces temps-ci. 

PEREZ/CHARLIE-HEBDO 



. .. ISABELLE AD JANI 

cWir, ur. ïsl-r de 

FRANÇOIS TRUFFAUT 

L' HISTOIRE 
D’ADÈLE H. 


PARAMOOOT MONTPARNASSE - BOULHIÛH - MISTRAL - PABAMOIfflT 
3 MURAT - LIBERTÉ - PARAMOONT MAILLOT 
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DELOW-TRINTIGNANT 
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STORT 
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JACQUES DERAY ; 

ROGER BORNICHE ALPHONSE BOUDARD 
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— -AUX DEUX ANES 

itomniti witiwiu exceptionnelle 
4 15 h. 31 itk Pierre-Jean- V AIL- 
LARD. endettait VKBEL et Jacques 
HniUV dus 1* mordante Tenue 

SERRE-VIS COMPRIS 

i la suri» rfvmsatmqaa jouit à Paris 
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BOBMY-IRIAHON Draacy - STUDIO Roeü ■ CALYPSO Vnj^taâtilln - D.C.G. Psissy 
wna Rosbj * CARREFOUR Patin - BELLE ÉPINE Ttëds - GAMMA Argentma 
PARLY II - ABC EL Cartel 


TRIOMPHE (S.T. Anglais) - CAPRI GRANDS BOULEVARDS (S.T. Espagnol) 

PARAMOUNT OPERA 


LES RECORDS DU FILM RECO 




f TT\ THEATRE des AMANDIERS 

VvJ Cif.îBt Pi-AMAf ;0iir i* S.flvrÇiiiü. 


lasaumant 


V;A AAA'Tn 


dr Pierre MACOS 

' M» en scène de 

Jean -Marie WMJNG 

PROLONGATION 
JUSQU'AU 1« NOVEMBRE 


.TNEMREdn pumOS fIVRY 

nn«U*a-4Mn-MiVfflr 

—67257.43 ou 204.1851 p— 


Les salles subventionnées 

Comédie-Française, 30 h. 30 : la 
Foudre aux yeux ; le Plus Heureux 
des Trois (abt Habillé eérle G). 

i,es y flfle s mnittci /Miles 

Nouveau Carré, 21 b. : Lucrèce Bor- 
gla ; m ar di. & 14 b. 30 et 17 b. : 

■ Cliqua & l'ancienne. 

Les autres salles 

Antoine, mardi, 15 h. : le Tube. 
Blothé&tre-Opëra. 21 H. : l’Interpré- 
tation. 

BoutTes-Parlslens, . 30 11 45 : la 
Grosse. 

Cartoucherie i*e Vlncennas, Théâtre 
du Soleil. 30 h. 30 : l’Age d’or. 
Chxrles-d e-Hoch tlo rt, mardi. 15 h. : 

le Troisième Témoin. 

Comédie caonurtin, SI h. 10 r 
Boeing-Boeing. 

Comédie des Champs - Klysées, 

- 20 h. 45 ^ les Frères Jacques. 

Cour des Miracles, 20 h. 30 : Elle, 
elle et elle ; 22 h. 30 : l’Homme 
sang; 22 h. 15 : Douby. 

Dannon, 31 tu, et mardi. 13 h. : 
Moniteur Masure. 

Edouard -VU, 21 h. : Viens chez mol, 

j *hn hitft mu mi Bopi m, 

Eglise américaine, 20 h. 30 î 
Richard IL 

Espace Cardin. 20 h. 45 : Ixxran- - 
modo. — Saila polyvalente, 21 h. : 
On loge la nuit ; Café & l’eau. 
Fontaine, 20 h 45 : la Balance. 
Madeleine, 20 h. 30 : Peau de vache. 
Michel, 21. h. 10 : Duos sur canapé. 
MlehodUxe, 20 h. 30 : Gog et Màgog. 
Nouveauté*/ 21- h, et mardi, 18 h.-: 
les Deux Vierges. 

Palais des sports, mardi, 15 1 h. 30 : 

4e Cuirassé Potemklna 
Plaisance, 20 h. 30 : Moby Dlok. 
Ranelaffh. JS h. 30 ï Mea Cnlua. 
sSItnlsoEses, 20 h. 30, et mardi. 

13 h. ' l Croque-Monsieur. 

Théâtre Campagne-PremUra IB h. : 
La pipelette ne pipe plus; 20 h. 30 : 
Fit à Pat : 23 h. : Angels of Ught, 
Théâtre de la Cité intexnathniale, 
la Galerie, 21 h. : les Troyennaa. 
Théâtre de Dix-Heures, 20 h. : 

Patrick Pont. 

Troglodyte, 22 h. : XAhAt. 

Théâtres de banlieue 


VUllem-le-BeL salle Marcel-Pagnol, 
21 h. : Sacha xUsteL 

■.Festival <F automne 


‘ Complexe du Théâtre des Champs- 
. Elysée», de 17 h. â 22 h. 30 : 
Forum de la danse. . 

Les chansonniers 


Caveau de la République, 2l h. : 
Y*a dn plus mal dans l’un peu 

tXXlfiTZX. . 

Deux-Anes, 21 h. : Setre-vls compris. 
Dik-Henzes, 22. h. : Dix-Heures, por- 
te» ouvertes. 

Les cafés-théâtres 


Au Bec Un, 20 b. 45 : Radine Mo ns ; 
22 h. : Ça va pas mieux ; 

. 23 h. 30 {-.les Amours de Jacques 
le Fataliste ; 24 h. : Bine Bell Boy. 

Au Vrai Chic parisien, 20 h.' 30 : 

. En ce temps-lâ, les gens mou- 
raient: 22 h. : La démocratie est 
avancée. 


Blancs-Man teaux. 15 h. 30 : J. Hlgs- 
Un: 20 h. 30 : Alex Métayer: 

21 h. 45 : J. Favreau: 22 h. 45 : 
P. Tisserand. 

fp«? d’Edgar, 21 h. : Opéra-Sapho; 

22 h. 30 : les Poings crtepés dans 
l'o mbr e. 

Café de la Gare, 20 h. et 22 h. 15 : 

le Graphique de Boscop. 
CaÔS-Thâtre de l’Odéon, 20 h. 43 : 
l’Architecte et l'Em-ereur d’As- 

rml°’ 20 h. 45 : Jacques le Fata- 
liste ; 22 h. 30 î Marie la Bosa. 
Peut Casino, 21 h- : Mon te hua. 
ptit Thfcfitre, 20 h. 15 : Poing final: 
22 h. : Franck Ensteln à Parla 

Le jaxz et la pop * 

Théâtre Mouffetard, 20 h. 30 : 

B. Gauthier. L Aehl. J.-J. AveneL 
Salie PfereL 21 b. : Weather Report. 

Les concerts 

Théâtre Session, 20 h. 30 î M. Le- 
plnte, violoncelle, et CL Bêcha 
piano (Chostakovltch, MoroL Brlt- 
ten, Tlsué). 

Palais des congrès, 20 h. 30 ï Orches- 
tre de Parla dlr. D. Barenbolm, 
avec M. PolUni. piano (Beethoven). 
Théâtre 13, 20 h. 45 : Conoert de 
gala de 1TTMIP (Bach, Debussy, 
Hindemith, VUJa-Lobos, Haydn). 
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Les fCms marqués [*) sont 
Interdit» id moine de netse «ni, 
(H) ua moins de dix- b ait n v it 

La cinémathèque 

Chain ot, samedi. 15 h. : Dada et la 
surréalisme ; 18 h. 30 : Hlràsblma 
mon amour ; 2) b. 30 : la Coüec- 
ttonneuae, CB. Rohmitr ; 22 h. 30 : 
saute, d’A J. Fabula ; 0 h. 30 : 
Qui a tué tante Boo ?, de C. Bar- 
ring ton — Dimanche. U h. :1a 
Chut» de l'empire romain. 
d'A. Mann ; 18 h. 30 : France S. 
d'A. Corneau : 20 h. 30 : la Vallée, 
de B. Bchroeder ; 22 h. 30 : le 
Messie sauvage, de K. B.iiiwihIL 
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VA I 


A SE^&EATB PEA CB (A.) 

Luxembourg. 8* (833-07-97). 

BLACK MOON (Pr.j : Studio Uédlcla 
5* (833-25-87). Biarritz. 8* (859- 
42-33). 

CACHE- CACHE - PASTOBAL (jap.) 

»A la Pagode, 7* (591-12-15}. 
CATHERINE BT Cto (Fr.) (*) : 

Cluny-Patace. 5* (033-07-78). F&u- 
■ vette, 13* (331-56-88), Nations. 12* 
(343-04-87). Concorde, 8* <358- 

02-84). Qe um ont- Lumière. 8* (770- 
84-84). Montparnasse- Patb A, 14* 
(328-85-13), Daumont-ConvBUtlon. 
15* (828-43-21) 

LE CHANT DU DEPART CPU S Ra- 
cine. 8* (833-43-11) 

LE CHAT ET LA SOURIS (PT.) : Ca- 
raéo. 8* (770-20-80) Royal-Pasay. 
16* (527-41-18). CT.O.C.-Odôon. 6* 
(325-71-08) 

LA CHEVAUCHVB SAUVAGE (A.) 

vjî : Paramount -Klyiôes, 8* (350- 
. 48-34). Arlequin. &• (Ha-tn-as). 

VS. : Paramaunt-Opèra 8* (073- 
34-37). Max- Ll Oder, 8* (770-40-04), 
Paramount. Orléans, 14* (580-03-75), 
Paramount -Mitntparaaam. 15* (828- 
22-17). Paramount- Maillot. 17* (758- 
24-34). 

CHOBIZENBSSK (P r.) : Ambassade, 
8* (359-U-08), Berlitz, 3* (742- 
00-33). CUcby-PBLbfl, 18* (822-37-41). 
Cltroy-Paoce, 5* (033-07-78). Mont- 
parnasse -Pa thé, 14* (328-85-13), 

Gaumont-Sud, 14* (331-51-16), Gau- 
mont-Oa-r bette. 20* (797-85-02), 

Cambronns. 15* (734-42-88). 

LA COURSE A L’ECHALOTE (Fr.) : 
Marlgnan 8* (358-82 82), Btabelieu, 
2* 1233-68-70). Hautefeullle. fl» <633- 
79-38). Montparnasse 83, 8* (544- 
14-27). ’fccpler. 18» (387-38-07), Fau- 
vette. 13* (331-58-86), OsiunoOt- 
Madeleme B* 1 073-04 -22). Gaumont- 
Convention. '15* (828-42-27). Victor - 
Hugo. 18* (727-48-75). Gaumont- 
Osmbetta. 20* (781-02-74). P ML- 
Saint-Jacques. 14* (388-00-42) 

LA DERNIERS TOMBE A DIMBAZA 
(Fr.) . Salot-Séveriu. S* (033-50-91). 
LE DROIT DU PLUS PORT (AIL **. 

iA) : La Pagode, 1» (551-12-15) 

LE FAUX CUL (Pr.) : Mercury. 8* 
1225-75-80) ; AB C, 2» (238-55-64) ; 
Dac-wm. I» (328-08-18) ; CUoby-Pa- 
tbfi. U* (522-37-41); Montpar- 
naaeae 83. * <644-14-27) 

L’ENIGME DE RASPAB HAUSER 
(AIL) _(vn.j : 'Studio des Drauil- 
nes. 6» (033-38-18); Ü.G.C-Man- 
oeuf. 8» ira-n-WL 
FLIC STOKV‘.<fM ! Paramooot- 
MaUloL 17» (755-24-24) ; Ermitage. 
8* 1 258-15*71);- Rex. 8* (238-83-83) î 
Ml St rai. 14* (734-20-70) ; Murat, 
le» 1288-88-78) ; Paramoum-Moot- 
parnasae. 15* (328-22-11) ; Boul’ 
Mlcb'. 6» (033-48-29) ; Paramount- 
Opéra, 9» <013-54-37) ; Paramount- 
Gobellna. U» (707-12-28) Monlin- 
Rouge, 18* (606 - 34 - 25) ; Uberté- 
fîtudla 12» (343-01-68) ; -PubUcIa- 
Champe- Elysée». 8* (720-78-23). 

LES GALETTES DI PONT-AVEN 
<Pr.) <•> : alarma. 8* (360-42-33) ; 
U.Q C.-Gobello*. 13* (331-08-18): 
Bretagne. B» (223-57-87).; CaprL > 
(508-11-88). 

GUERRE BT AMOUR (Al fv.o.) : 
PubUcle-Cbamps-Elyaées. 8* (320- 
78-23) ; Parnraouot- Odéon, 8* (325- 
59-831 ; * J. ; Paramou Ut-Opéra, 
8» 1073-54-37). 

K H US IC (Al (»Ai : Oranas-AO- 
gusUua. 6* (833-22-131 : Aottoo-Ré- 
publlaup. U» <805-51-331. 

RESTER STREET IA I (VJB.) : 14- 
Julllet, 11» (100-51-13) ; Styaées- 
Lincoir, 8* (358-38-14) ; Quintette, 
5» (033-35-401 . Saint-Lazare- Pas- 
quler. 8* (387-35-43) ; Studio- Ras- 
palL 14* (328-38-98) 

HISTOIRE D’ADELE H (TT.) : Biar- 
ritz. 8* (358-42-33) : Clnémonde- 
Opéra, 9* (170-01-90) ; Bienvenue- 
Montparnasse, 15» (544-25-02) : 

O.O.C -Oaeon. 8* (325-71-08) : CU- 
Cby-Patbé, 18» (532-37-41) ; D-O.C-- 
OobelHn. 13» <331-08-18) : Liberté- 
Club, 12* (343-01-58) ; Box, 2» (238- 
83-93) ; Magic- Convention. 15- 
(828-20-84). 


cinEmas 

HISTOIRE DE PAUL (Fr.) : La Clef. 

S* (337-00-90) ? • . 

HISTOIRE 0*0 (Fr.) (••) : Mont- 
parnasse- Pathe, 14» (328-65-13) ; 

. Colisée, 8» (358-28-40) s PtaûçBlA 
9» (770-33-881 

HU-MAN iPr, v. augL) : Quintette, 
5* (033 - 35 - 40) : Olympic - Entre- 
pôt. 14» (783-87-42) 

L'ILI SUR LE TOIT DU MONDE 
. (A vjo.) Ermitage. 8» (359-15-71) 
(en soirée) ; v_£_ : Ermitage (en 
mat.) . Rex. 2» (238-83-93). Mlra- 
mac. 14* (828-41-02). O G-G-Gobe- 
llna. l> (331-08-18L MUtraL 14» 
(734 - 20 -.70), U Q. a - Odéon. 8» 
(325-71-08). Termina) Foeh. 18* 
(104-49-53). 

L’INCORRIGIBLE (Fr.) i Cluny- 
Bcolee. 5* (033-20-12). Mi»glc-Con- 
vention, 15* (828-20-84). U. G. Cj- 
QuMluu, I» (331-08-13), Bretagne, 
8* (222-57-07). Normandie. 8* (359- 
41-181. Rex. 2» (238-83-93). Pu- 

bliera Matignon. B» (359 - 
31-97). Paramount - Maillot, ■ 17* 
(758-24-24). Paramount-Opéra, S* 
(073-34-37). 'Paramount- Bastille. 12» 
(343-79-17), P aramonnt- Montmar- 
tre. 18» (608-34-25). Paramonnt- 
' Orléans. 14* ■ (580-03-75), Paasy, 18* 
(288 - 62 - 3 4). PuWlcîa Saint-Ger- 
main. 8* (322-72-80). - 
INDIA SONO (Fr.) : Le Seine, 5» 
(325-92-48) (A 12 h. 15 (tf DJ et 
à 22 h. 15). 

FETUS, JB SUIS, JE SERAI (AIL. 

-a) ; La Clef, 5» (237-90-90). 
JANIS JOPLXN (A, V-O-) ; U.G.C.- 
Marbruf. B» . (225-47-19), • 0.0.0/- 
Odéon, 8* (825-71-08). La Clef. 6* 
(337 - 90 - 90). VendOme, 2» (073- 
97-52) VJ. ; Blenvenua-Montpar- 
naaae, 15* (544-25-02). 


(343-04-87), Gau 
15* (828-42-27). 
t&6. 14» (828-65-1 


Les films nouveaux 

LE VOYAGE DES COMEDIENS. 
— Vjo. s Sain t-André-dn- Arts, 
fl* (328-48-18). 

LE RETOUR' DE LA PANTHERE 
ROSE, rilm américain de Blabe 
Edward». avec Peter Sellera. — 
Va : Gaumont-Champs- Ely- 
sée», B* (358-04-87). Haute- 
feullie, 0» (833-78-38) ; vX. : 
Gaumont - Rive - Gauche, 8* 
(548-28-38). CUeby-Pathé, 18» 
(522-37-41), Gaumont-Sud. 14* 
(331-51-18). 

LES 11.008 VERGES, film fnm- 
gaie d'E’iC Lipmann — Bal- 
zac. 8» <359-52-10). U.G.C.-Mar- 
beiU. 8* (225-47-19). Omnia. 2* 
<231-38-36). Imegea. 18» (522- 
41-84). Gaumont-Convention. 
15* (828-42-271. Gaumont- 
Opéra. 9* (073-05-48). Mont- 
parnaaee-83, 8* (644-14-27). 8t- 
Lacare-Paaqulex. 8* (381-35-43), 
Gaumont -Gambetta, 20* (707- 
02-74). Dragon. B* (548-54-74). 
St-Gennaln-Hncbette, 5* (833- 
87-59) Gaumont-Sud. 14* (331- 
51*16 • 

ALLEGORIE, film françau de 
C, Paureilh*. — La Marala. 4* 
(278-47-88). 

LE SUJET OU LE SECRETAIRE 
AUX MILLE ET UN TIROIRS, 
film français de Joaqtiln 
NoeaeL — Le .Marala, 4“ (278- 
47-86) _ . 

NV, rum Crancau de Jacques 
Richard, avec Michel Lonnoale 
et Catherine Ribelro. - Olym- 
pique. 14* (783-87-421, UA à 
18 b 

zachariaB. film aménoain de. 
O Englund. avec Ovin Jones. 

. r- . v.o ; Action -Chnsttn A 8* 
(325-86-78). 


JEUNE FILLE LIBRE LE SOIR 
(ex. ; LA B A 3 Y S I TT B R) : 
Biarritz. 8* (359-42-33), Boionde. 
8- (833 - 08 - 22), Saint-Michel, 5* 
(328-79-17). 

LENN¥ (Au »A) : Studio Galande, 
5* (033-73-71), Mac-Mahon, 17» 

(380-24-81) VJ. : Grand Parole. 
16* (531-44-58). ■ ■ 

M1LESTONE (Au vn.) : Action 
Christine. (P (325-85-78). 

MORT D’UN GUIDE (Pr.) : Bona- 
parte, 8* (326-12-12). U.G.a-Mar- 
beür. B» (235-47-19). 

LE MYSTERE DBS DOUZE CHAI- 
SES (A— VA) Clnoche Saint- 
Germain, 8" (633-10-83). 

NUMERO DEUX (Fr.) 1 Hautafeullle. 
8* (833-79-38). 14- Juillet. U* (700- 
51-13). _ . 

OB AMERICA (Pr.) (v. am.): U.G.C.- 
Marbeuf, B» (325-47 9). Quintette. 
5* (033-35-40) 

PARFUM' DE FEMME (IL vj>) : 
Blysées-L i n c o ! a 8» (S59-38-14); 
Quartier Latin. 5» (328-84-85). Quin- 
tette. 9*. (033-35-40). Mayfalr. 18* 
(525-27-08), MMlgaaE, 8» f 3 *®- 


92-82). VJ. i Mo&tparnaaae 83. 
(544-14-27), Marlgnan. fl» <359-92- 
82). Francaia, 9» (770-33-88). CU- 
chy-Pathô, îfl* (622-37-41), Gau- 
mont- Convention, 15 e .(828-42-27). 
Ga u m a □ t- Gambetta.' 20* (797- 
02-74). 

PARLEZ-MOI D’AMOUR (Fr.) : Ma- 
rtg&an, 8» (359-92-83). Hysées- 

Lincoln. B* (359-38-14), Gauznont- 
TbéAtra. 2* (231-33-18). St-Lazare- 
Paaauler, 8* (387-36-43), Baute- 

fenule. 8* (633-79-38). Nations. 12* 
Gaumont-Cou ventu». 
Montpamaeew-Pa- 
■13) 

PHASE iy (A., va) : Blyaéee-Polnt- 
Sbow, 8» (225-67-29), LuxeODourg. 
8* (633-97-77). Quintette. 5* (033- 
35-40). VJ. : Trois Hauagmann. 9* 
1770-47-55) 

PXRU8MAN1 (George fC.) : Satnt- 
Andrô-dee-Arta. 8» (328-48-18). 

POUR ELECTRE (B- «ni ; Studio 
Gît- le- Coeur. 6* (328-80-22 

ROLLERBALL (A, *X> : Cnprl, » 
(508-11-68). Napoléon, 17» <380- 
41-46). 

LE SHERIF EST EN PRISON (A-, 
vc.) . Blyeéea Polnt-Shov, B» (225- 
67-29), Studio da la Contraeoarpe. 
5* (^S- 78-37) 

SOUVENIRS D’EN FRANCE 
Saint-Germain -Village. 5* (1 

87-59). 

81 J’AVAIS ' QUATRE DROMADAI- 
RES et L A SOLITUDE D’UN 
CHANTEUR DE FOND (Fr.) : Le 
Seine, 5* (325-92-46). 

TARZOON, LA BONTE DE LA JUN- 
GLE' (Belg.) <•) <v am.) : Ermi- 
tage. 8* (259-15-71) VJT. : TroU 
Haumtmann. 9* (770-47-55). 

LE TELEPHONE ROSE (Fr ) : Pa- 
rla. 8» (359-53-99). Impérial. 2* 

(742-72-52). Ua le ville, 9» (770-72- 
87). Caravelle. 18* (381-50-72). Ne- 
clone. 12* (343-04-87). St-Germaln- 
Studlo, 5* (033-42-72). Montpar- 
name-Potbé. 15* (326-65-13), Gau- 
mont-Sud. 14* (331-51-16). Càm- 
bronne. 15* (734-42-98). Bosquet. 
7» (551-44-11). 

LE VIEUX FUSIL (Fr.) i George- V. 
(225-41-48), Plaza, 8» - (073-74-55). 
paramount^ Maillot, 17» (758-24- 

24). Marivaux. 2* (142-83-90). Para- 
mount- Montparnasse. 14* (328-22- 
17). Studio Jean-Cocteau. 5» (033- 
47-83) 

VTVA PORTUGAL (AIL. VXk) - 1 14- 
J Olll et. Il* (700-51-13). 


Les séances spéciales 

AMERICAN GRAFFITI (A, v.o.) 
Luxembourg. 8» (833-97-77), A 10 h* 
12 h. et 24 h. 

LA CHINE (Fr.-It.-A1L) : Le Seine, 
5» (325-92-46), 4 12 t (sauf dlm.) 
CINQ PIECES FACILES (A-, tjo.) ; 
New-Yorfcer. 9» (770-83-40), I 20 &. 
et 22 b (sauf mar.). 

DEEP-END (A_ va) ; Saint-André- 
dea-Arte. B» (328-48-18), A 12 h. et 
» b 

JOHNNY GOT HIS G UN (A. VA.) . 
Le Clef. 5» (337-90-90). A 12 b. et 
24 h. 

JULIETTE DES ESPRITS (It, VA.) : 
Luxembourg, 6* (633-97-77), à ZD lu 
12 b. et 24 b- 

PHANTOM OP THE PARAD1SB (A_ 
va) <•> : Luxembourg, 8» (833- 
87-77). A 10 in. 12 h. et M» 
PIERROT LE FOU (Fr.) : Salnt- 
André-dee-Arta, 8» (328-48-18), g 
12 b. et 24 h. 

PSAUME ROUGE (Hong, v.o.) : Baint- 
Aodié-des-Arts, 0* (328-48-13). A 
12 h. et 24 h. 

TARZOON, LA HONTE DE LA JUN- 
OLE (Balg, y. un.) (*) : Le CUaf. 
5» (337-00-90), A 11 h. et 24 h. 

Les festivals 

citizen -wells (v-o.) 7 Olympic. 
24» (783-87-42) : 1» Voyage au pays 
de la peux. 

PAYS DE L’EST (va) : Boite A 
nima. 17» (754-51-50). 14 h. 15 : 
Ab, ça ira I ; 28 b, Adrtft ; 18 h. : 

. le Nid des gentilhomme*: 20 h. : 
le Manuacut trouvé à Saragosee: 
22 h. 15 : la Clepsydre. 

BESTIAIRE FANTASTIQUE (v.o.) : 
Styx. 5» (633-08-40) : le Chien des 
Baakerville. . . 

QUINZAINE RÉTROSPECTIVE 
(v o.) : Studio dp l’Etoile 17* (380- 
19-83) : le Jardin de tante Isa- 
belle. 

J. DEAN fvn) LA. FUREUR DE VI- 
VRE : Murat, 18* (288-99-75) ; Hol- 
lywood-Boutevard. 9» (170-10-41) ; 
Studio Alpha. 5» (033-39-47) ; vj. : 
Paramount-Galté. 14* (328-89-34). 
— A_LTC8T D’EDKN : Noctambules 
5* (033-42-34). mer, vend. um„ 
dlm, ma. — GEANT : Noctambu- 
les. 5- (033-43-34). JaiL. lundi. 
EXPERIMENTAL 1 s le Seine, 5* 
(325-95-09). 
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M. BOURGES 
NE PARTICIPERA PAS 
AUX «DOSSIERS 
DE L’ÉCRAN» 

• M. Yvon Bourges, ministre do 
la d éfense , ne participera p as, 
mardi 11 novembre, aux « Dos- 
siers de l’écran » consacrés à 
l’armée, contrairement & ce que 
nous avons' annoncé dans le 
Monde daté 9 et 10 novembre. 
he ministre de la défense donne, 
en effet, le même soir un dîner 
officiel en l’honneur du prince 
sultan Ben Abudniaziz, ministre 
saoudien de la défense et de 
l’aéronautique. 

D’autre part, la Fédération 
nationale André-Maginot s'élève 
contre la présence S’AÏain Kri- 
vine : « Un 11 novembre, une 
semblable présence constitue une 
véritable offense au monde, 
combattant tout entier et à ses 
morts. » 

THEODORE BOTREL 
CÉLÉBRÉ 

POUR L’ARMISTICE 

• A la demande du C omi té pour 
le cinquantième anniversaire de 
la mort de Théodore Botrei. le 
souvenir du barde breton sera 
évoqué sur TP 1 et sur Radio- 
France au cours de la retransmis- 
sion du défilé du 11 novembre. 
Botrel avait en effet pris la pa- 
role pendant le .défilé qui avait 
suivi la première guerre mondiale, 
en 1919. 

TRIBUNES ET DÉBATS 

LUNDI 10 NOVEMBRE 

— M. Jean -Pierre Fourcade, 
ministre de l’économie et des 
finances, est lünvitê de « Dix 
questions, dix réponses pour 
convaincre » sur France- Inter, A 
19 h. 20. 

MARDI 11 NOVEMBRE 

— MM. Michel Debré et Jac- 
ques Toulat répondent à la ques- 
tion : i La dissuasion atomique 
est-elle nécessaire»? pour 
France-Culture, à 20 h. 5. 

— MM. BaiOét (F.C.), Berna 
(PJS.), Krioine (L.C JL) et Mitmnt 
(Fédération Léo-Ingrange) parti- 
cipent au débat des c Dossiers de 
l’écran » sur l’armée, sur An- 
terme 2, vers 22 heures. 


VU 


ECRANS DE L'ÉTRANGER 


MadrJ d, NashvlUe, Peyton 

Place, ProWngholm, quatre villes 

pour un samedi soir sur TF 1 : 
ricran magique Ignora les d/s^ 
lances. Incrusta les visages cf/c/ 
dans tes décora d'ailleurs ; le 
téléspectateur appartient, citoyen 
sans cité, au village global que 
célébra Marshall McLuhan ■ 

De r hôpital où agonise 
Franco on part pour las Buttes- 
Chaumont. Edefy Mitchell, le 
rocker, s'y dédouble, dialogua 
ave o lul-méme sur f écran ; Eddy 
da Paris et Eddy de NashvlUe, 
est-II deux ? Ne sont-He qu'un ? 
Le montage s'accéléra pour don- 
ner un kaléidoscope d'images 
sans suite; voici la Lunapark 
de la counhy-muslc, ce. blues 
des Blancs du Tennessee ; Naah- 
vflle, capitale Imaginaire d’une 
meiorité silencieuse, dévoilée en 
cinémascope par Robert Altman, 
dam une frasque de deux heures 
trente (qui sortira en exclusivité 
le 19 novembre d Paris); Nash- 
vllto réduite Ici à un Disneyland 
de guitares, de banjos et de 
cordes hawaïennes. 


Peyton Place, c’est toujours 
r Amérique ; i trois heures de 
vol de NashvlUe, sommeille la 
Nouvelle-Angleterre, terre de tra- 
dition au sein du nouveau conth 
faire Cinéaste de notre temps. 
nent : affaires de cœur. Intrigues 
sociales, professionnelles ; le 
docteur Rossi et la mère de 
M/a Ferrow dînent seuls dans 
une maison au bord de le mer ; 
Ryan CTNeal a épousé une 
jeune fUte de condition Inté- 
rieure parce qu'il la croit 
enceinte; la vie de la commu- 
nauté — trop étroite pour qu'on 
y soit vraiment libre — se noue 
et se dénoue au gré de la 
rumeur publique ... Deux obser- 
vations: d'une part, on ne volt 


guère le shérif, le pasteur ou 
les conseillers municipaux, et 
c'est le médecin qui soigne les 
corps et les 6 mes ; d’autre part, 
rhistoire, qui sa situa à l’époque 
des premières années du rock, 
représente. A' la manière du 
romanesque hollywoodien tradi- 
tionnel, le temps des « American 
graffiti ». Ce cinéma de ia 
catharsis familiale tient un drôle 
de langage : A chaque plan, des 
paroles définitives sur l’amour, 
la vie, le devoir, la réussi ta, sont 
prononcées, mais les Instents 
psychologiques, eu contraire, 
sont Indiqués par des litotes, du 
genre • vous me donnerez un 
autre verre », ou bien • il fait 
bon. Ici ». Hetlo, docteur Freud.~ 
Ingmar Bergman e reconstruit, 
pour y placer ses caméras, un 
espace lyrique aux dimensions 
de TOpéra de Drottingholm : 
Silence, on tourne, proposait des 
croquis du tournage de le Flûte 
enchantée (qui sort également le 
19 novembre A Paria). Premières 
auditions, construction du décor, 
essayage des costumes, répéti- 
tions avec le chel d’orchestre 
devant la caméra, le dragon 
poursuit Pamhto, Papageno se 
vante d’exploits hors de sa portée 
— mais Mozart ot la musique oc- 
cupent toute la portée. Des sous- 
talre Cinéastes de notre temps, 
titres Intelligemment conçus, sur 
fond noir, pemettent da lire, mot 
A mot, . les indications que 
Bergman dorme d sas collabora- 
teurs de saisir au détour d’une 
phrase la pensée du démiurge — 
C'est passionnant, male complè- 
tement anecdotique, comparé A 
ce que Bergman peut dire. Le 
propos , 11 est vrai, n’étah pas de 
faire cinéaste de notre tempe. 
Pour comparer, regarder mer- 
credi rémission que TF 1 redif- 
fuse, en hommage A Paaolinl. 

MARTIN EVEN. 


« Le Monde » publie ions las 
samedis» numéro daté da dimanche» 
lundi, un supplément xxdio - télé- 
vision avec les programmes complets 
de la semaine. 


LES PROGRAMMES 


LUNDI 10 NOVEMBRE 


CHAINE I : TF 1 

20 h. 30. La caméra du lundi. (Regard sur l’his- 
toire) r « les Gladiateurs », de D. Dayes (1954). 
Avec V. Mature, Su Hayward, M. Bannie. D. Paget. 

Un esclave grec, qui a recueilli et ooeüA 
la tunique de Jésus, est contraint de devenir 
gladiateur. Dans les feux du arque, il perd 
la loL fl devient Fanant de- Messaltne. 

La projection du /Cm sera suftri a (Tua 
débat 

23 h. 10, IT1 dernière. 

CHAINE II (couleur) : A 2 

20 h. 30. Jeu : La tâte et les ïambes, de P. Bel- 
lemare ; 21 h. 45, Documentaire: D'une autre 
Allemagne. «Esquisse pour un portrait: Ulrich 
von Hassel». de M- Lekris; réaL CL RobrinL 
22 h, 45, Journal de rA2. 

CHAINE III (couleur) : FR 3 

20 h. 30, Prestige du cinéma: -le Crépuscule 
des dieux », de L. Visconti (1972) ; avec H. Berger, 
R. Schneider, T. Howard, S. Mangano. 


extravagants et coûteux châteaux nés da ses 

fantasmes- 

23 h. 35. FB 3 actualités. 
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une belle image: 
téléviseurs couleur 


PHILIPS 
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Un livre à lire 

Jean des Cars 

Louis II de Bavière 

QU ' ‘ 

LE ROI FOUDROYE 

Un valons HtatnE, reftt ddrertex, garées 
quadrichromies, titres frappés à For. 

PERRIN 


FRANCE-CULTURE 


20 tu. Poésie; 20 il S, « Un bel la promena ha d'été ». 
da M. Kflnkoiy, traduction H- Garber-Aumant. avec M. Bar- 
butte. EL Lanen, J.-R. Causslmon, F. Hubert, réalisation 
G. Godebort : 21 h. 5 (S.), Qrctwstra de Radio-France, direction 
E CambraOna. Avne J. Morata, piano. J.-R. Gravoln. violon : 
« Concerto pour piano et violon » (Haydn) i • Rakastavn » 
(SiboUirO j « Danser Is » (M. Tblrtet], et direction A. Girard, 
avec R. Mllosl, violon : ■ Concerto « la n* l > (I. Autwrl) ; 
« Concerto on ml bémol ma leur * (F. Durante) ; « Portrait » 
(K. MaUm); 22 b. 35, Entraîna» avec Habib Bourguiba ; 
23 IL, De la nuit; 23 h. 58, Poésie. 


FRANCE-MUSIQUE 


La me obsédée du rot Louis U de Bavière, 
qui enferma son drame intérieur dans les 


20 il, Dosstoro musicaux : « Entre les pavfe, l'herbe », 
par J .-F. Hirsch ; 21 h. 30, En direct du Royal Festival HolL- 
Orchestre symphonique da la B.B.G, direction P. Boulez : 
« Eclat » [P. Boutez), « Cinq pièces, opus 10 », « Quatre nedar, 
oms 13 », «t c six Osler, onux M » (Wehsul, « Umost » 
(5.-D. Sandstrom), création mondiale; 23 II 30, Concoure 
International de guitare ; 24 h.. Faisceaux, par A. Almuro. 


AAARD! 11 NOVEMBRE 


CHAINE 1 : TF 1 

10 h. 30 (C.), Cérémonie militaire, en direct de 
l'Arc de triomphe (en présence du président de 
la République) ; 11 h. 80 (C.). Court métrage t 
12 h. (C.), Jeu : L'homme qui n'en savait rien s 
12 h. 80 (C.), Midi première t 13 h. 30 (R.) (CJ, 
Film : » le Sorcier du Rio Grande ». de C. Mar- 
quis Warren (1953). Avec C. Heston, J. Palan ce, 
K. Jura do, B. Keith- 

15 h. 10 (CJ, Retra n s m is s ion lyrique : » la 
Nozma», de Bellini, Ævec M. Cûballe ; direction 
G. Patane; iréaL P. Jourdan. 

17 h. 50 (C.}, L’Bîaioire en personne : Roses 
rottgas pour Clemenceau, de Ph. Levillain. RéaL 
S. Vannier, 

19 h. 10, Pour les petits; 19 h. 20, Four les 
jeunes ; 19 h. 45, Feuilleton : le Renard à l'an- 
neau for. 

20 h. 30, Télécom : « le Triangle du Diable .>* 
avec S. Novak. - 

ZI h. 45, Jeu : CtaoL de qui ? ; 22 h. 35, Emis- 
sion littéraire : Pleine page, d’A. Bourin et P. 
Sipriot 

23 h. 30, rr 1 dernière. 

CHAINE H (couleur) : A 2 

14 h. 30, Aujourd'hui Ma dame : 15 h. 30. Série : 
les Incorruptibles (Lâ septième voix) ; 16 h. 20 
(Rj, Film : ■ la Maison de campagne », de J. Gi- 
rault (1969), avec D. Darrieuz, J. Richard, X. Gé- 
lin, M. . Pacfime. 

17 h. 45, Fenêtre sur- ; 18 h. 45, Le palmarès 
des enfants ; 18 h. 55, Jeu : Des chiffres et des 
lettres ; 19 h. 20, Court métrage : Notre monde, cet 
inconnu (La vie secréte des animaux) ; 19 h. 45, 
Jeu : Y*a tm truc. 

20 h. 30, Les dossiers de l'écran. d’A. JammoL 


Film (R.) : - Trois de Saint -Cyr », de J.-P. Pau- 
lin (1938). Avec R. Tbntain, J. Mer canton, J. Che- 
vrier. H. Perdrière. (N.) 

Débat : ■ Armée de ion] ours, militaires d'au- 
jourd'hui » (voir tribunes et débats) ; 23 h. 15, 
"onnul de l'A 2. 


ï 


CHAINE (Il (couleur) : FR 3 

19 h_ Pour les jeunes : Le club d'Ulysse ÇL/hy- 
giène alimentaire) ; 19 h. 20, Documentaire : én 
Gnyane française, chez les indiens de l'Oyapock ; 
19 h. 40, Tribune libre : Sommet des anciens com- 
battants de l'Europe des Nenf r 20 h, Emission 

spéciale en commémoration du 11 novembre 1918 : 
- Fermé pour cause de victoire », d'A. Ride) (com- 
mentaire de EL Amoureux. Avec la participation 

de Mlle Lemoine, M. Vincent. M. Fri esta ger). 

20 h. 30 CS.), Western, films policiers, aven- 
tures: -Fort Bravo», de J. Sturges (1953); avec 
-W. Holden, E. Parker, J. Forsyth p 

22 h. 5, FR 3 actnaiité». 

FRANCE-CULTURE 

20 lu POtelB.j 20 IL 5, Dialoguas, per R. pniaudln : 
la oisGuaslon stomlsus est -«H» nécessaire? avec Michel 
Debré et Jean Toulat ; 2i h. 30, Musique de notre temps, 
par G. Léon : Michel Zhar; 22 h. as. Entretiens avec Habib 
Booreuttse l 23 II, Dé U non ; 33 h, 50, Poésie. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 II# Présentation du concert i 20 II 3Q, Rfldtal d'orque 
Jean-Jacques Grunenwala : « Suite du premier ton » (Clé- 
rsmhauH) ; « Toccata, adagio et fugue en ut nwleur » 
(Bach): ■ Choral w» l en ml makuur » (Franck); « Syro- 
phonie ooitiicrua » (Wktorj ; « Prélude et fugua en sol mineur • 
(Dupré) y ■ Pastorale • (Mflbeud) i c jubMaie Oeo » (Gru- 
nenwald); 22 h. 30, Festival d'automne : sjuli.P- Œuvres 
Di ^* r fletoebel : 24 lu Non flattes s l'Inde du Non! j 
1 tu Plans sur plans, par G. Geay. 
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SPORTS 


FOOTBALL 


Saint-Étienne fatigué 
mais tout de même vainqueur 


De notre envoyé spécial 


Troyes. — La venus de Saint- 
Etienne à Troyes avait attiré 
quelque treize mille spectateurs 
partagés entre le désir de voir 
leur équipe tenir tâte aux cham- 
pions de France et celui d'assis- 
ter à une démonstration des vain- 
queurs des Glasgow Rangers.. 
Pendant quatre-vingt-dix minutes 
ils purent croire A la réalisation 
du premier souhait tout en ayant 
le sentiment que ta. second se 
trouvait en partie comblé. 

Fatigués par les deux match es 
qu’ils avalent disputés en moins 
de huit jours, les joueurs de 
Saint-Etienne, les • verts » 
comme on dit aussi sur les gra- 
dins trayons avec, un sentiment 
d’appropriation, n’en restent pas 
moins des joueurs doués qui 
connaissent leur football sur le. 
bout du pied. Bousculant les 
Troyens d’abord affolés par ia 
réputation de leurs adversaires, 
ils obtinrent un but. heureux au 
bout de dix minutes. La machine 
tourna encore pendant la pre- 
mière mi-temps grâce surtout aux 
raids de Janvion caracolant sur 
l’aile droite. 

Mais après le repos les 
joueurs de Troyes s’en donnèrent 
d’autant plus à cœur joie qu’ils 
sentaient qu'en face les éner- 
gies faiblissaient Ne vit-on pas 
Jean-Michel Larqué s’écrouler de 
toute sa masse après une course 
de 20 mètres et ne .revenir qu’à 
petits pas vers son' camp ? La 
fatigue faillit bien être un élé- 
ment déterminant Par deux fols 
on vit Curkovlc sa détendre 
comme un diable i rassort vers 


des balles-obus (1) qu’il ne pou- 
vait que détourner en corner 
(Troyes en obtint 15 contre 1 
k Saint-Etienne...) sauvant ainsi 
une défense qui lorgnait vers le 
tableau lumineux égrenant les 
minutes. - 

Le public* déçu de n’avoir pas 
vu gagner son équipe, n’en garda 
pas moins le souvenir d’un 
match agréable. Joué sans que 
l’arbitre ait eu k siffler plus 
d’une dizaine dé coups francs. 

Avant l’entrée des équipes, le 
epeaker avait invité les specta- 
teurs i applaudir des footballeurs 
qui venaient de a’IHustror an 
terre écossaise, ce qui en dit 
suffisamment sur l’esprit de fair- 
play dont peuvent s’honorer les 
dirigeants troyens. 

C’est peut-être cela aussi que 
Saint-Etienne peut apporter au 
football français. De plus en plus 
dans le championnat dé pre- 
mière division, ce club restera 
celui à battre, mais pas de n’im- 
porte quelle manière. Ses Joueurs 
* peuvent réhabiliter un sport qui 
s’enlisait dans un système 
défensif propice aux mauvais 
coupa:. Et l’on souhaita que, 
remis de leur fatigue, les • verts - 
deviennent lès ambassadeurs dû 
meilleur football, celui, qui fait 
de l’attaque la vraie défense. 

FRANÇOIS siMON. 


1) Un test effectué avec un 
appareil de mesure électronique 
permet de préciser que le bal- 
lon peut-être propulsé à uns 
vitesse qui dépasse les 100 kilo- 
mètres-heure, le maximum enre- 
gistré & ce Jour étant de 129,87 
kilomè tres-heure. 


A ùtamobilïsm e 


T O UK DE CORSE 

1. Darnlebt-Mahé (Lancia Stra- 
tos), 4 h. 58 min. 28 sec. : S. Nlcolae- 
Laveroe (Alpins "Renault). 4 h. 
58 min. SB sec. ; 3. Andruet-Jouanny 
(Alfa Roméo. Attesta G.T.). 5 - h, 
9 min. 51 sec., premiers des Tourisme 
«pédales ; 4. Manzagol-FiUppl (AI- 

£ lne Renault), 5 h_ 13 min. 53 sac. ; 

Henry -OÔlln (Alpine Renault). 
S h. 19 min. 41 sec. ; 6. Vincent- 
Jaubert (Alpine Renault A 310), 5 L 
22 min. 38 sec ; 7. Mlles Motrton- 
Conconl (Alpine Renault), 5 b. 
33 min. 49 sec, premières .des Grand 
Tourisme de série et premières des 
dames. 

Basket-ball 

CHAMPIONNAT DE FRANCS 
DB PREMIERE DTP3SXON 
(dixième Journée) 

•Berek bat Antibes 113-97 

“Tours bat Roan n e 10B-98 

“Villeurbanne tat CbaUsns.. 93-78 

•Le Mens bat Bagnolet 134-97 

•Caen bot Clermont 91-88 

•Nice bat Jceuf , 73-71 

“Orthez bat Denaln 93-87 

•Graffexutaden bat Lyon .. 80-87 

CLASSEMENT: 1. Tours. Villeur- 
banne, Berck, 23 pts ; 4. ]> Mans, 
28 pts ; 5. Challana. 22 pts ; 8. Caen, 
21 pts; 7. Nice. 20 pts; A Orthez. 
19 pts ; 9. Clermont, Antibes. 18 pts ; 
XL Lyon. 16 pts ; 12. Roanne. 15 pts ; 
13- Jceuf, Bagnole t, 14 pts ; 15. Gref- 
fenstaden, 13 pts ; 16. Denaln. 12 pts. 

Caen. Orthex. Roanne et Oraffen- 
staden comptent un match de moins. 


Son boîtier est sculpté 
dam un unique Moc d’or: 

la Day-Date de Rolex. 


Le boîtier de la Day-Date 
de Rolex ne comporte aucune 
soudure: il est sculpte 
dans un bloc d'or 18 carats. La 
couronne de remontoir est, 
de plus, vissée sur le boîtier de 
telle façon qu'elle joue le 
rôle d'un sas de sous-marin. 

Voire Day-Date est ainsi 


totalement étanche à ia 
poussière et à Peau. 

Nagez, roulez-vous dans 
le sable. Parcourez les routes 
du monde, marchez 
dans Hatmosphére polluée 
des villes : votre Rolex, 
imperturbable, continue i 
marquer le Temps. 




ROLEX 

GENÈVE 



Rolex OysterDtf-Date. 
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BASKET-BALL 


Quand US. P.fl. -Tours relègue le football au second plan 

■a croisade poux r assainisse- 29 h. 45, une rencontre du champion nat de Frai 

M. Jean Boyer, le maire de de première division de basket-bal l ave c la Cho» 
roxder pi»*»* de an * raie de Roanne. Le dîtnimrh e après-midi^ le* 

nuwtîm Almf. an Tanmurasme nauvaîenl assister à la cinquième 


Tours. — Dans sa croisade pour l' assainisse- 
ment des mesure. 

Tours, pourrait accorder 
développement des activités sportives. Ainsi, an 
coure du week-end. tu programme varié et 
presque «'non-stop ■ était proposé aux amat eu r» 
de spectacles s por tifs avec, le samedi à 18 heures. 
nn du de France de deuxième 

division (Tours - Paxis-FooXball-Ghib). puis, A 


A l’heure où, lundi matin, quel- 
ques Tourangeau?: ont dû repren- 
dre leur travail la voix éreintée et 
les muscles lourds des fatigues de 
leurs favoris, le bilan était somme 
toute favorable. Le traditionnel 
k On a gagné 1 s avait été de cir- 
constance dans les deux sports 
majeurs, même si la victoire par 
2 à 1 du Football-Club de Tours 
sur le Paris-Football- Club avait 
été obtenue tm peu contre le cours 
du jeu, et si le succès par: 106 à 
98 de l'Association sportive pré- 
paration olympique de Tours 
( ARP .U Tours) sur la Chorale 
de Roanne aurait dû être plus 
• convaincant. 

Dans la petite lutte d’influence 
que se livrent an plan local le 
basket-ball et le football, les deux 
principaux clohs de la ville pou- 
vaient être satisfaits de leur 
é tonnan te progression. L’ARP.O. 
Tours, qui a retrouvé la première 
division en 1970-1971, occupe la 
première place en compagnie de 
Villeurbanne et de Berck, et figure 
cette Armé» parmi les f avorte pour 
le titre après avoir terminé 
second la saison dernière. Le F.C. 
Tours, qui opérait encore en. divi- 
sion d’honneur il y a quatre ans, 
se retrouve désormais a. la onziè- 
me pi ?***» du champ ionnat de 
France de deuxième division, tout 
en ayant gardé le statut amateur. 

Mme dans une ville de moyenne 
Importance comme Tours, qui 
comp te cent soixante Tnfile habi- 
tants, la concurrence d’une grande 
équipe de basket-ball pose néan- 
moins quelques problèmes au foot- 
ball, surtout si ce dernier n’y 
bénéficie pas âhme grande tradi- 
tion. Alnsfle samedi 8 novembre, 


Football 


CHAMPIONNAT DR FRANCE 
DE PREMIERE DIVISION 
(treizième Journée) 

•V aléa dermes bat Marseille .... 1-0 

•Lyon et Bastia 2-2 

•Nantes bat Reims 4-1 

Mets bat “Strasbourg 2-1 

■Socbaux bat Lena 3-2 

•Monaco bat Avignon 1-0 

•Bordeaux bat Lille — 2-1 

“Nîmes bat Nice 3-1 

Saint-Etienne bat «Troyaa .... • 1-0 
Parla-3alnt- Germain b. «Nancy 4-2 
CLASSEMENT : L Nice. 23 pts ; 
2. Mets. 18 pts; X- Lyon. Saint- 
Etienne et Bastia, 17 pts ; 8. Nantes 
et Socbaux, 18 pts ; & Bordeaux, 
Valenciennes et Nîmes, 15 pts; IL 
Relms, Paris - Saint-Germain, Mar- 
seille et Nancy. 14 pte; 15. Lille et 
Lena. 12 pts ; 17. Strasbourg et 
Monaco, 10 pts: U. Troyes, 9 pts; 
.20. Avignon, 7 pts. 

DEUXIEME DIVISION • 
(douzième Journée) 

GROUPE A 

Brest bat «Boulogne 3-2 

•Tours bat Paria P.C 2-1 

«Lorient bat Sedan ..i 2-0 . 

•Rouen bat Caen 2-1 

“Hsaebrouck bat Angoulême .. 1-0 

•Laval bat Amiens 1-0 

• M al sk o ff bot fontain e b l eau 1-0 

•Rennes bat ChAteauroox 1-1 

•Cholet bat Dunkerque 3-0 

CLASSEMENT : 1. Rennes, 25 pts ; 
2. Laval, 21 pts : 3. Hazebrouek, 
17 pts ; 4. Cb&teaoronx et Amiens. 

15 pts, etc. 

GROUPE B 

•Salnt-Dlé bat Sériera 3-0 

•Toulouse et Mulhouse ...... 3-3 

Red Btar bat «Martigues 1-0 

•Gueugnos bat Ajaccio 1-0 


Auxerre bat •Besançon 1-0 

•Mantluçon bat Kplnal ........ 3-1 

•Cannes bat Angers 1-0 

•Toulon bat Chaumont — 3-1 

Sétc contre Nevere : remis. 
CLASSEMENT : L Cannes, 19 pte; 
2. Angers, -Red Star et Gnangnan, 
18 pte ; 5. Besançon. 17 pts. etc. 


Hippisme 


Le prix GidUaume de Prvcomtal, 
disputé à Auteuil et retenu pour les 
paria couplé gagnant et tiercé, a été 
gagné par Fenouil . suivi de Granpoi 
et de Social Stress. La combinaison 
gagnante est 2-12-13. 


Jeu à treize 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
■ (sixième Journée ) 

POULE A 

•Pis bat Albl ; 12-6 

•Lfelgnan bat Bardeaux 29-9 

“Salnt-Estère bat Carcassonne 5-4 
•Toulouse bot Sslnt-Gandana. . 11-5 

* Villeneuve bat Pamlsre 28-0 

POOLS B 
VUlafranche bat •Carpentras 15-3 
•Ca vaincu bat Tonne ln» .... 12-7 

• T.tm mrr bat Sâlnt-MsUT ...... 35-0 

Avignon bat «Montpellier .. 8-0 

•Roanne bat Cabon 28-3 

Pau bat «Saint-Jacques .... 5-3 


Rugby 


M’équipe de France S a battu son 
homologue génoise par 24 points 
à 13, le t novembre à Rouen. Les 
Français ont inscrit quatre essai» 
■contre deux aux Gallois. A Heidel- 
berg, une équipe de France A. pri- 
vée de la plupart de ses habituels 
titulaires, t'est imposée par 24 à 12 
devant les Allemands de rouest. 

CHALLENGE YVE3-DÜ-MANOIR 
POULE A 

sériera bat “Monta uban .. 27-11 

Castres bat «PUC 20-11 

CLASSEMENT : L ex aequo^ériers, 
Montanban et Castres, 7 pte ; 4. FCC, 
3 pts. 

POQLBB 

•Bégles bat Bayonne 23-12 

Le match Pau-Agen a été reporté. 
CLASSEMENT : L Bégles. 3 mrt- 
ches. 7 pts ; 2. Agen. 2 nu, 8 pts ; 

3. Bayonne, 3 m. S pts; 4. Pau. 
2 ou, 2 pts. 

POULE C 

•Narbonne bat La Rochelle.. 19-9 

•Tarbes bat Angoulême 29-10 

CLASSEMENT; 1. Narbonne, 9 pts; 
2. Tarbes. 7 pte: 3. Angoulême, 6 pts; 

4. La Rochelle. 3 pts. 

POOLS D 

Brive bat •Radng 18-7 

Oraolbet bat «Lyon O.T7. .... 25-14 
CLASSEMENT : 1. Graulhet, 9 pte ; 
2. Brive. 7 pts : 3. R. CF, 5 pte ; 
*. Lyon O.T7, 3pta. 

POULE E 

La Vonlte b. “Mont-de-Marsan. 39-15 

•Anch bat Toulon 21-17 

CLASSEMENT : l.La Vonlte, » pts; 
2. ex aeqno : Anch. Toulon et Mont- 
de-Marsan. 5 pts. 

POULE P 

•Dax bat Vichy 29-0 

•Stade Toulous. bat Grenoble 29-6 
CLASSEMENT: L Dax. 8 pte; 2. 
Vichy. 7 pts; 3. Stade Toulousain. 
5 pte ; 4. Grenoble, 3 pts. 

■ POULE G 

•Montferrand bat Lourdes .. 10-6 

•B1 irrita bat Romans 35-6 

CLASSEMENT: i_ Montferrand, 9 

S te ; 2. Biarritz, 7 pte ; 3. Romans, 
pts ; 4. Lourdes, 3 pte. 

Tennis 


TOURNOI FEMININ DE PARIS 
FINALE. — Miss Wads b. Miss 
Barker, 6-1, 6-7. 9-7. 

Troisième plue..— Mlle Store b. 
Misa Colea. 6-7, 7^5. 6-4. 

DOUBLE. — Demi-liliales : 

Wade (G. -B.) - Mrs Qoolagong-Caw- 
lay* (Aust.) b. Miss Casals-Mls Tee- 
guatden (B. -U.) 5-7. s-2. 7-5 ; 
Mlle Durr (F.) - Mlle Stove (P.-E.) 
b. Misa Bsrker-Mlss Colea (G.-B.j 
6 - 2 . 6 - 1 . 

FINALE. — Mlle Pnrr-MUe Stove 
b. Miss Wade-Mrs Goolagong 2-6, 
6-6, 6-3. 


De notre envoyé spécial 

oh les deux clubs étaient en 
concurrence,' les footballeurs 
avaient préféré jouer leur match 
k une heure inhabituelle pour 
conserver les trois mine specta- 
teurs qui, en. moyenne, les 1 encou- 
ragent depuis le début de la 
saison. 

Pour le spectacle, près de qua- 
tre mille Tourangeaux avaient 
préféré se rendre en soirée au 
palais des . sports, où TAJSJP.O. 
recevait la Chorale de Roa nn e, 
récent vainqueur de Berck et de 
Vffleorbanne, les deux autres lea- 
ders. Avec la présence des Noire 
américains Raymond Reynolds 
(2 m. 05) et Randle Bowen 
(1 m. 96), du naturalisé Dewitt 
Menyard (2 m. 08), du côté de 
Tours, apposés & leurs compa- 
triotes blancs Mark Soderberg 
(2 m. 08) et Steve Pflpofc (2 m. 05), 
i* frffmrifa»Tngwf. s'annonçait a au 
sommet ». : ■ 

Dans oe choc d» géants, 
î ’A fip n Tours, privée de son 
meneur de Jeu Jean-Michel Séné- 
gal, Tindg dont la moyenne de 
Sflle du cinq maj grir est de— 
1 m. 98, semblait prendre rapi- 
dement le dessus. 

Après avoir compté dix points 
d’avance & la mi-temps (53 a 43), 
Tours 

(81 . . 

tard. Mxts, pour atteindre ce but, 
les « pivots » tourangeaux, un 
peu à court de condition physi- 
que. s’étalent usés contre leurs 
rivaux. L’écart n’étalt plus que 
de ejng pointa (85 k 80) 2 six 
minutes et trente secondes de 
la fin du match, quand succes- 
sivement le pivot roannais Phil- 
pot, pute ses trois homologues 
tourangeaux Reynolds, Meynarü 
et Demazs durent quitter le 
terrain avec cinq fautes person- 
nelles. 

Un attrait pour les jeunes 

Privée de ses géants, TA-S.P.O. 

. de Tours, habilement managéepar 
l’ en train eur national Pierre Dao. 
démontra alors toutes ses res- 
sources grâce à la . valeur supé- 
rieure de ses réserristes qui lui 
permirent de .durcir le jeu sans 
trop de risques aux dépens des 
Roannais, plus limités dans le 
domaine des remplaçants. •’ 

Même si lès dernières minutes 
gâchèrent quelque peu la qualité 
du match. l’AÀP.O. Tours n’en 
exerce pas moins auprès des Jeu- 
nes un attrait qui explique l’es- 
sor du basket-ball dans le dépar- 
tement de l’Indre-et-Loire, où fl 
rivalise désormais avec le foofc- 
belL ■ 

SU est difficile de faire des 
comparaisons précises avec des 


To n r»Ti(jainT» pouvsïeni assister à la cinquième 
traversée de leur vifle en canoë-kayak on 
cydo - cross qui réunissait notamment Bernard 
Thévenet. Oeana et Jean-Pierre Dangufllnuno» 
en soirée, è une r e n con t r e de hockey snr 
glace avec les Pélicans de Montr éal. 

dirigeants qui ignorent le no mbr e 
de licenciés dans leur club, ou 
considèrent comme un secret 
d’Etat le montant des subven- 
tions décidées et accordées par 
le - municipal, on peut, 

néanmoins affirmer que le 
basket-ball a., - même relégué le 
football au second plan .pour 
l’agglomération de Tours, avec 
une vingtaine de clubs ou de sec- 
tions et prés de trois mille bas- 
ketteurs. contre une quinzaine 
d'associations r egroupant quelque 
deux mille footballeurs. 


la forniaiion des joueurs 

La construction d*tm complexe 
Sportif avec un stade de football 
qui pourra accueillir de huit mille 
a dix mille spectateurs permettra 
peut-être, d’ici deux à trois ans, 
au F.C. Tours, présidé par 
. M. Roÿer. et déjà fortement sou- 
tenu par la municipalité (270 000F 
de subventions pour un budget 
du club atteignent 1 million) 
d’avoir d’autres ambitions. 

Entre-temps, 1’AÆ.P.O. Tours 
s'efforcera d’améliorer ses rela- 
tions, parfois empreintes de ja- 
lousie. avec les autres clubs de 
basket de la ■ ville et du dépar- 
tement. pour favoriser son re- 


en football, — où les jeûnes élé- 
ments pourraient être ingfre pour- 
suivre des études et progreser 
en s’mtralnant an contact des 
joueurs de l'équipe première. La 
décision prise - par la Fédération 
française de basket-ball de li- 
miter dès la saison prochaine le 
nombre dés loueurs etrangers ou 
naturalisés à deux par équipe 
he peut, il est vrai, qu’inciter les 
clubs & envisager, mfiw sérieu- 
sement le problème de la forma- 
tion des futurs titulaires. 

GÉRARD ALBOUY. 


AUTOMOBILISME 

LANCIA 

champiaa du monde 
des rallyes 

Le constructeur Italien Lancia 
a gagné, pour la deuxième année 
consécutive, le titre de champion 
du monde des rallyes. Fresque 
assuré, eu égard & ses résultats 
antérieure, d’obtenir ce succès 
avant le tour de Corse qui s’est 
disputé les 8 et 9 novembre, Lan- 
cia ne peut plus, désormais, être 
Inquiété par ses concurrents. Au 
demeurant, la victoire de Daml- 
che, en Corse, comme celle de 
Lancia sur l’ensemble de la sa!-. 
son, est conforme à la logiftue, le 
titre mondial allant, â l’évidence, 
à la meilleure voiture de rallye 
actuelle, moderne, maniable et 
puissante (Landa-Stratos). 

Décidément. 1975 est une bonne 
année pour la construction auto- 
mobile Italienne. Ferrari a enlevé 
le championnat du monde des 
conducteurs (formule 1) et L anc ia 
le championnat mondial des ral- 
lyes. Les références vont d’ailleurs 
au même groupe, l’un et l’autre 
étant contrôlé financièrement par 
Fiat Fort de l'expérience de l’an- 
née dernière et des erreurs tacti- 
ques et commerciales commises, 
Hat a évité une lutte Inutile dans 
le championnat des rallyes entre 
les voitures du même groupe, pri- 
vilégiant l’équipe Lancia au détri- 
ment de l’équipe Fiat 

En 1975, les deux marques, d’au- 
tant plus rivales que la primauté 
pour les courses routières était en 
Jeu au sein du même groupe, 
s’étalent combattues tout au long 
de la «raison Beaucoup avalent vu 
dans cette liberté d’action, un 
« bon esprit sportif » de la part 
de Fiat ™ais il semble que le 
maître d’œuvre a jugé cette fols 
qu’une telle concurrence n’avait 
plus sa raison d’être. On peut le 
regretter dam la mesure où le 
nombre de constru cteurs qui s’in- 
téressent régulièrement aux ral- 
lyes diminu e régulièrement. 

Le Tour de Corse, ainsi qu’on 
pouvait le craindre, après les 
événements qui se sont déroulés 
dans 171e, a été perturbé par des 
manifestants qui avalent déposé 
des troncs d'arbres sur certaines 
routes que devaient emprunter les 
concurrents. Anmn incident grave 
n’a été rignaié, mate les organisa- 
teurs ont été contraints de modi- 
fier ritinéralre en fonction des 
circonstances. — F. J. 


JEUX OLYMPIQUES 


L'AFRIQUE DU SUD 
DESIRE «INTÉGRER 
LE COMITÉ INTERNATIONAL 


Pretoria (A.P.P.). — Le Dr Flet 
Koornhof, min istre wt-tfiKrin des 
sports, a déclaré dans une Interview 
k l'agence France-Presse eue « pins 
rien désormais rie saurait s’oppo se r 
à la ré adm is* ton de son pays, an 
sein du Comité olympique Inter- 
national (CIO) ». 

C’est en 1967, avant les Jeux de 
Merico, que l’Afrique dn Sud a été 
exclue du mouvement olympique, à 
la suite de protestations de plusieur s 
pays a fric a in* et d'Europe de l’Est 
contre sa politique d'cc apartheid ». 

Les' S nd- Africains, avaient alors 
estimé les membres du CIO, ne pour- 
ront envisager de participer a 
Jeux olympiques que le Jour où Us 
auront modifié très itadUtinaat 
l'ori e n t ation de leur politique spor- 
tive. 

a Ces dix-huit derniers mois, es- 
time le Dr P. KoornboL tout a 
changé cher noos. Noirs et Blancs 
pratiquent tous les sports ensemble,' 
et les mrinenrs d’entre eux, quelle 
que soit leur race, représentent 
l’Afrique dn Sud dans les compéti- 
tions internationales. Pour la pre- 
mière fois depuis de nombreuses 
années, les championnats nationaux 
ont été ouverte k tous Fan pissé, a 

Les Sud- Africains, a souligné le 
ministre, souhaitent prendre part 
aux Jeux .de Moscou en 1980, «t fis 
estiment que, dn fait qu’lis ont 
répondu favorablement aux exi- 
gences du comité exécutif du CIO. 
il lens su Rira pour ce faire que 
quelques comités olympiques 
aaux plaident leur casse. 

En ce qui concerne les rapports, 
sur le plan sportif, de T Afrique du 
Sud avec les pays sodallsces, le 
Dr P. Kooxnhot a notamment dé- 
claré : a Je suis ministre des sports 
depuis quatre ans et BU oublié la 
politique— A plusieurs reprises, nous 
avons invité des athlètes soviétiques 

et chinais à venir se produire chex 
nous. Jamais nous n'avons obtenu 
de réponse favorable, et Je le re- 
grette sincèrement. J’espère que, de 
ce fait, les Soviétiques ne ■s’oppo- 
seront pu i notre participation 
éventuelle aux Jeux de 1980. » ' 


PRESSE 


Réunion des instances nationales 
de deux syndicats de journalistes 


• Le comité national du Syn- 
dicat national des journalistes 
(S -NJ.^antonome) , réuni les 7 et 
8 novembre, •& adopté une réso- 
lution précisant son a plan ‘d'ac- 
tion » par rapport aox grands 
problèmes de la profession. 

Le S2LJ. considère que la 
convention collective nation n ia 
doit franchir ixne nouvelle étape 
le 20 novembre, date de la pro- 
chaine réunion paritaire. Il accé- 
lère, d'antre paît, l’étude d’un 
statut des entreprises de presse 
et d'information permettant de 
soustraire l'information à l’in- 
fluence prépondérante du pouvoir 
et de l’argent,- notamment par 
l'application des ordonnances de 

Le comité national du 
après avoir souligné quH restait 
vigilant face aux conséquences de 
l’Introduction de l’informatique et 
des techniques nouvelles dans la 
presse, s'élève contre les 
spx libertés de c réation, d'expres- 
sion et d'information qui se mul- 
tiplient. ■ ~ 

13 apporte en outre son soutien 
a la bxtte des journalistes des 
sociétés Issues de ItUtTF. « pour 
briser» rlntransigeance des direc- 
tions dans la négociation de leurs 
conventions .'collectives. 

Le co mité n ational du SU J. a 
particulièrement examiné les me- 
naces de licenciements au Figaro. 
oui « constituent .rai nouveau ren- 
forcement du contrôle de Vfnfor- 
et frappent la profession 
tout entière s. 

propos du conflit du Parisien 
Wrfré. le S 2 TJ. condamne I® 
wuie de M. Amaury. qui 'met en 
“5^®» considérables 
pora liquider des centaines d’em- 
plois. 

Enfin, le 8NJ. va proposer à 
sespMtenaires de ror- 

ganteation d’une Journée nationale 
d action des journalistes. 

national du Syn- 
.“«»* tfes journalistes CJFJ3.T. 
(S-JF.-CJ? .T.) s’est tenu 
a novembre à Parte, à la Bourse 

S Ti » u dèdaration 

îl a adoptée & l’issue de ses 
tvaux, le conseil national In- 


dique quH « constate VaUttude 
entièrement négative des repré- 
sentants patronaux et réaffirme 
sa volonté d'obtenir satisfaction 
sur les revendications essen- 
tielles ». Pour cela, a le SJJF.- 
CJPD.T. s'affirme prit à recourir 
aux moyens qui s’avéreront néces- 
saires. la grève n'étant pas ex- 
clue ». Le syndicat annonce une 
campagne d’explication et de 
mobilisation dans toutes les ré- 
dactions et appelle les Jo urnalistes 
à intervenir auprès des directions 
de leurs entreprises le 20 novem- 
bre. 

Solidaire des journalistes de la 
radio et de la télévision fran- 
çaises, actuellement en négocia- 
tion, le SJJ'.-CFD.T. dénonce, 
d’autre part, le patronat du Figaro 
et du Parisien libéré, demande 
au gouvernement de faciliter des 
solutions négociées et déclare 
qu’il soutiendra les actions déci- 
dées en commun avec les syndi- 
cats des autres catégories de per- 
sonnel. 


• La commission paritaire de 
convention collective, qui a kéonl 
£ représentants 

, » Fédération des syndicats 
patronaux de F Imprimerie de 
labeur et les représentants du 
jUvreOÆ T,^ n’a abouti à aucun 

En c onséquence, le comité 

Intet^ndlcal- du Livre parisien 

dan s un communiqué, 
appelle « tous les travailleurs 

SZLÜL? S £fflon *»****«£ 

a aeoeiopper fermement leurs 
“"LJE rabouttssement des 
revendications immédiates-». 


Service des Abonnements 
3, roe dn Italiens 
75437 PARIS - CEDEX 69 
C.C.P 4207 - 23 

ABONNEMENTS 
3 mnte 6 mois 8 mois 32 


FHANÇE - O.OJL - TfiJt 
■x-COMUlTNAUTB (sauf Algfal») 
90 F 160 F 232 F . 306 F 

TODS PATS ETRANGERS 
PAR VOIE N ORMALE 
M4P 273F 402 F 530F 

ETRANGER 

par messageries 

1 - S^CIgUB-LDXEMBOÜBG 
PAYS-BAS - SUISSE 
US* 230 F 307F 600F 

n- — TUNISIE 

I25F.231F 337 F 440 F 

Far vole aérien»» 
t ari f sur Jwmn<n 

Les abonnés qui paient du 
rolete) von* 

n ^ a ^ BKata «■«Srea» flfifi- 
—Ü?.-*” 1 P r °vlaolrea (deux. 

o? Plu»), nos abonnés 
®ont Invites à formuler Leur- 
«tenwmde une semaine au moins 
avant leur départ 

«twïS?** i® Cornière bande 
Q entol à tonte enwwa pnwAsm* . 

JSSSPL*** rovdssm as 

îttg.sr’ 












OFFRES D'EMPLOI 3400 

CMfr6« d'emploi "Placards encadrés" 
minimum 15 lignes de hauteur 38 00 
DEMANDES D’EMPLOI 7.00 

CAPITAUX OU 

PROPOSITIONS COMMERC 65,00 


La Egne la Egn 1 

34,00 39,70 



U Egw 

La ftP» TA 

L'IMMOBILIER 



Achat-Vente- Location 

25,00 

29,19 

EccLusivrrÉs 

30.00 

35,03. 

L'AGENDA DU MONDE 



(chaque vendredi) 

23,00 

28,85 j 


offres d’emploi 


offres d’emploi 


offres d’emploi 


offres d’emploi 


W 1 

B 

J I 

Y Lesresponsabffiti 
importantes et co 

mn ia anf 


SALES 
MANAGER 


pour la France 

Les responsabifités déléguées sont entières, très 

importantes et couvrent notamment nmplantation 



dans la Boulonnerle (acferet nylon) elles 
composants Industriels. 

Nous recherchons un homme de "métier", ayant 1 
reiqiériOTice prouvée des marchés, de la gestion 
et de la direction cTune équipé de vents sur fa 


Un impératif pour nous, société d'engineering 
et de construction nucléaire, assumer la 
coordination et l'articulation techniques de 
nos projets. 

Pour uns tsita miss ion, l'ingénieur que nous 
recherchons aidera le Chef de Programme A 
définir le cadra dans lequel les études doivent 
être conduites et è en assurer ’ le suivi. 
U contrôlera la cohérence et la qualité des 
documents techniques émis par nos Divisions 
d'Eudes. vers notre Client, nos Urines ou nos 
Fournisseurs. 

Il canalisera et ordonnera les demandes diverses 
formulées par ces derniers aux Divisions 
d'Eudes. 

11 animera les réunions périodiques 
d'avancement. 

Une fonction pour un ingénieur ayant su 
‘ moins cinq ans d'expérience d'engineering 
dans les domaines de la coordination d'études 
ou du process. 

Ecrire à Mo 28.709, Contessa Publicité, 
20, ar. Opéra, 75 040 Paris Cedex 01, qui transm. 




emploi/ internationaux 


URGENT 

ENTREPRISE NATIONALE BATIMENT 
TRAVAUX PUBLICS 

recherche pour ARABIE SAOUDITE 

CHEF DE SECTEUR 

INGÉNIEUR TECHNICO COMMERCIAL 
CONFIRMÉ 

35 AMS MI NIMUM . 

SOLIDES REFERENCES EXIGEES. 

ANGLAIS OBLIGATOIRE. 

LIBRE AU PLUS TARD PIN JANVIER IBIS. 
REMUNERATION 130.000/200.000 FRANCS PAR AN 


Scdre n* 7.810. «le Monde» Publicité. 

3. rue un Italiens. 75427 PARIS (9*). qui transm. 


UN1VERS1TY COLLEGE DUBLIN 

L’Unlveraitfi Nationale Irlandaise «cherche, 
pour ea section de Dublin, un . 

MAITRE DE CONFÉRENCES EN PHILOLOGIE 
FRANÇAISE ET ROMANE 
— Poste permanent. 

— Agrégation ou Doctorat requis. 

— Connaissance de la langue anglaise. 

— Spécialisation préférée : lUgulfiUque 
appliquée A 1 ^enseignement de la langue 
et de la littérature fr an ç aises . 

Adresser une demande de renseignements & : 

Mr JP MAC HALE. Secretary and Buraar. 
Université College, B al fie ld. Dublin 4 IRLANDE 
Lee dossiers do candidature devront être complétée 
avant le 5 décembre 1873 et la sélection se fera 
' ensuite par entrevue. 


IMPORTANTE SOCIETE 
ENTREPRISE ELECTRIQUE 
recherche INGENIEUR électri- 
cien, connaissant la gestion des 
affaires, capable de diriger un 
service. - POSTE A AMIENS. 
CONDUCTEUR de travaux pour 
coordonner les travaux de télé- 
communications, Ecrire sous le 
n* T 07039 A REGIE-PRESSE, 
85 bis, rue Réaumur, Parte*». 



POUR DEPLACEMENT 

OUTRE-MER 

ANALYSTE- 

PROGRAMMEUR 

i.BJvt. no - QJt.p. 11. 

Téléph. 225-54-70. 


FIRST NATIONAL CITY BANK 


pour Caire face à l’expansion 
de ses activités eu France 


UN CADRE 

spécialisé dans l'étude et le financement 

d’Opérations immobilières 

• Une formation enseignement supérieur; 

• Une bonne connaissance de la langue aw gini»»» ; 

• Un tempérament ouvert et dynamique, 
seront — avec l'expérience bancaire demandée — 
Isa critères de sélection pour ce poste qui offre 
des perspectives de carrière Intéressantes. 

CV & FNCB, 60, av. des Champs-Elysées, Parla (8*). 


Société construction appareils automatiques 
machines de bureau, filiale C.OA, rechercha 

PRÉPARATEUR III 
ou TECHNICIEN 

pour suivi méthodes, très bonnes connalssanceii 
usinage conventionnel et découpe, choix des procé- 
dés, rédaction, gammes et mise en ronte en usine. 

Lien de travail : PORTE DB saint -ouen. 
Déplacements fréquenta de quelques jours en pro- 
vince (300 km Paris). 

Ecrire avec cuir, vltae et prétentions & SATMAM, 
63, boulevard Besslères, PARIS (17 e ). 


GROUPE BANCAIRE PRIVÉ S* arrondissement 
recherche 

pour son service Oc Relation* Clientèle 

ATTACHÉ 

COMMERCIAL 

m Age 25 ans minimum ; 

• Bonne formation générale. BAC minimum ; 

• Brevet de banque souhaité ou formation pro- 
fessionneUc similaire ; 

• Expérience du contact clientèle Indispensable. 

Adresser C.F, prétendons et photo A n* 4.464, 
COPAP, 40, rue de Chabrol, 75010 Paris, qui tr. 


<t> 

MONOPRIX 


sur matériel IBM 340 
ou 370 m O.S. 
Assembleur ou Cobot 

Ueu de travail : 

PARIS 19* 

Libres Immédiatement 

Edresser CV. et prétentions, A 
MONOPRIX 
service Recrutement 
Boite postale 171-08 
75361 Paris Cedex 06 


Fabricant matériel électrique 8 
Parts offre larges perspectives 
'A un 


CHARGÉ O’AFFAIRES 


particulièrement « muselé » pour 

— Faire face à un marché très 
concurrencé mais porteur 1 

— Préconiser des produits ou 
services nouveaux en fonc- 
tion des opportunités du 
marché 2 

— En fonction du développe- 
ment ainsi réalisé prendre 
en main la gestion commer- 
ciale et technique de la so- 
ciété. 


Ecrire avec C.V. complet et 
photo A n*> 1-337, 
PUBLICITES REUNIES, 

112, bd voltaire, PARIS- (il*). 


JOURNALISTE 


pour reportages Industriels 
et médicaux 
Paris et province. 

Envoyer C.V. *î prétentions 
,uau Sarvtn.do personnel, 
57, rue do VllUers, 

72202 NEUILLY-SUR-SEINE. 



IMPORTANTE SOCIETE 
PRODUITS AROMATIQUES 
région parisienne 
recherche 

CADRE COMMERCIAL 

formation Ingénieur CHIMISTE, 
PHARMACIEN, ou équivalent, 
ayant, si possible, expérience 
commerciale. 

— Salaire Intéressant; 

— Statut cadre + avantages. 

Env. c.v.. photo (ret.) sous le 
n* 6.863, à PRO MULTI5, 47, r. 
des Tourne! les - PARIS CIIIO. 
qui transmettra. 


oulomobilc^julomobijc/oulomoWlc/ 
Une Alfa Romeo se choisit à la SFAM 

; 0 120 personnes à votre service. 

• Exposition permanente de la gamme. 

• Délais de livraison les meilleurs. .Crédits, leasing! 

• Ateliers spécialisés mécanique, carrosserie et peinture. 

• Quîck-service : pour réglages et réparations rapides. 

• Important stock de pièces détachées d'origine. 

Une Alfa Romeo s'entretient à la SFAM 


SFAM France 

/3 ba de Ccurcelles 75008" Paris’ Tel. 292.02.50 '-40 Ter cv, de Suif 


■''•'71 5 P, s; h Tei. 734.09- 7 


emploi/ fccjionauH 


Constructeur d' Equipements 
Electriques et Electroniques, 

C -A - 15 millions, dont 50 K en progression 
à l’exportation, recherche pour son 

siège social à LYON 

ingénieur commercial 


/ecictoire/ 


Secrétaires 


demandes 

d’emploi 


L’immobilier 


Cabinet Gaiier 


directeur 
nimstratifet 
Rouai financier 80000 + 

Pour faire fece à me expansion régulière, une 




tfiredernentauPJDXlljecaxMatauraplus 
de 33 ans, une formafion supérieure (HEC- 
ESSEC, Sup.de Coi titulaire du D.ECX&, 
ou autre, ayarft acquis 4/5 ans d'expérience 
probante comme chef comptable au sem 
cfuneentreprise performante. 

Pour bcb 1 * fie notice détaffléaitféuire rapidement. 


A LEXAN PRE IAMBERTJSyCBOtOCUS 
4M A*, rw-cKcm - 76230 BOIS GUILLAUMS 


REELLEMENT BIUNGUE 
anglais, français, sténodactylo, 
expér. mlnlm. 5 ans. Adresser 
lettre manuscr., CV., photo et 
prêt, a M. DUPLAIX, 54, rua 
Perronet, 72200 NeuIUy-s/Selne. 


appartements 


Paris -Rive droite 




Société d'importance national* 
rech. pour diriger et animer 
réseaux ventes (existant* M en 
cours d» création), HOMME 
D'APLOMB, bon gestionnaire, 
poesédant réelles aptitudes au 
commands-ment, négociateur 1» 
farce, formation assurée, accès 
cadre et rémunération très éle- 
vé* suivant valeur. Ecr. avec 
C.V. détaDié REGIE-PRESSE, 
85 bis, ru* Réaumur m 5JXU. 



travaux 
à façon 



ARTISAN SERRURIER 

sous-traita ta travx de pose b3t. 
acier et alu et entretien tfimm. 
Ecr. n* 6.077, « le Monde > Pub., 
S, r. des italiens, 75427 Partes*. 


m 








6* VAVIN. ODE. 73-10. 
Sélour, chbro, tèL, tout contt 
soleil. M “* - A SAISIR. 


RQE DE FLANDRE 

Secteur en plein* expansion. 
Bel Immeuble. 
Rénovation exceptionnelle. 
Asc., vide-ordures. Interphone. 
STUDIOS, 2 PIECES. 

GROUPE VRIDAUD, 

15. rue de la Paix, PARIS CTh 
073-1557 - 073-80-23. 



Porte pantin - M* Hoche, 5 p. 
natif, ens* asc., culs, équipée, 
1 s. bs. 1 s. douche, moquette, 
facilités crédit. TéL 26038-22. 
BERNARD PYTEL, heures bur. 


locations 
non meublées 
Offre 


Paris 

LOCATIONS SANS AGENCE 
OFFICE DES LOCATAIRES 
18, r. le Mkhodlfere. M» Opéra. 
84, rae d*Altoia. M* Alésla. 
Abonnent. 300 F - 742-7843. 


| (TPC Beau 6 pièces, 215 ne, 
utB ** Il confort. Bell mixte 
PROFESSIONS LIBERALES 
3-500 + ch. FONCIP, ANJ. 90-72. 


propriétés 


SEWE-ET-MARNE 

URGENT. Cause départ. Parti* 
CUllw a Particulier vend très 
belle propriété Pt de Chararton, 
maison styt* fermette bri ortie, 
A Pièces, tout confort, .garage, 
dépendances, serre, vorger d* 
12JB0 m2. Prix A débattre. TéL 
pour R-V. le matin : 87748-10. 


terrains 

rm 




IB* prts 

lu TROCADERO 
IMMEUBLE RENOVE 
Occupés, 2 pièces, dépendances. 
TéL 422-1648 (poste 70 


PAUHS-ROYAL P “ T . 

Livfog dhle, ehbre 70 nx2, tt cft, 
chh. tarv. 23S-M0 F. 742-38-73. 


Province 

64 - ANGLET 

Particulier vend dredanari 
DFMFIl grand standing ds 
UCmCUHC chatnu du siècle 
dernier. Sélour 40 m2, boiseries 
«te- 3 ch., cuis-, bains, gar„ 
dfiban-as, chft. cent., wc, cave. 

Pane, ieitiln. 218400 F. 

Vis. s/PL DIAL, LUNDI, MARDI 
de 10 A 21 h. ï VlHa SOFIA, 
44 jn. Biarritz - 64 Ans lut 


Pub., 

Parte**. 

A4-Anglet. près Biarritz, 3 km. 
de le mer, 1.000»* ter. Viabilité. 
Ecr. n® 6.099, « le Monde » Pub-, 
5, r. des Italiens, 75427 Parte**. 


animaux 


CADRE COMMERCIAL 

France» résinant en SUISSE, 
connaissance 

circuits distribution modernes, 
étudie toutes propositions : 
commercialisation produits fran- 
çais. créations finales, etc. 

Offre 103484, Havas, Strasbourg. 


Paris ‘Rive souche 


15* - CHARLES-MICHELS 


chbro aerv. TEL. Poss. prêtes, 
libérale. 580.000 F. — 70448-18. 


PRE5 PANTHEON. ODE. 95; 10. 
Sélour, ehbre, JARDIN PRIVE. 
GRANDE CAVE AMENAGEE. 



BUREAUX uA, 

U* Italie, 230 m2 et 515 m2 

15* Convention, 236 m2 
IC* Mozart, 200 m2 
16* Galilée, 425 m2 

ip cardlhét, SM m2 

28* Gambetta, 12s m2 avec 
possibilité double de cette 
surface, même niveau 
Sèvres - 750 m2 
Bourg-la- Relno . 60 m2 dq 

bureaux + 180 m2 de dépôt. 

IMINCO Tf & : . 


pavillons 


NEUILLY-SUR-MARNE. A ven- 
dre pavillon neuf (gros-œuvre 
+ toiture) lenfln + garage. 
Intérieur à terminer. 
Tttéph. 231-75-71. 


SOCIETE ACH. COMPT. PARIS 
proche banl.. appt 2, 3, 4 p. 
Ecrire NORD TIME. 96, boulev. 
Magenta, PARIS-lo*. 203-11-00. 


DISPOSE PAIEMENT COMPT. 
CHEZ NOTAIRE. Ariu urgent, 
T à 3 pièces, préférence Rive 
gauche , TEL. : 873-23-55. 


Recherche partelS*, 7* e rr a udt, 
pr boas cSonts. appts ttss sari, 
et Immeuble», raienl COMPT. 
Ecrire Jean feuillage, 5, r. 
A^BarthoM, IS'. TéL 579-39- J7. 


fonds de : 
commerce 


A Céder ATELIER DE VER- 
NISSE UR 35"*, l«r arrondira. 
Téléphoner le *oIr: 588-41-20. 


Il viagers 


Vendez aux maîll. comtitlons 

FDNC1AL * * w d * rMrenca 

gratena 

19, bouL Matesherbn - 264-32-35 


f fermettes 


TOURAINE Région 

IUUIWIHE ChAteae-Lavamrg 
Boa fermât, av .dén. Eau 1/ 
ES Elec. S/1JI00 ml. - Prix 
w.OOO F, avec éJHo F comptant. 
C.IJJ- 8, rue Gambetta, 

LE MANS. - TéL t 28-79-16. 


villas 


A vendre a CA HOR5 
TRES BELLE VILLA 
tout con fo rt. 

Grand terrain. - 350X00 F. 
AGENCE ALBOUYS, 

31. boulevard Gambetta, 
45-CAH0RS. - TéL 353m 
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LA VIE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 


ÉNERGIE 

AU COLLOQUE SOCIAUSTE DE SURESNES 

M. Chapuis confirme l'opposition du P. S. 
au programme nudéajre du gouvernement 


. A là conférence de Rambouillet \ 

Le Japon préposera d'aider le tiers-monde 

Dè notre correspondant 


L'une des directives d'action que donne lè 
parti socialiste à ses Tnïlihnits. après las deux 
journées nationales d'études sur l'énergie qu'il a 
organisées pendant le week-end & Snrssnes. est 
de lutter contre le programme nucléaire tel qu*31 
a été défini par le gouvernement. Le parti socia- 
liste. est-3 précisé dan» la déclaration remise à la 
pressa par M. Robert Chapuis, délégué national 


I ODDOSltlOn du P. S Tokyo. — a rattache u ne 

iv|#|«vaiiiuii uu r ‘ grande importance à la prochaine 

• ■ „ conférence économique et mené- 

ire du gouvernement BSJ-j.pïR.Ï 

M. twmri. ce n’est pas en 
détendent l’ordre ancien que 
du parti socialiste à la technologie et à la recher- nous résoudrons Tes probœmes 
che, et principal animateur de ces lonraéss d'itnr d'aujourd'hui. Trouver des mé— 
des. n'est pas hostile par principe à l'énergie TsiqSji- 

nudêaixe. Mais fi condamna, un programma qui cation majeure de ta réunion : 
soumet la France anx intérêts des entreprises trouver les méthodes d’un New 
multinationales et à l'accumulation des risques D ^ egt ta p remière fois eue le 
sans garantie ni contrôle. " Japon accède à une conférence 

de pareü niveau, et c'es t atnsi qu e 
idéranis. Nous avoir montré une évolution suffi - l’Asiesera présente. La partietpa- 


Aussi le parti socialiste demande- rude soient prépondérants. Nous avoir montré une évolution suffi - l Asie sera présente. La parttetpa- 
t-fl l'Instauration d'an débat dé- retrouvons ici la division capita- santé sur le problème des marié- non japonaise peut donc appor- 
mocratique. Avant l'acceptation de liste bien connue : tous les pro- res premières ; ensuite, et surtout, ter un sang nouveau dans les déli- 
tant programme nucléaire, le PjS. fits pour les intérêts privés, tous parce que les intérêts des diffé- bénirions internationales, s 


pose trois préalables : la défini- les risques pour la coüecttvtté. rentes parties sont contrai - 


tion d'un p TTy rqTnmp é ne rgétique 
d'ensemble, l'adoption d'une loi 


Quand, on sait quels sont les res. » — Ph. S. 
risques du nucléaire, nous ne . 


c Notez aussi, poursuit M. Mûri, 
que le Japon a une expérience 


nucléaire et la création d’une devons plus parler de fautes mais 
agence de sécurité, avec des co- de crimes, s 


mités régionaux réunissant les 
représentants des travailleurs et 
des populations. 


. D'autres, luttes devront être en- 
gagées contre les gaspillages de 


AUTOMOBILE 


AUX TERMES D'UN ACCORD AVEC LES SYNDICATS 

gle atomique. « On assiste à ce de même que pour la définition de _ - 

paradoxe, a dit M. Chapuis, que nouvelles priorités en matière de - mmtmsutmn «w ■■ r» ■aannirfnar 

s moyens de la puissance pu- recherche. D'autre part, trois axes am%MW S O Metz |J/UlvU Br 

ique, en Poccurrence ceux du de réflexions ont été définis par . — _ 

ommissariat à l’énergie atomi- M. Cbapols, & l’Issue de ces deux are épmmummux mmaMOMiaiif 'fl|Tn 

te. mis mi amùra /Vu** Intimées ri’Étndes. autour du •» I VlinfJV IIÇeflHCTffeiIf XSMW I7#ll 


les moyens de la puissance pu- recherche. D'autre 
brique, en Coccunence ceux du de réflexions ont 


^ trois axes 
définis par 


Commissariat à l’énergie atomi M. Chapuis, & l’Issue de ces deux ermmummwm JKfamvai Manf emem 

que, vont être mis au service d’une Journées d'études, autour du «» uMMMCUÆM IfCCfffUCffVVeiVf M «7#V 

firme privée oà se lient étroite- thème des c caractères de la 

ment les intérêts de Creusât- société socialiste ». Ces réflexions r\p nnfrp rnrrpennnHnnt 

Loire et de Westinghouse. Nous concerneront la nature de la poli- ^ norre corresponaanr 

sommes partisans de la démar- tique industriel!^ la dlwsiflca- _ Un ^ ^ smparhmj accord a été couda, le 

che inverse : le CEA- en liaison tion des usages de l'énergie, en- _ • . . 1 . “ .. .. _ „ , 

avec VEJDJF., doit disposer d'un fin la façon dont pourrait être * novembre, chez Fiai, entre les syndicats et ta direction. Celle-ci 


correspondant industriel oà les modifiée * l'évolution de ta »'«** engagée notamment à ne procéder à aucun licenciement au 
intérêts de la collectivité natio - consommation énergétique. cours de l'année 1876. La garantie, accordée aux cent quatre-vingt- 

cinq mille employés de la première firme da pays, est d'autant plus 
POPER.EN : la croissance importante que la situation de l’emploi en Italie s'est fortement 

" * dégradée durant ces derniers mois. 

reste une exigence ae notre temps , 

■** ' L'accord du 8 novembre confirme liera pour soutenir des secteurs 

Lois de ta séance de clôture tre part, déclar é convaincu qu’il et prolonge celui qui, conclu & atteints par la crise économique, 

dimanche après-midi, M. Fopersn était inopportun, rfanc ta période Turin un an plue tôt, instituait une comme les machines-outils, 

a pris la parole pour co nfi rmer actuelle, de ralentir ta croissance collaboration inédite entre les syn- Avec ce nouvel accord, qui peut 


l'opposition du parti socialiste à économique, 
toute implantation nouvelle de 
centrales nucléaires avant Tins- eSi nous prenons 
tauration d’un débat au niveau a-t-il précisé, nous 


dicats et la direction pour « gérer être considéré comme une victoire 


la crise ». Outre l’absence de 
• licenciement collectif pour réda o- 


par le syndicat unitaire de la métal- 
lurgie (F.L.M.), M. Giovanni Agneltl, 


don de personne/ », le nouveau P.-O. G. de Fiat, confirme son Image 
contrat donne , aux quatre-vingt-dix de - patron ouvert », capable de 


tatrration d’un débat au niveau a-t-il précisé, nous ne pouvons „ TV : «u*™». 

national pas dire que nous ralentirons la tfon tfe Personnel », le nouveau P.-O. S. de Fiat, confirme son Image 

s Nous n’échapperons à la me- croissance ; la croissance reste contrat donnB aux quatre-vingt-dix de « patron ouvert », capable de 

rtace de la domination américaine, une exigence de notre temps. En mille employés du secteur autemo- sortir des sentiers battus. Il n’en 

a ajo uté l’orateur, que par un ce qui concerne Cautogestion, nous bile, l’assurance de travailler nor- renforcera pas pour autant sa posi- 

effort résolu au niveau européen, avons encore beaucoup à travail- maternent, sans réduction d’horaire, tion au sein de la Conflndustria, 

Le düemme opposant ladornina- 1er pour résoudre les problèniss jusqu'aux prochaines vacances d’été, association du patronat Italien, dont 

SbjI ut prévu un . pont » de Irai, il ». le pré^aTo^ . 'an dernier. 


nombre d’industriels accusaient 


effort résolu au niveau européen, avons encore beaucoup à travail- malsmant sans réduction d’horaire, tion au sein de la Conflndustria, 
Le düemme opposant la domina- 1er pour résoudre les problèniss jusqu'aux prochaines vacances d’été, association du patronat Italien, dont 

3ÏÏ SÆ2 «r™-- — - “ <"»■ JJ «■ I “S 

düemme. » M. Poperen s'est, d’au- plan. » J° ur » autour d0 Noël. nombre d’industriels accusaient 

Autre résultat acquis : après deux M. Agnellf de se montrer trop faible 

mm m • - mm j , . ■ années de «. non-embauche » Fiat et trop large aveo les syndicats, 

#vl* mil I G TT CI fl Cl GST .SC6pTIC|UG engagera deux mlHe cinq cents per- entraînant lés autres entreprises ite- 

sur les chances de loi conférence Nord-Sud * oni,e# ro m T n •*? ÜT * 1 ™ 1 une courre atHde5SUS 

pas encore — sauf pour le dépar- de leurs moyens. 

Samedi en fin de matinée, c’est leur refus d’instaurer un *J*" en I l trac ^ a ™ — ,**• î“" pl ? c * r Commentant l'accord du 8 novem- 
M. François Mitterrand était in- système capable de contrôler les 1010 Ie » employés qui quittent l’en- . . rfïrwtian d _ cw «.a», d'aji. 

tervenu en insistant beaucoup multinationales. Ils ne peuvent treprise. , ajfareée d'an «aufianar • te 

sur ta nécessité de situer l’écono- donc pas apporter de réponse Les syndicats ont obtenu une 

mie modem*» an interna- sérieuse aux vroblèmes du ma- -..i caractère Interne m groupe automo- 


Autre résultat acquis : après deux M. AgnelU de se montrer trop faible 
années de «. non-embauche » Fiat et trop large aveo les syndicats, 
engagera deux mlHe cinq cents per- entraînant Isa autres entreprises Ita- 


sur ta nécessité de situer l’écono- donc pas apporter de réponse 
mie moderne en termœ interna- sérieuse aux problèmes du mo- 


mie mooeme en termœ interna- serteuse aux . prooiemes au mo- autre garantis dans un secteur qui TT, — Z. ."Z. “ 7 “"- — •— 
tionaux : « Certains pensent ment Quant aux maîtres actuels reS ^ i nourtant en crise cal tri des be *• Ce n est pas le cas de la 
qu’une expérience socialiste en du monde occidental, c ceux qui . FJ_M., qui fait ressortir, au contraire, 

Fronce conduirait à nous couper parient ne sent pas ceux qui dé- TTizÎT. j.Jr 1 . mapiissem em a éra m * signification politique » et ses 


autobus : uri établissement aéra 
construit dans le sud, & Grottanri- 


du reste du monde. Je ne s uis ddeot construit dans le sua, a Gronanu- 

absolument pas ce raisonnement Le premier secrétaire du parti nard a, pour produire un millier ds 
De plus, a-t-il ajouté, une politi- socialiste est certes favorable à véhicules par an ; Il fournira huit 
que autarcique ne gênerait que la tentative de dialogue entre le cents & mille postes de travail eup- 
nous-ménies. Les multinationales nord et le aid ds ta planète, plantaires. L’accord du 8 novem- 

SS. ï-* - ' *"..»** --j «-«■ 


« En fait, a expliqué M. Witter— de la prochaine conférence de 
rend, ce qui caractérise les gou- Parts. D'abord parce que la posi- \ 
vemements des pays ca pit alistes , tion américaine ne semble pas I 


FJ_M., qui. fait ressortir, au contraire, 
sa • signification politique » et ses 
conséquences possibles sur les 
revendications de tous les ouvrière 
de la métallurgie qui s’apprêtant à 
renouveler loir contrat de travalL 
Le syndicat n’hésite pas à opposer 
la direction de Fiat à l'union des 


limités de personnel, l'accroissement , L , tim , . n ., in „ _ 

Ha i. — j,. pabwm du secteur, qui refuse « une 


de la production non automobile du 


confrontation sur las investissements, i 


Washington 

Le seul vol 
quotidien 
sans escale. 

Départ Paris-Charles de Gaulle : 1145. 

> A^vée Washington-Didles : 14.40. 

W N KAppelez votre agent de voyages ouTWV. 
I^L \ ^Demandez nos nouveaux tarife réduits. 




IransWoiMSeiviœTWV, 


group, F1.1 et de. «dort. puMce- ^ ^ emplol , to r^ructu- 

rations, les programmes productifs, 

la décentralisation-, ». Or, ce sont 
tous ces points, à la fols, que les 
, A organtaüons syndicales voudraient 

aborder, tant avec le patronat qu'avec 
I I I VI 1 le gouvarriemenb 

* De nombreuses entreprises 

^ air bord de la faillite 

gjÊ ■! La situation de l’Industrie italienne 

IB n’est, en effet, guère bridante, rnal- 

V gré les annonces continuelles d'une 

. « reprise » aussi Invisible que les mïl- 

' fiers de milliards de lires que le 

I gouvernement se propose en perma- 

I fl ■ nonce d'injecter dans la machine 

JL économique. Au coure des neuf pre- 

miers mois de Tannée, la production 
Industrielle a baissé de 12,4 Va phr 
rapport è la période correspondante 
w H ÆmÆt de 1974. Si l’attention se porto .sur 

M M m. quelques cas évidente (Leytand- 

w W Innocent! et Montafribe, qui menacent 

toujours de fermer leurs portes, ou 
. r PI relll. qui réclame d'urgence des sub- 
ie : 1145. ven Uons), une série de pet i te » entre- 

i a Ar\ prises. moins en vue sont au bord de 

: 14-40. la faillite. . 

tl manque au fond à ntalle — et 
ype OU TWÀ les syndicats ne sont pas les seuls 

r t V à Je répéter — un plan cohérent pour 

jrifs réduits. réformer son système industriel. Le 

gouvernement lui-même ne reconnatt- 
II pas que la conjoncture Interna- 
tionale n’est qu’un aspect de la crise 
Italienne 7 CeJle-d est avant tout une 
crise de structure, même si la nou- 
velle augmentation des prix du 
pétrole en a unifié TaspecL 

ROBERT SOL& 

8 BB U tSH LEYLAND 3. re- 
poussé sa décision oancemant 
ta fermeture éventuelle dTn- 
no c en ti , sa filiale italienne. 
Jusqu’au 22 novembre. i£ 
constructeur automobile brf- 
tanniqoe désire licencier mine 

... C 1 Q Q cents personnes sur les 

jjJgfflSS» 5 . L quatre mille cinq cents em- 

JR Ployées par mnocenti et a 

Mvb W posé un ultimatum au gouver- 

nemmt italien, préctiant qu'il 

fermerait complètement ses 

rji^nrjA usines Italie n nes si les nègo- 

CelWA, p» 


& la fais de pays développé et de 
pays en développement, car , jus- 
qu’à une date réc en te, nous avions 
encore dans notre économie des 
secteurs arriérés qui nous appa- 
rentaient aux pays sous-dévelop- 
pés. 

— Ferez-vous donc & Raan- 
bonfllet des propositions au . 
sujet de l’aide anx paya' en 
développement ? 

— J’ ap porterai en effet une 
proposition concrète du Japon en 
ce domaine. Sans pouvoir en 
révéler tel le contenu, je peux dire 
qvfà mon avis ü s’agit d’élargir le 
concept de raccord de Lomé, qui 
est un accord régional, pour 
rétendre à d’autres pays en déve- 
loppement dans un contexte mon- 
dial, le but était de stabiliser les 
revenus de ces pays. J’ajoute 
qu’à mon caris le système de 
Lomé et le plan Kissinger de fonds 
d'aide au développement ne s'ex- 
chtent pas Pim l’autre. » 

(SI l’on en croit des Indications 
de source officieuse, ce serait en 
effet nne sorte de * Lomé asia- 
tique > que M. M!ki proposerait 
è Rambouillet, twaîa en y incor- 
porant certains aspects du plan 
Kissinger. L’aide japonaise serait 
orientée spécialement . vers l'Asie 
du Sud-Est, sérieusement frappée 
actuellement par ta réduction de 
ses échanges avec le Japon.) 

Sur tes problèmes du commerce 
International, M. mim se montre 
également résolu & apporter une 
contribution positive et à com- 
battre contre ta montée des ten- 
dances protectionnistes. < Com- 
mercer ou périr, c’est la Toi du 
Japon »,. dit 1e premier ministre. 
Le Japon, indique-t-il. souhaite 
réaffirmer avec ses partenaires à 
ta conférence rengagement de 
respecter te principe du libre- 
échange international et voudrait 
faire avancer de nouveau les négo- 
ciations tarifaires dites du 
« Tokyo round », qui piétinent 
depuis quelque temps. 

Le Japon se plaint, poursuit en 
substance te premier ministre, des 
tendances protectionnistes mon- 
tantes aux Etats-Unis, mais il 
découvre les mêmes en Europe. 

En revanche, sur le problème 
monétaire, l’attitude ja ponaise 
paraît devoir rester passive ou 
négative ‘ et décevra peut-être 
l’attenta de ta France. An cor- 
respondant du Monde qui lui 
demande si le Japon est prêt à 
soutenir l’effort du président 
Giscard d’Estaing pour sortir du 
chaos, des monnaies flottantes et 
chercher des parités stabilisées. 
M. Mîict répand seulement : ?c~ A 
mon avis, la situation n’est pas 
encore mûre pour nous perme ttr e 
d’avancer tout de suite dans la 
direction souhaitée par la France. 

Il subsiste des désaccords entre 
la France et tes Etats-Unis en ce 
domaine, et te sommet devrait 
s’efforcer de rapprocher tes points 
.de vue, » 

. Sur te problème de l’énergie 
enfin, M. MOI déclare : c Je suis 
con vaincu que le dialogue et la 
coopération entre consommateurs 
et producteurs de pétrole sont te 
seul « passeport » vers une solu- 
tion véritable du problème pétro- 
lier. » Cela dit,, le premier 
ministre japonais, évoquant ses 
rencontres avec ME Kissinger 
et Ford, estime qu’il y a un 
malentendu quand on attribue 
aux Etats-Unis une politique 
d’affrontement contre les pro- 
ducteurs de pétrole. 

M. MRri est également partisan 
d'une politique plus vigoureuse 
d'économies en matière énergé- 
tique- Le Japon est prêt k y 
conco uri r , dans la mesure de ses 
possibilités. Mais celles-ci sont 
plus réduites que dans d’autres 
pays, car ta consommation privée 
de pétrole ne représente chez lui 
que 3 0 %, contre . 70 % & l’in- 
dustrie. 

ROBERT GUILLA1N. 


MONNAIES 
Selon M. Wiffeveen 

LES MODALITÉS PRATIQUES 
DES CESSIONS D'OR DU FM 
SERAIENT RÉGLÉES 
AVANT LA FIN DE L'ANNË 

Le directeur général du Foods 
monétaire International, M. wit- 
teveen. a déclaré au cours d'une 
conférence de presse à Franc- 
fort qu’on parviendrait probable- 
ment k un accord avant la fia 
de l’année sur les modalités pra- 
tiques de ta cession par 1e FJtfj. 
.de l’or, en vue de procurer des 
ressources au Fonds fiduciaire 
créé pour aider les pays en vole 
de développement. La formule 
qui sera probablement retenue 
consisterait à restituer le métal 
précieux au prix officiel (42£3 
dollar s l’once) aux banques cen- 
trales qui en ont fait initialement 
apport au Fonds monétaire, étant 
entendu que les mêmes banques 
le rétrocéderaient, au même prix, 
au Fonds fiduciaire. 

Ml Wltteveeen a précisé que 
bon nombre de pays se rallie- 
raient à son projet cor aucun ne 
souhaiterait prendre ta responsa- 
bilité de jeter sur le marché des 
quantités Importantes d'or. Res- 
terait & savoir — ce que m. wit- 
teveen n'a pas dit — si le Fonds 
fiduciaire conserverait l’or (à ti- 
tre; par exemple, de garantie de 
ses prêts) ou bien réaliserait 
effectivement ta plus- value en le 
vendant. Toute vente d’or par le 
Fonds à un prix antre que le 
prix officiel serait contraire aux 
statuts encore en vigueur. 

Dans ta conférence qu’il a pro- 
noncée à Francfort, U. witte- 
veen a proposé qu’on se serve des 
droits de tirages spéciaux pour 
régler le volume des liquidités 
Internationales. Les banques cen- 
trales détiendraient une certaine 
fraction minimale de leurs réser- 
ves de change sous forme de 
D.TA, ce qui serait ta trans- 
position sur 1e plan International 
du système de réserves obligatoi- 
res auquel sont soumises, dans 
beaucoup de pays, tes banques 
commerciales. 


— — — (pubiiatté) ■' ■ ■ ■ ■ - - j 

FORMER 

POUR EXPORTER 

: 

Sous le patronage de la FNEGE 
(Fondation nationale pour l'en- 
seignerrtent de la gestion) et avec 
le concours du Ministère des 
Affaires Etrangères, l'Institut 
d'Adminlstrotion des Entreprises 
de Grenoble organise, en col la- 
bo ration avec /'IEC, un colloque 
franco-québécois sur le thème : 

« La contribution des établisse- 
ments de gestion à la formation 
et an perfectionnement à l'ex- 
portation. » 

Ce colloque aura lieu sur le 
campus universitaire de Saint- 
Martïn-d'Hères/Grenoble du 25 
au 28 novembre 1975. il ras- 
semblera des enseignants, prati- 
ciens et conseils français et 
canadiens. Un certain nombre de 
papiers de recherches sur le 
commerce International seront 
présentés. 

Renseignements : 

LA. E. de Grenoble, 
Relations Extérieures, 
Domaine oui vend taire BJ. 47, 
38940 Grenoble Cedex. 

TéL : 76/44-34-57. 


; (PUBLICITE) ■ . 

RÉPUBLIQUE ALGÉR IBflg DÉMOCRATI QUE ET POPIAAIRE 

MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DE L’ÉNERGIE 
SONÂTRACH 

Direction Moyens Généraux ’ 

AVIS O'APPEL D’ OFFBES IHTERHA TIOHAL N 10-75 

La Société Nationale SONATRACH lance un 
appel d'offres international ayant pour objet la four- 
niture de : ' 

Viandes; Poulets. 

Les fournisseurs intéressés pourront retirer les 
cahiers, des charges dès parution de cet avis à la 
Direction Centrale des Moyens Généraux, Département 

Budgets et Contrôles, 

80, avenue Ahmed-Ghermoul - ALGER. 

Les offres accompagnées de toutes pièces requises 
devront parvenir à l'adresse ci-dessus indiquée avant 
le 30 novembre 1975, délai de rigueur, sous double 
enveloppe cachetée, l'enveloppe extérieure (sortant la 
mention obligatoire: APPEL D'OFFRES INTERNA- 
TIONAL N® NE PAS OUVRIR. 

. Les soumissionnaires resteront engagés par leurs 
offres durant 30 (trente) jours. 
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Dans un monde qui a changé, l’économie est devenue votre préoccupation majeure. C’est la facette utile 
de l’Actualité. Celle que vous voulez comprendre, et prévoie en premier lieu. Pour mieux orienter votre vie 
professionnelle et privée. 

Le Nouvel Economiste répond à ce besoin nouveau. Car fl vous apporte autre chose et plus que les autres. 


Ce que nous ne sommes pas Ce que nous sommes 




Nous ne sommes pas 
un mensuel. 


Nous ne sommes pas 

un journal de théoriciens . Avec des exposés 
généraux sur dès thèmes dépassés: 


Nous ne sommes pas 

un journal qui n'approche que les dirigeants 
- en méconnaissant “les autres " 


Nous ne sommes pas 
un journal bavard au monologue stérile, 
'"“style maître à penser, 


Nous ne sommes pas 
un journal qui sacrifie au culte 
des grands managers. 


Nous ne sommes pas 

un journal qui se contente de collecter chiffres 
et statistiques: : 


Un hebdomadaire. Pour coller parfaitement à l'actualité avec juste le recul 
nécessaire pour en comprendre les causes et les conséquences. Et parce que ce 
rythme est justement celui des entreprises - Le Nouvel Economiste paraît donc 
chaque vendredi. 

Un journal qui dorme une information concrète. Par des reportages, des enquêtes, 
des interviews sur le terrain. -L’actualité à sa source. Pour en.rendre compte dans 
sa réalité. En mesurer l'impact avec les yeux des affaires. Et en tirer tous les 
éléments de réflexion, de jugement et de prévision importants pour les. 
responsables. 

Un journal qui s’informe à la base. Car c'est de plus en plus à la base que se 
dessinent d'abord les changements : évolutions sectorielles ou grandes mutations. 
Loin d’écouter seulement les directions, nous consultons toutes les parties 
prenantes des entreprises : les cadres, les employés, les ouvriers/ les 
représentants syndicaux D’où cette information vivante, humaine. Comme 
l'actualité dans laquelle elle puise. Comme aussi, nos lecteurs - dont les 
problèmes et les besoins sont concrets, réels. 

Un journal qui ouvre, maintient et élargit sans cesse le dialogue. Ouvert à toutes 
idées et tendances. Accueillant les suggestions, avis et griefs de tous les 
partenaires économiques et sociaux Pour orchestrer ainsi une vaste confrontation 
qui débouche sur une meilleure compréhension du présent et une vision plus 
cLaire de l’avenir Et dans laquelle, vous, responsable, vous êtes impliqué. 

Un journal intéressé davantage par le dynamisme que par le laxisme, et par 
l’audace que par le conformisme. Nous’ sommes donc tout spécialement attentifs à 
ceux dont on parie moins mais qui agissent plus. Aux pionniers - aux hommes 
jeunes. Le pourquoi de leurs réussites - comme celui de leurs échecs - n’est-il 
pas pour vous riche en enseignements pratiques. 

Un journal qui, chaque semaine, recherche ses propres chiffres pour vous fo urn i r 
des indicateurs exclusifs : pouvoir d’achat des cadres, dyn amism e des 
investissements, crédits à la consommation, niveaux des stocks, etc. Au premier 
coup d'œil vous mesurez ainsi la situation et les perspectives dans votre secteur 
et dans ceux qui vous intéressent : ceux de vos clients, fournisseurs, etc. Et vous 
en tirez profit pour votre propre situation et l'orientation de votre carrière. 


Ceci n’est qu’un aperçu du Nouvel Economiste et de son style 
d’information unique en France. Pour ne rien manquer des prochains 
numéros, profitez vite d’un abonnement au tarif spécial réservé à nos 
premiers abonnés. Cet abonnement vous permet en plus de recevoir 
gratuitement ces deux importants dossiers : “LES 5.000” poursuite du 
célèbre document d’Entreprise, et SPECIAL BOURSE. Sans joindre 
d’argent, postez le Bon ci-dessous dès aujourd’hui : 

LE NOUVEL ECONOMISTE! Service Abonnements, 1Z rue cTUzès 
75063 PARIS Cedex 02. 

i LE NOUVEL EGONOMISIE 

I Mieux connaître. Pour mieux prévoir. 


Bon spécial d^aboimement à renvoyer an 

Nouvel Economiste, Service Abonnements, 1Z ne dlTzès, 75063 Paris Cedex 02. 
* OUI, je désire bénéficier d’un abonnement d’essai de six mois (25 numéros) 

I au NOUVEL ECONOMISTE aux conditions spéciales de 90 F au lieu de 125 F. 

I Je ne joins pas d’argent, vous ne m'enverrez une facture que plus tard. 


j Nom 

| Adresse 

| Code Postal 
| Signature 


LM 2 


Ville 


» 


f 
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LA VIE ÉCONOMIQUE 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


COMMERCE 


Une transaction est proposée aux négociants et aux spéculateurs 
pour régler ia crise dn marché du sucre de Paris 


précision mécanique Êahînal 

Société anonyme oa capital de 36J89J17Q F 
Siège social : 17, me de Okhy , 934Ù4 SAINT-OUEN 

R.C. Paris B 552.139305 

Direction administratif : 156, boulevard Haussmann, 75362 PARIS CEDEX 08 


M. Martineau, président du tribunal de com- 
merce de Paris, a proposé, vendredi 7 novembre, à 
une soixantaine de parties, une transaction pour 
régler l’imbroglio juridique et financier provoqué 
par la suspension, le 2 décembre 1974, des cota- 
tions sur le marché des sucres blancs de Paris. Les 
réponses devront être données le 24 novembre. 


Positives, elles pourraient sauver la . Bourse de 
commerce de Paris. Négatives, eues conduiraient 
au même naufrage que r « emprunt. russe », selon 
le mot de M. Jacques Pesson, administrateur pro- 
visoire de la Caisse de liquidation des affaires en 
marchandises (CLAM), qui a < monté » ce tt e 
opération de sauvetage. 


Suspension des cotations par le 
ministre du commerce. Jugement 
du tribunal de commerce de Paris 
cassé par la cour d’appel, arrêt du 
Conseil d’Etat : onze mois après 
l’ouverture de la crise du marché 
des sucres blancs de Paris, le 
passif serait de 800 millions de 
francs s'il fallait liquider les 
positions des uns et des autres 
sur ia base de la différence entre 
les cours actuels (1 700 francs la 
tonne) et ceux de décembre 1974 
(6217 francs). Ce serait, outre la 
ruine de nombreux spéculateurs 
et commissionnaires, la faillite 
de la Bourse de commerce de 
Paris. 

Nommé le 23 juin dernier admi- 
nistrateur provisoire de la CLAM, 
établissement financier chargé de 
garantir la bonne fin des opéra- 
tions. M. Jacques Pesson a éla- 
boré un compromis qui a été 
présenté aux parties vendredi 
7 novembre par le président du 
tribunal de commerce de la capi- 
tale, M. Martineau. 

H s’agît d’une transaction gi- 
gogne : 

1) Selon ce compromis, il n’y 
aurait pas de liquidation des posi- 
tions, mais un « règlement géné- 
ral » d'après un cours théorique 
de 6 017 francs la tonne ; les 
anciens clients de M. Nataf (1) 
seraient réglés sur la base de 
35 de cette somme. Les autres 


UNE PLAINTE A ETE DEPO- 
SEE PAR LES METALLUR- 
GISTES C.G.C. contre quatre 
syndicalistes C.G.T. et C.F.D.-T.. 
au titre de la loi anti-casseurs. 
La C.G.C. accuse ces militants 
de violence et entrave au 
libre exercice du droit syn- 
dical lors de la séquestration, 
le 9 octobre, de onze cadres 
d’une usine métallurgique, à 
Cénon (Vienne). 


m miTi igKinnrmlr ng feraient pOUT 
leurs clients français un « effort 
supplémentaire » de 300 francs. 
Les opérateurs étrangers, notam- 
ment britanniques, seraient écar- 
tés de la transaction: 

2) L'opération reviendrait à 
200 millions de francs, fournis à 
concurrence de : 

— 43 millions par les remisiers 
(5 millions) et les commission- 
naires (35 millions), qui feraient 
des apports personnels et em- 
prunteraient riftng les milieux 
sucriers et betteraviers ; 

— 50 wiiïiiftnc représentant les 
actifs de la CLAM (les immeubles 
valant environ 35 millions) : 

— 103 millions provenant des 
créances de la CLAM. 

Les quelque soixante parties 
concernées doivent faire connaître 
leur réponse le 24 novembre. Pour 
que l'opération réussisse, il faut 
que chacun dorme son accord, qui 
serait suspensif de toute forme 
de recours juridique ultérieur. 
Deux oppositions au moins pour- 
raient se faire jour : celle de 
l'ancien président de la CLAM et 
celle de l’actionnaire principal de 
cette banque, les Assurances géné- 
rales de France (A.GJF.), qui en 
contrôlent 55 du capital. Outre 
les opérateurs étrangers, c'est en 
effet la Caisse de liquidation qui 
devrait supporter les conséquences 
financières du compromis. 

M. Pesson envisage toutefois de 
préserver les droits des action- 
naires de la Caisse : la cession 
totale de l'actif serait décidée lors 


: AUGMENTATION BE. CAPITAL DE 3fi.7«L870 F à 41053.160 F 

EMISSION : de 188.666 actions nouvelles de 65 F nominal à souscrire contre 
espèces. 

PfiDt D'ÉMISSION : 75 F par action soit avec une prime de 10 F. 

JOUISSANCE : du 1" janvier 1976. 

DBOiï DE SOUSCRIPTION : réservé par préférence aux anciens actionnaires à 
raison d’une action nouvelle pour trois anciennes. Le droit, coupon n“ 60, sera 


d’une assemblée générale extra- 
ordinaire: les actions ht-at^ pour- 
raient être rachetées sur. la base 

d’un cours voisin de 85 francs. ------ — • ------ . |M 

on est encore loin d’une solution négociable à (a Bourse de Paris. Possibilité de souscrire a titre réductible, 
car il faudrait trouver quelque 

io muions de DÉLAI DE SOUSCRIPTION : du 10 novembre 1975 au 12 décembre inclus. 

si cette transaction ecnoue, e ce 
sera comme pour V emprunt 
russe » estime M. Pesson. Car 
une ««carie impressionnante de 
procès s’ensuivrait, «ans autre 
issue vraisemblable que la ruine 
de nombreux opérateurs. Outre 
l’enjeu financier, il y va de l’ave- 
nir de la Bourse de crumn-r eg de 
Paris. Le marché ' du sucre ne 
n’est pas redressé depuis la sus- 
pension des cotations, tran- 
sactions sur les autres match 
cacao et café, ont de leur 
singulièrement diminué. 

Affaire de confiance, assuré- 
ment M. Ansqtær a tenté de la 
rétablir en publiant le 23 sep- 
tembre un nouveau règlement 
général de -la Bourse de com- 
merce. Des règles particulières 
devraient l'étre a leur tour dans 
les jours prochains. B est clair 
de toute façon que les négociants 
internationaux ne reviendront à 
Paris que si l'affaire du sucre 
est apurée. 

ALAIN GIRAUDO. 


LES SOUSCRIPTIONS : seront reçues aux guichets des banques suivantes : 

- BANQUE NATIONALE DE PARIS,- CREDIT LYONNAIS, 

- SOCIETE GENERAL!, 

- CREDIT COMMERCIAL DE FRANCE, 

- CRÉDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL, 

- BANQUE FRANÇAISE DU COMMERCE EXTÉRIEUR. 

LIBÉRATION : par versement de la totalité du prix de Faction à la sous- 
cription. 

BJk.L.0. dn 3 novembre 1975 - Vba C.O.B. du 28 oet. 1975 n a 75158 


(1) M. Natal a été radié des 
commissionnaires agréés. U détenait 
au moment dn krach plus de la 
moitié des engagements en sacre 
de la Bourse. Sa faillite laisse un 
passif de plusieurs centaines de 
millions de francs. 


LE TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 


48 heures 
3 mois . 
1 mois . 
6 mois . 


Dollars 


5 1/8 
5 3/4 
fi :/2 
7 


6 1/1 

6 1/4 

7 

7 1/Z 


Deutschemarka 


2 1/2 

3 3/8 

4 

4 1/4 


3 1/2 

3 7/8 

4 1/2 
4 3/4 


æ 


IN 

UNE DEUXIÈME SUCCURSALE AU JAPON 


La Banque de l’Indochine et de Suez (Indosuez) annonce l'ouver- 
ture. le 1" novembre 1975. d'une succursale à rt**bn 

Déjà largement établie en Asie, où. elle est la mieux Implantée des 
banques françaises, la Banque de L’Indochine et de Bues est éNmrmtU 
la seule d’entre elles à posséder deux établissements an Japon. Présente 
dans neuf pays d’Extrême-Orient, elle demeure la seule banque française 
en Malaisie, Thaïlande- et Corée du Sud. 

Ame l’ouverture de sa succursale d’Osaka. Indosuez développe ses 
moyens d’action au Japon et accroît ainsi les services qu'elle met & la 
disposition de sa clientèle. 


Francs suisses 


1/Z 

1 3/8 

2 7/8 

3 1/Z 


1 1/Z 
1 7/8 
3 3/8 


(A vis financiers des sociétés) 


© EDF 


R'AWEË 


EMPRUNT 

10,20 % 

NOVEMBRE 1975 
de 1.700 millions de francs 

représentés par 1.700.000 obligations 
lî’une valeur nominale de 1.000 francs 


prix d'émission : 

le pair soit F. 1.000 par obligation 

date de jouissance : 

2 décembre 1975 

intérêt par obligation 

le 2 décembre 1990 

163.76 F payables 

des aimées 1977 à 1989 

102 F payables le 25 avril 

40.24 F payables le 25 avril 1976 


remboursement : 

an pair le 2 décembre 1990 

taux de rendement 
actuariel brut : 

10,12 


SCHLUMB ERGER LIMITED 

Le chiffre d'affaires et le bénéfice des neuf premiers mois de l'exercice 
en coure ont progressé respectivement de 32 et 51 % par rapport & ceux 
de fin septembre 1974. Les résultats de SANGAMO sont pris en compta 
depuis la 1 er - juillet 1975. 

Au cours du troisième trimestre 1973. le chiffre d'affaires comparé au 

troisième trimestre de l’année précédente a enregistré une , augmentation 

de 34 % {24 •% sans compter SANGAMO). Le bénéfice net e pro g re ss é de 
53 % et- s'établit par' action A g UO 7 contre 5 0.7H 

En comparant lie troisième trimestre 1975 au trimestre correspondant de 
1974. U. Jean Rlboud, président-directeur général, a donné les précisions 
suivantes : 

— SECTEUR PETROLE : L'activité des principales filiales a fortement 
progressé. • • 

— Sociétés de service de mesure dans les sondages : le chiffre d'affaires 

de l'ensemble des sociétés de ce secteur a augmenté de 30 % ; la 

croissance a été de 35 % en Amérique du Nord et de 30 5 dans 

l’hémisphère oriental. 

— Forage : Dans ce domains, la progression a été de 42 %, toutes 
■ ■ les unités, en mer aussi bleu que sur terre, travaillent au 
maximum de leurs capacités. 

— Sociétés de mise en production : Leur activité a largement progressé. 

— SECTEUR MESURE ET REGULATION ; Le chiffre d’affaires . esc sensi- 

blement 1s même, al l’on ne tient pa« compte de SANGAMO. La bCnéMce 
net a quelque peu augmenté anx Etats-Unis et' e'est accru de façon 

significative en Europe en raison de la progression continua dans le 

domstne de l'électronique et des vannes spéciales. SANGAMO a contribué 

modérément au' bénéfice dn - troisième trimestre. 

En ce qui concerne l'avenir. U. Jean Rlboud a déclaré : 

-s Tout Indique qu'il n’y aura pas de baisse dn prix du pétrole et que 

les perspectives de croissance pour Scblumberger sont excellentes. » 



U 


m 


198 000 


1058 400 
287 925 


LES PUES WONDER 


An cours de l'exercice, qui s’est 
terminé le 30 septembre 1975. la 
société Iss Piles Wonder a réalisé un 
chiffre -d'affaires hors taxas .de 
380,8 mlllons de francs, en augmen- 
tation' de 9,20 % par rapport à celui 
de l'exercice précédent, ■qui avait 
atteint 338.8 milli ons de rrancs. 

L'exercice 1974-1975 a été marqué 
par la mise en production de l'usine 
de Dieppe et par celle de deux 
autres unités de fabrication an 
Gabon et à Madagascar, où les pro- 
duite Wonder sont appréciés et 
connus ds longue dote. 

Ces deux dernières réalisations, qui 
viennent renforcer celles de Haute- 
Volt» et de Céte-dTvotre. confirment 
la politique de croissance Industrielle 
menée depuis longtemps déjà par la 
société vers les pays en vole 'de 
développement. 


SOUSCRIPTIONS : 

Les souscriptions sont reçues aux caisses désignées ci-après, dans la limite 
des titres disponibles chez chacune d'elles : 

• Comptables du Trésor et des Postes et Télécommunications ; 

• Caisses d'Epargne; 

• Caisse Nationale de l'Energie; 

• Banques et tous intermédiaires agréés par la Banque de France. . 

LA CAISSE NATIONALE DE L'ÉNERGIE 
EST CHARGÉE DU SERVICE DE L'ÉMISSION 

L'admission des obligations dn présent emprunt 
à la cote officiel !o (Bourse de Paris) sora demandée. 


GROUPE PRINTEMPS 


Les chiffres d’affaires toutes taxes 
comprises (ventes au détail!, réalisés 
du 1*' Janvier au 30 septembre 1975. 
ont atteint : 

— pour les magasins du boulevard 
Haussmann : 885 329 310 francs contre 
&20 S97 855 francs pour la même 
période de 1974. soit une augmenta- 
tion de 10.41 % : 

— . pour .l’ensemble des magasins 
appartenant au groupe et exploités 
tant par la société Au Printemps 
S. A. que par ses finales 3 583' 871 053 
rrancs au lieu de 3 ira 209 288 francs, 
soit 1X08 % de plus. 

Compte tenu des ventes des maga- 
sins métropolitaine Indépendants, 
affiliés au groupe, le ebirrre d’affai- 
res T.T.C. réalisé par l'organisation 
Printemps s’est élevé à .8789 910 000 
franc» contre 6 048 144 000 francs 
pour la période comparable de 1974, 
en augmentation de 12^ <2>. 


pres d O p Richesse vive 

13 75 

r!r-r marché? 


Groupe EMPAIN-SCHNEJDER 

CHANTIERS 

DE FRANCE-DUNKERQUE 


Chantiers de France-Dunkerque a 
livré, le 30 octobre 1975, A sou arma- 
teur. après des essais' satisfaisants, 
le cargo ro aller «Rodlns, premier 

nsrtre d’ane série de trois unités de 

ce type commandées par la Compa- 

gnie générale maritime. 

Le 4 novembre 1975. U a été pro- 
cédé, a Dunkerque, au lancement de 
1 « El Paso Consolidated ». troisième 
des méthaniers de 125000 m3 com- 
mandes fc la société par le groupe 
américain E! Paso. Ce lancement 
sera suivi, dans quelques Jours, de 
cale d’un nouveau 
navire .méthanier de caractéristiques 
analogues, n est rappelé que Chan- 
tiers de France-Dunkerque, qui a 
reçu, a ce Jour, la commande de 
sept navires méthaniers de la classe 
l * S00 ® -130 ®00 m3, se place dans 
ire premiers rangs des chantiers 

ef^tu^^^l^ea^s^ 
de construction du 

réalisation dfr ce programme de 
B?t7fL\7 1Ctl0 5 est à. rapprocher de la 
situation financière de la société 
■g" vient CT&re 

publiée- au HALO. Celle-ci fait appa- 

l»w re '«!î 0, î^ Pramler semestre de 

1975. un bénéfice de 40,7 millions 

S£re de™ 0 "* P0Ur iB prem,er 


ROUDIÈRE 


Les 


omp 

30 juin 1975 font ressortir un béné- 
fice d'exploitation de 9,44 millions de 
flancs après 5.32 millions de francs 
d’ amortis s em ent» et un bénéfice net 
de 4^6 millions de flancs. 

Compte tenu de la provision pour 
déprédation du stock intervenue au 

31 décembre 1974, les résultats au 
30 juin 1975 ne sont pas directement 
comparables avec cens du 30 Juin 
1974. Ha peuvent par contre être mis 
en parallèle avec les chiffres obtenus 
pour l'ensemble de l'année 1974. soit 
un bénéfice d’exploitation de 
16,27 mi m ons de francs après 12 mil- 
lions 670 000 d'amortissements et 
un bénéfice net de 8,60 mifMnmj de 
francs. Le résultat net consolidé au 
30. Juin 1975 atteint 3.83 millions de 
francs contre 10,73 mimons de francs 
pour l’ensemble de l'année 1974. 

Compte tenu des difficultés qu'è 
rencontrées . 1 Industrie textile, on 
peut considérer que l’activité des six 
premiers mots de 1975 a atteint un 
bon niveau : le chiffre d’affaires hors 
tax« (ventes de tissus) a représenté 
142,6 millions de francs contr e 
129.9 millions de francs pour le pre- 
mier semestre 1974. 

Le troisième trimestre a connu un 
ralentissement de l'activité dans une 
conjoncture devenue très rtifrn>ti* 
2“ *? septembre 1975, le chiffre 
d a ira Ires hors tn^wi (ventes de 
tissus) atteint 183 nunima e» francs, 
montant analogue h celui des neuf 
mois de 1974. 

Depuis la -rentrée, la société a en- 
«glstré une reprise sensible des or- 
dres qui lui assure une bonne sett- 
vire pour les prochains mois- et qui 
pertMt d'estimer que l'année 1975 se 
terminera d'une façon satisfaisan te. 


ACIER-INVEÏÏISSEMENT 


Valeur liquidative 
an 31 octobre 1975 


AU 


„ *1 octobre 1973. la valeur 

liquidative globale d’ Ader-ln vestlsee- 
ment ressortait a 201,17 millions da 
fwmcs, soit 114.95 p par action- 


/ 


L'assemblée générale ordinal» du 
29 octobre 1975. présidée par M. Ray- 
mond Mary, a approuvé Ire compta 
de l'exercice clos le 30 avril 1915. 

Au cours de cet exercice, le chiffre 
d’affaires (H.T.) est pâmé de 
52.3 millions de francs il 61.4 mil- 
lions de francs, en augmentation de 
17.50 £. Cette progression a été 
particuliérement sensible dans la 
ventes à l'exportation qui repré- 
sentent avec 14.6 millions de francs, 
23.85 du chiffre d’affaires contra 
moins de 20 To pour l’exercice pré. 
cèdent. 

Le bénéfice d'exploitation, déduc- 
tion faite des amortissements et 
provisions, a’est élevé h 14,8 mil- 
lions de P. contre 12.9 mlllons de P 
en 1973-74. Le bénéfice net comp- 
table ressort à 5J3 millions de P au 
Heu de 6.1 millions de P pour 
l’exercice au 30 avril 1974. Cette 
diminution est due. d'une part A 
l'imeutatlon sur les bénéfices de 
la provision pour participation des 
salariés aux fruits de l'expansion et. 
d’autre port. A la contribution excep- 
tionnelle de 18 r ti sur les résultats 
antérieurs. 

Au cours de l’exercice 1974-75, les 
Investissements ont atteint 1.1 mil- 
lion de francs. Aucune modification 
n’a été apportée aux participations 
détenues dans les filiales françaises 
(SEMICO et MATUNI) et étrangères 
(sté Italienne IPERSYSTEM et été 
espagnole SBRA L). D eux filiales ont 
été créées : ALSER-Gmbh. chnrsée 
de la distribution des produits Alser 
en Allemagne fédérale, et SERAL DO 
B RAS IL qui est entrée en activité 
récemment. 

Sur la proposition dn conseil 
d'administration, rassemblée a décidé 
d» répartir le bénéfice disponible de 
la façon suivante : 

Affectation à la réserve 

légale P 

Affectation A la réserve 

extraordinaire P 3 890 000 

Répartition aux actions an- 
dé- îes d'un dividende 

de P 14 F 

Report à nouveau F 

A noter que le capital a été porté 
en cours d'exercice de F 7 560 000 
h F 9 450 000 par prélèvement sur les 
réserve» et que les actions nouvelles 
□e participeront qu'aux résultats de 
l’exercice en cours. 

Le dividende de l'exercice 1974-75 
se trouve ainsi fixé à F 14 par 
action et donne droit & un avoir 
fiscal de F 7. Il est payable depuis 
le 3 novembre 1975 contra remise du 
coupon n« 3 des actions n° 1 A 
75 800 au siège administratif de la 
société ou aux guichets du Crédit 
lyonnais et de la Société générale. 

Rappelons que les dividendes dre 
deux exercices précédents avalent été 
respectivement de F 6 et F 12. 

A la suite des modifications ap- 
portées au conseil d'administration, 
celal-ci se «impose de : 

MM_ Raymond Mary, président- 
directeur général. 

Pierre Blcnchot, directeur géné- 
ral. 

Pierre Rondreuz. 

Fsnu «m Duprey, 

MMes Brigitte Poltelon. 

Nicole Blanchot. 
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EURO-OBLIGATIONS 

Vif raccit 

des fimiorioxis «b euxomarks 
•1 an enrofranc* 

Agen. — Ia balsas continue des 
taux des Instruments monétaires 


sterling. 

Ii'lnôoyabi 
émission & 


fermeture au . marché, peut 


mark sur l’euromarché A Ions terme, 
la volume û ea émissions en muo- 
marks ayant ‘été pendant cette 
période plus Important que celui des 
emprunta libellée en dollsfts. Compte 
tenu de la présente conjoncture aux 
Etat s- ü nia, qui risque de peser rapi- 
dement sur la devise américaine, un 
peut se demander si le premier 
semestre 1878 ne sera pas de nouveau 
celui de renrodeutachenuirk. 

Dans l'Immédiat, le marché euro- 
o bli gn taire continua de bénéficier dn 
maintien de taux à court terme peu 
élevés sur l’eurodollar, lie marché 
secondaire des enro-èmlssfrms est 
demeuré bien orienté la semaine der- 
nière. les cours enregistrant dans 
l'ensemble des gains de l'ordre de 
J/4 de point. Dans le secteur pri- 
maire. les emprunts nouveaux conti- 
nuent, A de rares exceptions prés, 
d'étra bien absorbés. Certains décè- 
lent la disparition de l'enthousiasme 
qui prévalait sur le marché U y a 
encore deux ««naitum Ce change- 
ment d'humeur n'affecte cependant 
pas les déplacements nouveaux. 

H paraît US A l’activité des Institu- 
tionnels et des professionnels, deve- 
nue prépondérante par rapport A 
celle des investisseurs privés. Ces 
derniers, peut-être temporairement 
saturés de papier nouveau, semblent 
s'être provisoirement retirés du mar- 
ché. 


LONDRES 

Le marché est hésitant es lundi. 
AUX pétrplee, B.?. BIM frw- 

tton, Aux valeurs industrielles, pro- 
grès d Impérial Chemical, hésitation 
de Courtauids et de Vlckers. 

OR W vertnri ) (dnlbre) ; 144 .. centre 144 M 


- — 

VALEURS 

CLOTURE 

7/11 

cotres 

<om 

War Lena 3 i % .... 

23 1/2 
317 ... 
687 ... 
383 ... 
143 ... 
301 ... 
150 ... 
317 ... 
28 ... 
IM ... 
40 ... 

23 1/2 
318 1 2 
687 1 2 
385 1 2 
143 . 

304 ... 
IB0 ... 
316 1/2 

27 1/2 
1» ... 

40 3/8 

British Petroleum .... 

Shell 

Wetere 

Impérial Chenieti .. 

Courtauds 

DnBeera 

•Western B affines ... 

R Tinte Zinc Cmp. .. 
*Weat Driefeatete .... 
H En livres. 

INDICES QUOTIDIENS 
(INSSE Base 100: 31 déc. 1074.) 

■ 8 nov. 7 dot. 
Valeurs françaises .. DU UJJ 

Valeurs étrangères .. 123.5 125 J 

O DBS AGENTS DB CHANGE 
(Base 100: 29 déc. 1961.) 

Indice général 74,7 74,7 

Taux da marché monétaire 

Effet* privés 7 ■ % 


'NOUVELLES DES SOCIETES 

FRANÇAISE DES PETROLES. — 
Lee résultats eonsolldéa du groupe 
Total pour le premier asiussUe 1075 
font ressortir un bénéfice net de 
U» itimum* ne francs contre 878 mil- 
lions de francs pour la moitié de 
l'exercice 1974. SI l'on fait abstrac- 
tion d'un bénéfice sur stocka de 
533 millions de francs au premier 
semestre de l'an damier, ■ la dimi- 
nution des résultats reste de l’ordre 
de 30 % pour le bénéfice net et de 
30 % pour la marge brute d'auto- 
financement. 

ENGINS MATRA. — Bénéfice de 
143 millions de francs au 30 Juin 
1875 contre une perte de 53 mil- 
lions de fziusés au 30 Juin 1974. 

csLimntg LAFATETTE- — Perte 
de 03 millions de francs au 30 Juin 
1975 après 8.75 millions de francs 
d'amortissements et 10,5 minions de 
francs de provisions pour déprécia- 
tion, mais avant revenus des filiales 
et participation, contre un bénéfice 
de 10,7 millions de francs et 33 mil- 
lions de francs d'amortissements et 
de provisions au 30 juin 1974. 

GROUPE PARIBAS. — Les résul- 
tats du groupe et de la maison mère 
devraient marquer une nette pro- 
gression en 1975 par rapport A 1974. 


6* A. L. O. 


suivantes : 


(une nouvelle pour trois anciennes) 
Les souscriptions seront reçues di 
17 novembre eu 18 décembre 1975 


cesslvement de 259 U2 250 F 
345 483 000 F, et de 345 483 000 I 
4318S3 750 F. 


et cotation éventuelle 
notions de 100 F, Jouissant 
vler 1978 (une pour 
2) Emission A 250 F e 


pour quatre). Les 
seront reçues dtr 17 
18 décembre 1075. 


st de 31470 300 F A 37 764300 F. 


10 781250 000 yens. 
Rhin et arosett 


d'apports. 


10500 000 F A 1X550000 F. 


actions nouvelles de 10 F nominal, 
entièrement libérées, provenu 
l'échange des 850 354 titres 
cotés. 

Schlumberger Limited. — Insertion 
faite en vue de la cotation 
3113 848 actions représentant l'aug- 
mentation du capital émis de 
56 747 16S dollars A 58 881 013 dollars, 
après émission de 113 848 actions 
ftmim dans la cadre des p'»»« 
d'option d'achats destinés aux oadres 
et dirigeants de la société et de 
3 000 000 d’actions mises en vente 
par décision de rassemblée générale 
du 30 Juin 1973. 


COURS DU DOLLAR A TOKYO 


7111 

1 dollar (en yen) .... i 391 88 


10/n 
SOI 86 


BOURSE DE PARIS - 7 NOVEMBRE - COMPTANT 


VALEURS 


* 
Mu nom.. 


3% 

5% 

5% 1920*186® 
3% anart 45-541 
41/4% i®a.. 
4 1/4*43/4% K j 

Emp. N. Eq. 5165.1 
EmpJt.Eq. 6% 06 
EBP.N.EII. 6% n! 
Emp. 7% 1*73 . 
EJLF.B1/21BS8 
— S % 198® . 


314* 

£6 

[818*6* 
88 40 

m n 

39 80) 
102 75 
102 EDI 
K 10 
(DS 10 

iÔ2 7Ô 


%da 

coupon 


0 311 
3 838 
3 836 
OUI 

1 H7 
0 4 13 
0 861 
0 623 

2 623 

6 on 

3066 

3 830 


VALEURS 


EJ.F. parts 1838 
EJl.F. parts 1939 
cil fraaet 3 % . 
Aballle-IAJLS.D. 
AbaiUa (Vie).... 

A.RP 

encorda..... 
Epargne France. 
F oac. T. IJULD. 
Fondé» (Via) .. 
France (um.Dj. 


CM» 

prfett. 


380 

ISO 90] 
884 
208 
3(6 78, 
•284 

lil 60 
259 


Dente 


380 

381 

131 60 
400 . 
201 . 
315 70 
214 .. 
295 . 
III M 
BS . 
300 


VALEURS 


France (La) 

Préservatrice SJL 
Prévoyance .... 
Protectrice A. J.H. 
Alsacien. Banque 
IU) Bqus Dopant. 
Braqua Borvet. . 
Banque Indochine, 
Basque Rat Parts 
StéB.et Partie^. 
Banque «on».. 
CJ.EX. .., 

C fi iLB. . 

CndattI .. 

Cofl» .... 

CJLMÜL 

Créditai (a- non» J 
Crtd. gea.tom«t 
(M) Crédit Med. 
Rnaacrtra Suffi. 

Fliextel 

FT. Cr, art B.(CIM 
Frucn-BaH .... 
Hydre-Energie .. 
lemnMoqas -, 

Immoflca 

latsitSiH 

tflcafl p an d êra.. 

Lyou-Alamand .. 
Soc. Mrs. Crédit 


Cran 

prfcéd. 

Dentier 

cours 

valeurs 

Cm» 

prAcftf. 

Dernier 

cours 

360 .. 

■370 .. 

SèqnanalraBanq. 

225 

222 .. 

328 .. 

827 .. 

SUMIRCO 

145 K 

146 .. 

1088 . 

1089 .. 

Sté Cent. Banque 

70 

70 .. 

236 . 

230 .. 

SD Fl COIII 

145 - 

145 . 

389 . 

370 .. 

Sonbaü 

160 It 

166 .. 

225 . 

224 .. 

DHP-Ball .... 

lia . 

no 

278 . 

272 .. 

imitaH 

142 .. 

142 

217 M 

216 .. 

Uo. ind. crédit. 

175 .. 

174 G* 

530 .. 

530 .. 





312 .. 




I7i .. 

172 . 




EBffl .. 

040 .. 

ne F. Stete Rs.. 

ISO . 

130 40 

77 .. 

80 

Fenc-CML-dlan 

600 . 

SCI 

118 M 

117 .. 

(M) SJIJ.LP. .. 

14* . 

149 . 


77 80 

Fane, lyonnaise. 

628 . 

631 . 

88 86 

84 . 

1 mm#. Marseille 

BIB . 

915 . 

106 BD 

107 50 

Leone 

20 1 

203 . 

130 .. 

137 30 

Midi 


491 .. 


M 20 

Rente fondera.. 

625 . 

625 ■ 

190 . 

192 

suffire. 

172 71 

172 70 

122 . 

124 .. 

Vantons t Paris . 

241 

245 - 

79 60 

79 40 

SugHl 

iis eu 

II* .. 


204 50 

Faudra 

m ■ 

115 

37 40 

38 80 

Br. Fia. Cwstr. .. 

109 .. 

108 ., 

150 .. 

150 . 

Inrmlnrtn 

110 . 

ID9 50 

IIS .. 

Il* . 

lEUMllimt...... 

79 . 

78 .. 

139 .. 

138 .. 

Cle lynn ira®.... 

SS .. 

87 .. 

134 .. 

182 .. 

U FIMES 

83 .. 

83 . 

IM .. 

I0G . 

U.G.1.M.0 

IBS . 

106 EB 

273 . 

279 . 

Unira Habit..... 



135 10 


VALEURS 


Ceors 

prfcéd. 


Deralef 

eo«s 


Da. tram. France. 

Adar Investira.. 
EastfM SMact. . . 
imreeL et Ont. . 
Parisienne Ptee-, 
Plaça». Inter... 
Softagt 


AMU» nue mm, 
AppDc. HydranL. 

Artois 

Canton. Blanzy.. 
C. RonsseHfdUi. 
OtyiCMbnt... 
(ny) Champ»... 
Cbarg. BAbb. (pj. 
Ch. LP. Drieons. 
(U) Dtv. R. Nord. 
Electro>Ftaanc~. 
Fin. Bretagne.... 
Fte. HannnaaB.. 

CaratEan 

ta Ho» 

a etc».... 

(Ny) Larda 

Cia Marocaina... 

O.VJUJL 

OPB-Parifeas 


105 70 

IBS .. 

103 .. 

IB3 .. 

106 .. 

198 .. 





164 io 

82 .. 

85 20 

183 .. 

182 .. 

180 . 

IH .. 

874 . 

874 .. 

86 .. 

sa » 

319 .. 

332 .. 

230 .. 

23fi .. 

114 50 

US .. 

112 .. 

113 .. 

#lit „ 

2801 .. 

74 .. 

74 

137 .. 

138 

380 

300 50 

41 20 

41 10 


48 . 

279 50 

272 .. 

68 10 

68 . 

124 20 

120 16 

OllS .. 

□113 

28 70 

28 88 

46 30 

45 53 

82 70 

92 60 


VALEURS 

Chois 

précftL 

Denier 

aras 

anima , , 

d 3® . 

d 30 - 
198 

Providence SJL. 

200 

mmrn 

409 

404 

(RflSad». 

189 

137 .. 

1 eéiikft 

68 .. 

59 . 
70 

1 sotte 

69 611 


890 


Cambodge 

42 90 

43 . 

\ arase. ........ 

429 61 

438 .. 

? Imto-Bévèas.... 

73 

73 20 

B Ibdag. Agr. !mL 

30 10 

3Ô 


63 ea 
167 .. 


| Satins dn Midi.. 

170 .. 

Ali manu Estant.. 

41 .. 

40 2® 

AnBhrega 

195 .. 

1*7 

Basante. 

240 15 

240 10 

PrtmaSd Bel 

90 .. 

93 sa 

Barthlüvsavaco. 

SI® 

520 . 

» Cèdls 

720 

730 .. 

(M) Chambmrey. 

164 

162 6D 

Compt. Moderne. 
Docks FmBB. . . 

231 31 

308 .. 

22® 

219 50 

Economats ceufr 

... .. 

380 .. 




i FT. PaaHtenanf.. 

238 . 

240 

Gfeéralo- Aliment 

69 

63 . 


0187 51 

(.182 . 

Gratet-TOrahi ... 
. Leslenr (Cie fte.). 

MB 70 

117 .. 

229 

230 ■ 

Cr. Moal. Curtmll 

... -- 

153 .. 

Cr. Moul Paris. . 

288 . 

267 . 


325 . 

327 .. 

Pfper-JiaidslBck.. 

460 . 

0460 

Potin . 

357 

S4 . 

Roctefnrtaltt... 


138 

Roquefort 

243 ■ 

245 - 


199 ■ 
IDB ■ 


Sun. Marché Dec. 
Tdttteger ...... 

IBS .. 
378 ■ 
13® 6* 

1587 .. 


13* . 

Btaédietlna .... 

1675 

Bras. Indochine.. 

375 . 

370 .■ 

Cuenter 

540 • 

650 . 

tilst Indochine. 

386 

335 50 

pist Réunies... 

340 

340 . 

Pernod 

447 

437 .. 

Bleqtès-Zan 

67 40 

70 10 

Sahrt-SapbaAJ ... 

160 .. 
215 

40 -• 

157 .. 
215 . 

39 -. 

Union Brasseries. 



212 .. 
205 . 

sucrerie (de Frj. 

223 .. 

Suer. Bouchon. . 

131 .. 

131 . 

; Suer. Saissmmals 

305 

302 . 

BOfiHt 

0240 .. 
43 50 


Chausson (Os.)... 

42 .. 

Matehécaoe .... 

189 EO 

IM 20 

Savtom 


87 .. 

S.E.V. Marchai... 

52 .. 

54 10 

Bols Der. Océan.. 

7® .. 

87 fl® 

Boris 

273 ■■ 

273 .. 

Camp. Bernard..-. 

EO. 

.129 50 
130 ■ 
130 10 

130 . 
129 20 

Chlm. de b rente 

185 . 

Ciments r«at... 

22! 2* 

221 50 i 


82 98 
90 - 

82 5Q i 

Drag. Irtv. Pub.. 

89 50 

FXRXM 

ISO .. 

130 .. 

Français [Tenir.. 

G. Tiw. de l'Est. 

(14 40 
265 ■ 
i 38 80 

7 80 

dits .. 

2*7 . 

0 383® 

lèna Industries.. 

Lambert FlUres. . 

es io 

86 .. 1 

toror (Ets G.).... 

IIB .. 

MO .. 1 

Orfcny-Oesvrolse. 

138 30 

131 80 
238 . 


160 - 
44 50 

ISO . 

44 .. 

Hontes (CanstrJ. 

Ronti ra Colas .. 

340 

340 

Sahneras Sdna. . 

159 80 

IB6 .. 

Savais 1 cnn a 

178 ■ 

178 .. ’ 

Schwartz-Rantm.. 

73 

73 80 

SplEhfiatlgnelIes. 

66 10 

M . 1 

TJ*. Fnugêr. SMCT 

14® 

138 .. I 

TMadal 

146 60 

147 .. 1 

VuyurSJL 


70 .. 


20 80 
148 90 

21 40 A 
15® . 

SaficÂican 

Bit. Asph. centr.. 

173 -. 

167 .. 

Comlphos 

98 . 

M .. 0 
S 

Gamnont 

489 .. 

492 .. 

Patfrà-Cinèjna... 


102 .. 1 

PatM-Marcunl. .. 


94 20 ! 

TnW Eiffel 

80 .. 

00 20 

Air-lndostrtB 

85 . 

88 0 

Apptio. Htean.. .. 

136 -• 

137 .. G 

Arhel . ; 

159 50 

163 . G 

Ateriers G.SJ>..._ 

45 .i 

44 . 1 

Av. nasj-areguet. 

170 . 

169 . L 

Berearti-iiaOEsri. 

46 70' 

44 30 L 

B. S. L 

250 -. 
182 60 

256 . 1 

Cle dn Compt... 

160 .. P 
292 .. R 

C. H. P. 

292 - 

Cape AD Europe. . 

ISO 

1*1 EO R 

De Dtefriefi 

481 50 

480 .. R 


valeurs 


Dae4jneUi®. ... 
EXIL Leblanc- . J 
EnffloIt-Sona»,.4 

Façon 

Forges Strastxnri 
F JR. dL fer 


Hnart-DJCJ.... 


Jaz ...., 

Lactaire 

ManuBla....... 

Nétal PMIoyé... 

Mariella 

Nodet-fioagis 

Peugeot (te. oui). 
Ressorts- Hanl. 

Roffo 

SJLFJULAp.JM 

Satan J 

sien 

Soodnre Antng.. . 
SJ.E.LCJLLIL.., 

Stnkvfe 4 

Tltan-Codar..... 
TraUor 


Chant Atlantique 


Fr unie niuiKmqna 

Eut Garas Frie... 
iodes. Maritime. 
Mac. gén. Paris.. 

Carde da Uooara] 
Eau Vichy... 


Vïdiy (Fermière). 


COUTE 

prfcéd.] 


316 
321 
255 40 
510 
53 10| 
122 
479 
IM 
48 05 
108 29 
IB3 
124 10 
225 | 
130 20l 

un 

192 , 

48 60| 
45 ■■ 
84 .. 
26 . 
97 .. 
239 
IGI 80 


423 .. 

79 - 

249 
51 60 

80 50 

148 .. 
248 .. 
124 10 


40 50 
3E9 M 1 

035 
o 49 
22B 


Denier 

cours 


310 
323 
2Sfl 
SI5 
53 40 
121 
480 
200 

48 
160 
160 
123 40 
235 

IM 
(03 
188 

49 56 
44 50 
M 40 
26 : 
97 

225 
164 70 
81 

477 
79 80 

350 

62 

62 

160 10 
240 
|24 80 

IC 38 90 
365 5® 
,1905 
0 34 60 
.0 49 
212 


70 7D| 
39 
130 50 
II 


188 
III 
M 10 


158 
33 70 
45 30 
104 10 
165 
302 
44 50, 


(27 
325 .. 

*82 50 
126 10 
140 10! 
44 2fl| 
122 
75 80 
475 
301 SOI 
970 
llfi 
625 
4M 80 

51 
42 80 
|o25l 
>60 
a 23 
77 75] 
41 (0 
72 
64 

a 

123 
0227 

124 

347 20 
160 
171 
I7B 10 
237 
285 
60 


95 60 
410 .. 
40 .. 
86 20 
218 
303 
92 
113 9D| 
419 .. 
287 .. 

101 so| 

424 
63 20 
2M 80 


71 

39 

125 

II 

136 

47 

181 

112 60 
M 10 


IS3 30 
34 -. 
45 .. 
101 .■ 
167 80 
302 
42 70 
85 


130 .. 
325 . 
723 . 
85 80 

123 10 
140 10 
43 80 
135 . 
79 .. 

470 .. 
314 .. 
980 .. 
MB .. 
626 . 
499 50 

50 .. 
42 10 
0243 60 
100 . 
>8 26 . 
75 . 
41 10 
71 71 
84 .. 
o 59 .. 

124 . 
226 .. 
123 .. 

347 20 
186 10 
171 .. 
186 .. 
230 .. 
288 .. 
58 10 


95 60 
4l4 . 
48 10 
38 .. 
218 .. 
0298 •* 
82 .. 
118 . 
417 .. 
201 
101 20 
427 .. 
83 20 
204 B9 


70 ..lo 67 20 


VALEURS 


Rausteiot SJL... 
Soufre Rénales.. 

Syntfcebfio 

Theon et Molk.,. 
BfUter&JLD 


ABKhe-wmat... 
Filés Fournies.., 

Lalnière-Bouhalr 


Ronm» 

Sahrt Friras.... 

Tim arear. .. .... 

hl etiamten. 
Dtfns&vieiiniz. 
Uossag. ttsrft... 
Hat ttnfgatfra.. 
Navale Worms... 

saga 

Tnnsat (de de) 

ILG.TJLP 

SXJLC 

Stesi] 

Tr. CJ.TJULM.. . 
Transport tatast. 

(U)BaignoKmi.. 

Bis SJL 

BlanzpOmst.... 

La Brossa...... 

cigarett es Inde. . 
Degrenoot. .....; 

DoBR-Trien 

Umnesne-PariM. 

Essflor 

Ferraillas CJJF... 

Nam... 

Locatri 

G. Magnant 


Pnhncts.. 

SaUIer-Ushianc. . 
(LyiTon. Fr.Réne, 
ttrtennan SJL. . -| 

Brass. dn Manie. 
Brasa. Qnest-Aft.J 

EJf-Cabon 

Min. et Métal L.. 

CJ.CJL S 1/2 % 
Emprunt Tour*. . 
Nat Nadartanden 
Phranix Assnradc. 

AlgsmaSie Ban... 
B co Pan. Esmflol 
B. N. Mexique... 
B. règL Intero. 
Bnrrieg C.I.... 
Conmerzbanfc... 

b avatar 

a mwUn lirtv 
Gén- Batglqra... 

Roflneo 

Rouan 

Caranhan...... 

lyoes (L) 

Goodyear....... 

Pirem 

IJLC. 

Xehota 

SJLF 

PaJdmed Holding. 

unes iPAaJonr 
Maries Spencer.. 


Cours 

Prie». 1 


DenHcr 

eons 


615 . 
175 . 
279 
63 .. 
106 88 

62 
M 38| 
92 60 
385 
29 


JLEJL 

Bell Canada..... 

EJH.I 

Hitachi 

Koneywen Inc... 
MatsosUta... 
Otls Ehnater. ... 

Sperry Rand J 

Xana Cap 


Art ed 

CacterD-Oagres. 

Flnsider 

Heagoveu 

ttannesnann ... 
Steel CyofCan.. 
Thyss. c. 1000- - . 

Biyvnor 

De Bears (part.). 
De Bears p cp..., 
General hüning.. 
Harteheest .... 
Manneshergh. . 
Mhldle Witwat. . . 
President steyn.J 

StiUmtnlii 

VadReefc 

West Rend 

Alcan AM...... 

Catnlnca 

Flnantremer 

Miserais Resonix. 

Noranda 

VlcITto Mrctagne. 


Am. Petnrftra... 
Brifish Petroleum 
GuH 0D Caaada.. 
Petraüna caaada. 
Shell TT. (part).. 


un io| 

87 I! 


38 70 
17 SB, 

IÎ7 Îd| 
107 .. 
131 .. 


135 . 
10 . 

140 1 
1IB .. 
I0 50| 
131 
428 


64 .. 
II! .. 


34 20 


EIS 

176 

277 20 
ES 
107 10 

60 .. 
30 
B3 50 
38S 
28 M 


Il 30 

II 40 

1» .. 

124 . 

184 31 

184 


25 30 

78 . 

75 80 

123 .. 

6124 fia 

52 . 

52 .. 

Si .. 

94 .. 

42 .. 

41 .. 

72 .. 

74 10 

273 

271 50 


80 .. 

US 50 

115 20 

7® .. 

70 .. 

324 .. 

325 .. 

175 .. 

174 .. 

d 83 21 

76 80 

122 . 

121 10 

184 .. 

IBS .. 

163 .. 

161 .. 

265 . 

2G5 .. 

559 .. 

555 .. 

29S . 

290 . 

12! 

123 . 

2Gfi 

266 .. 

60 5 £ 

48 .. 

218 .. 

218 .. 

119 51 

120 .. 

182 . 

185 .. 

. .. 

5 80 

2SS .. 

255 .. 

0247 . 

0247 . 

102 .. 

102 . 

345 .. 

340 .. 


457 .. 

, c „ . . 

3700 . 

a- # -- 

ISO . 


135 . 

20 30 

20 60 

540 .. 
244 . 

B-: 

43 . 

43 . 

B030 . 

5100 .. 

6 31 

6 10 


350 .. 

ÏS 35 

ISM 

55 “ 

280 ! 

207 .. 

207 .. 

299 . 

295 .. 

12 20 

12 20 


12 M 


84 . 

& .. 

4 M 

48 .. 

48 

435 

470 

135 .. 

132 

232 58 

230 .. 

45 .. 

48 60 

850 

975 

IBM .. 

145 .. 

187 M 

189 10 

20 40 

20 40 

2 35 

226 

143 .. 

148 90 

7 70 

7 70 

185 .. 

165 . 

189 .. 

187 70 

243 .. 

245 .. 


395 .. 

100 II 
i 90 
M .. 
487 .. 
114 50 
147 50 
39 
17 10 
17 85 
120 80 
107 .. 
136 .. 
28 50 
71 ... 
13 M 
127 . 

9 85 
88 60 
143 .. 
116 .. 

10 55 
133 50 
447 .. 


122 .. 
C 62 .. 
112 50 
85 .. 
33 50, 


VALEURS 


Akzo. .......... 

Hart Industries.. 

FOSBEfl 

Sevaert 

Glaxo..... 

Grâce and Ce... 
Pfizer Inc....... 

Procter Gamble.. 
CflortuMi. liM 

ExtAstattqne.... 
fiBi dii n pacif.. 
Its 


Brttbh Am. Tob.. 

SnËd. AJti mettes 


Court 

PTéeêd.] 


60 a 

123 69 
15 H 

115 
34 

116 60 

133 20 

397 

IM S0| 
54 20 
70 50 
14 70 
28 90 


Dentier 


l2l 50 
16 B0 
116 68 
33 .. 
119 .. 
136 .. 
8» .. 
12 40 
103 70 
ES 30 
73 .. 
14 60 1 
28 80 
8& 10 


HOBS COTE 


fllWT-.mim. 

Câlin] ose Pin..., 
Copam........ 

Eccs 

Enrafrep. ...... 

Francarap. 

Intnrtacluilqae. . 
MéWLJW-te.. 
Pioonptla. ..... 
Sah. Hor. Cor... 

SJ JL 

Offriez 

Ocev. Grinten... 


MO 
124 70 
263 
344 
1426 
81 
174 


ral71 .. 


MO 
124 
260 
344 
1412 
SI 10 1 
181 
Si 
116 
150 
157 50 
IIS 60 J 
256 .. 


SICAV 

Plac. InstitaU 11845 10 
1*» catfiBOriàJ 10462 66 


■1261 39 
(Q3S7 51 


fO/II 


Actanca... 
Actions sélec.... 
Aedificandl 

AEtin» 

AJ-T.0.... 
Amerlm-vaior. . . 
Assnraneas Plac.. 
Bonrse-ln vestiss. 
B.TJ. Val son... 

CJJ. 

Conrertfiles.... 
Cenvertimao.... 
Dremtlnvest... 
Elysêes-Vaten».. 
Epargne-Cniss.. . 
Epargne-lntar.... 
Epaigne-MoOil... 
tou*aH«illg... 
Epargne H evun. J 
Epargne Valeur.. 
Fonder Investlss. 
Fortran 1.. 
Franca-Crnissanc. 
Franco-Epargne.. 
FmcfrGaraptle.. 
france-lnvest... 
lafüta roul.... 

Laffltto-Tnkyn... 
Nonv. FTanc aJML 
France Placement 
Gestion Rende».. 
Best SéL France. 

IJLS.I 

Indb-Vatenrs 
iRtercnlssance.. 
Inters élection... 
Livret portât.... 
PnrHns Gestion.. 
Pierre Investis*.. 
RnthscUM-Czp, 


Sélection MonriM 
SflKflon4trad..i 
S JJ. F®, et ET®. 


Sftvam 

Süvarentn 

SDvtirter 


iSdMnvestlss.. 
DJLP. IttTCStiSS.. 
Onlfonder... 


Worms fnvestlss. 
10/lf 

Cretinter 

croissance-Iran.. 
Epargne4Mle.... 
Enro-Croissance. , 
Financière privés 
Fra c tidor. . . . 
Gestion Mobilière 
Mondiale InvesL. 

Otllsam 

Optima. ........ 

Planîater....... 

Si ca r im mo..... . 

S.t. Est........ 

Sdglnca 


valorem 

•Cran précédent' 


Euli Km! 
(nti 


Motet 

est 


107 93 
149 29 
164 20, 
157 9&| 
148 85 
241 » 
112 49, 
122 97 

127 53 
249 II 
107 El 

, 119 IS| 
1*138 70 
151 II 
484 70 
226 01 
159 79 
135 62 
259 50 
167 79 
283 66 
120 60 

128 86' 
UB Ml 
210 89, 
120 29| 
118 25 

131 14 
262 « 
139 58! 
182 99j 

148 M 
13* 60 
162 82 
147 62 

132 17 
118 04 
12*36 
IB& 74 
240 32, 
50* 80 
10* 13, 
18* Il 
147 7B| 
15* 53 
116 06 

141 «0 
118 721 
258 87 
295 48 

142 20, 
II* B* 1 
216 18 

149 M, 
113*4 
21103 


131 93 

134 46 
280 
129 81 
210 40 

135 85 
117 44 
174 90 

132 37 
134 21, 
261 94| 
IGB 20 
338 49| 
(14 71 
372 «| 
154 53 
148 89 


103 04 
142 62 
147 21 
(EO 80 
140 19 
230 31 

107 39 

117 46 
123 22 
237 62 
102 64 

113 73 
133 41 
1H M 
462 72 
216 82 
152 46 

129 47 
247 73 
160 09 
270 18 

108 80 
121 II 

110 72 
29S 76 

114 93 
112 89 
125 19 
260 93 
133 IB 
174 M 

139 42 

130 30 
165 44 

140 93 
129 18 
180 47 
IIB 38 
158 22 
229 42 
483 63 
101 32 

118 13 

141 06 
162 30 
109 84 
135 47 

111 43 
247 13 
282 08 
135 75 

115 18 
272 75 

142 28 
108 59 
208 14 


125 09 

128 U 
267 80 
123 83 
296 33 

129 69 
178 84 
166 97 

126 87 
128 17 
260 86 
IBI 53 
321 23 
1*9 51 
355 75 
147 53 
140 32 


Canota tsna da la brièveté dn dtim Qd noos est Mqnm pour praRer ta esta 
complète dans ms derattres édltinu, des «mm peuvent parfais tigmer 
dans In cmui. EUu sont corrigés* in lendemain dans la pramlêra édition. 


MARCHE A TERME 


ls «ambre syndicale > décidé, * Ut» expérimental, de premier, après b ctKme, b 
cotation du ralurs ayant lait l'objet da transactions entra 14 b. 15 et 14 h. 30. Ponr cette ; 
raison, naos en panse» pins garantir rexectitnds des dentiers cran de faprte-aldi. i 


Compen- 

sation 


550 . 
1240. 

295 

365 

68 

2*0 

74 

40 

250 

360 

86 

130 

840 

172 


M 

176 

IG3 

200 

193 

108 

64i 

540 

520 


1700 

1330 

199 

245 

178 

60 

138 

162 

94 

123 

1610 

46 

385 

330 

IB3 

*S 


valhirsÆJ 


-| Pr 

S cH 


premier] 

cous 


Dentier 

cran 


Compt 

premier 

corne 


4,50 % 1973 
CJLE.3%.. 

Afrique Occ. 
AIT Liquide. . 
Ab. Part, Ind 
Als. Snperm. 
Alitnom.... 
AntarP.AH. 
Appncat. gaz 
Aqaltalno. . 
— certW.... 
Arjam--Prioo. 

Aux. Entrepr. 
AuxiL Narli. 


Babc.-Flves..| 
Baif-Eqolp- - 

BaU-Invest. . 
B.C.T.... 
Bazar H.-V.. . 
BOgUa-Say. . 

BiC 

Bonygnes... 
B.S.NL4LD.. * 


Carrefour. . , 

Casins 

C.D.C 

Cetelem — 

Clur. RCod.. 
CML-Cnmm. 
Chiera. ..... 

Chia. Root. 
Cinu Franc.. ■ 
- (0ÙL)... 
C.I.T. Alcatel 
Citroën... . . 

Ctnta Méditer 
CAL Inflnstr. 
Coflmeg.... 

Cofimcr... . 


M 




C 1 * Bancaire. 

C.E.E. 

C. Entrepr.. . 
Cot - Fou cher. 
Cr. Cem. Fr. . 
— loonj 

CrM. Frac... 
CJ. Iran... 
Crèd. indesL 
CrM. Nat.- 
C. Nord U.P- , 
Cmtat-Leirv; 
CJJ. 


500 
395 
(51 
|00 
182 
189 
350 
I» 

135 
3» 

95 
158 
2D0 

|24 'DJ JL 

140 i Dennb-N.-E. 
55 

850 ..lDflffl«2.....4 


541 GO] 
1231 

371 
367 90| 
68 50 
309 . 

72 20 
37 88 
253 .. 
340 10 
65 
125 20 
329 90 
178 10 


B2 50, 
174 
IBS M 
192 
101 58 : 
IDB 
652 
485 
578 


1770 
1344 
261 
227 50 
174 90 
57 
18*50 
163 10 
91 10 
122 20 
IS27 
47 
405 
333 
IM 
105 


«490 50 
292 90 
165 30 
ILS 8* 
180 SOI 
185 10 
351 
141 
ISS 
31* 

97 
162 ÇB 
2N 

118 
135 20] 
65 
838 


643 

1235 

369 . 

35* 90 

a eo: 
su 

72 

38 u; 
255 
351 
66 
120 
334 
178 101 


92 50 
172 

168 98: 
195 
101 60 
107 
655 
494 
670 


1765 

1340 

281 

2 » 

174 

57 

137 50 
I6l 
90 70 
122 70 
1649 
47 60 
401 
330 
IM 
IM 20] 


4 95 
291 60 
155 30 
103 M 

180 i 

185 10! 
250 50 
140 
122 60] 
319 90 
97 
>60 
209 

125 
138 60, 
63 *5| 
*30 


643 3* 
1235 

388 90 
359 BD 
6170 
30* 

72 
41 
266 
350 

65 40 
122 tOi 
384 85 
178 I0 1 


*2 50 
i 7 ï ; 
166 S0| 
193 40 
104 
107 
655 
500 
662 


1770 
11339 
2S9 50 
225 
174 
67 , 
185 I0| 
159 
91 
122 201 
IB4S 
47 40 

«a 

330 
IM 60 
IM 60 


494 
294 , 

IBS 40 
IM 

188 , 
IM W 
SU 60 
139 .. 
133 60! 
319 80 
97 -I 
IM 60 
2*8 


12S M 
IM -, 
68 SS 
830 


54* .. 
1235 .. 

365 
357 . 
*7 20 
310 .. 
70 60 
40 90 
352 .. 
360 
64 80 
122 40 
330 . 
175 IB 


91 10 
171 70 
166 20 
198 
99 M 
10® . 
B&4 
512 
665 . 


I76S 
1340 
264 
225 .. 
172 IB 
58 .. 
185 10 
IM 
9* 80 
122 20 
IBM . 
47 10 
403 
323 50 
IM ■ 
100 30 


491 .. 
294 M 
IEG 38 
IMM 
ISO 
IK 99 
349 ID 
138 
130 
319 
96 I* 
156 80 
207 50 

125 
138 . 
53 

844 - 


Corapen-J 

ration 


VALEURS 


720 

■2 

425 

230 

64 

210 

348 


380 

168 

74 

25 

123 

29 


SI 

144 

172 

IM 

275 

435 

IM 

175 

75 

S9B 

ED5 

88 

67 

75 

270 

181 

255 

380 

1710 

225 

185 

230 

895 

310® 

485 


» . 
ISM 
MO 
69 
2488 
41 
109 
1350 
SM 
MO 
87Ü 
185 
515 

285 

113 

106 

23 

IH 


Electro-Mec. 
Eng. Matra.. 


EnropflN°1. 


Fnrodo 
Fin. Paris PB 
Fin. Un. Enr.. 
Fnrirahret .. 
Fr. Pétrel». 
— (Certifie.) 


Galeries Uf. 
Eta iTentr... 
6b Fonderie 


Haceette ... 


J. Borel Int. 
Jannont Ind. 
XaHSteTlL. 
Kléber- COL. 

lab. Salira. 
Lafarga 

s»!:: 

Legrand 

Laca n ail.. .. 
Lnca f ranat. . 
Lndndns. ... 

L'Orèal 

— ahL catv. 
Lywra. Eaux 


HadhBoll. 
Mais. Phéflb 
Mar. Wasdol. 
Mar. Ch. Rén. 
Mat TMÉftil. 
M.E.C.L. . . . 
MfcLHorm.. 
Michelin B. 
— ohlig.... 
MaSt-HCB... 
Mot Larny-S. 
MonBnnx. . . 
Manu 

Hat InvesL. 
Nam. Mixte. 
KotwMlixzel. 

Nord 

NmrreLGaL. 


.{Prfcéd 

clôtura 

freinte 

an» 

Dentier 

cm» 

719 .. 

715 

712 . 

sa 

90 IC 

00 IB 

428 .. 

433 51 

434 .. 

237 -■ 

232 

232 

59 41 

53 81 

53 11 

im 8i 

211 . 

211 

349 -■ 

349 .. 

349 .. 

388 U 

380 

384 . 

183 

183 U 

183 50 

76 15 

72 .. 

72 . 

73 90 

73 31 

73 3B 

120 

. 119 6( 

Ut 30 

28 M 

28 10 

28 10 

84 

82 70 

82 60 

144 41 

136 . 

140 

176 6C 

169 .. 

159 30 

187 . 

167 3C 

187 . 

287 . 

264 51 

284 . 

449 

446 .. 

445 .. 

161 80 

162 .. 

162 

168 . 

168 21 

168 20 

76 90 

76 U 

78 BS 

884 . 

893 . 

S95 

484 50 

480 .. 

4SI 

8r 4( 

87 .. 

87 20 

67 91 

88 .. 

68 

75 40 

75 80 

76 M 

275 SO 

272 

271 .. 

173 .. 

179 91 

180 . 

2B4 

266 .. 

265 

346 . 

349 

348 

1726 

1715 

1715 1 

224 

225 

225 

ISO SC 

179 50 

178 

241 

236 50 

236 60 

945 

953 . 

9» 

3205 

IIO0 .. 

1150 3 

435 . 

4M .. 

«98 

30 .. 

30 10 

80 10 

1575 ■■ 

1655 .. 

1666 I 

IBS 

102 .. 

102 

58 El 

66 

56 . 

2(39 

1499 

2600 2 

40 

89 95 

38 85 

103 

102 10 

102 50 

1380 

1374 

137* 1 

578 

55* 

589 

585 

580 

B 90 

871 

879 

879 

280 60 

283 60 

284 50 

507 - 

612 .. 

512 .. 

278 • 

Uf . 

281 

112 

119 

no a 

102 80 

1S7 

uo .. 

22 70 

22 10 

22 10 

112 - 

112 

112 .. 


88 30 


53 10 


182 .. 
72 .. 
72 M 
,111 50 
27 65 


81 10 
131 . 
185 M 
167 M 


IM 2* 
171 30 
78 M 


88 60 
08 

74 30 


179 M 


178 


29 80 


SB 

m . 

39 15 


22 


Oraqw 

ration 

VALEURS 

Prfcéd 

clôtura 

PremlH 

coure 

□eretef 

entra 

Compt. 

premier 

cm» 

175 .. 

Oteta-Cany.. 

183 . 

182 .. 

181 28 

182 1* 

15 .. 

Opft-Parihas. 

15 U 

89 .. 

89 50 

89 50 

102 

Parts-France. 

101 20 

101 .. 

101 

I0B 19 

141 

Patern-SX. 

13* . 

132 61 

132 60 

135 . 

83 

PecfreBreuu. 

68 31 

68 51 

68 80 

87 16 



109 11 

190 .. 
60 30 


88 20 

53 


50 80 

50 25 

EO . 

220 

PnnhuSt.... 

221 SC 

220 21 

220 20 

218 .. 

500 

Pernod-flic.. 

475 .. 

470 . 

473 

488 .. 

95 

Porter 

103 

103 

102 50 

102 .. 

57 

Pétroles B-P 

55 . 

54 .. 

54 IB 

54 

SDQ 

Peuïont 

310 . 

312 . 

310 

310 - 

320 

— (ML). 
Pierre Ara». 

332 .. 

334 81 

832 50 

328 30 

es 

73 71 

74 . 

73 60 

73 70 

SI 

PJJL 

79 7t 

79 El 

79 60 

78 

345 

Poctate 

331 

830 . 

331 

325 .. 

143 

Pnpet et Ch. 

147 

147 .. 

147 10 

148 .. 

75 

108 

æs»». 

75 U 
99 .. 

75 1* 
97 80 

15 IB 
97 83 

75 IS 
• 86 56 

M 

Prénatal 

EO II 

60 05 

60 . 

51 .. 

IM 

Pî&ttac Cite. 

188 .. 

185 51 

185 El 

ISS .. 

210 

Prétehatisi. 

208 8® 

TU H 

208 51 

209 .. 



130 . . 


132 .. 

131 .. 

198 

primra... 

189 .. 

100 

180 .. 

188 10 

88 


61 61 

61 El 

81 85 

61 60 

3*6 

Radar SJL... 

*2! - 

396 ■ 

398 .. 

3S5 

470 

— ML). 

4M . 

478 .. 

477 .. 

478 .. 

US 

RadMecfe. . . 

638 . 

835 

639 . 

633 

95 

Raffln. (Fse). 

88 51 

86 51 

85 70 

87 

IZ7 

Raff- St-L... 

i» m 

130 11 

129 

129 

610 

RedEiaîs — 

625 

525 .. 

525 

622 

105 

BfeSna-Pral. . 

104 

103 50 

104 20 

ID3 50 

250 

fcîSSi-Dcbf. 

2« . 

249 fil 

348 50 

24S .. 

455 

Rue Impérial 

455 . 

4S2 .. 

452 . 

458 .. 

65 

Sadter 

64 . 

64 .. 

64 .. 

55 25 

GSfl 

Sagem 

645 

847 .. 

651 . 

645 

123 

Satet-Gotaln. 

1 33 

134 90 

134 20 

134 .. 

680 

1» 



690 

128 10 



SMfan 

129 60 

128 .. 

127 

IBS 

Sumiar-DOT.. 

105 

104 IB 

104 .. 

102 10 

208 

Sctatefdnr... 

210 ■ 

200 

210 

-205 .. 


Il Bd 

82 25 

82 .. 

82 

loi 

Sefitneg.... 

1*4 . 

103 

103 . 

102 .. 

124 

Seichlmé. .. 

124 

123 80 

ID 80 

123 20 

370 . 

SJJL& 

331 

834 .. 

334 70 

340 S0 

345 

Slgll. E.EL.. 

348 

305 90 

348 . 
308 U 

346 

308 n 

339 SD 
307 80 

104 

71 

«MR . 

105 .. 

104 50 

194 M 

IÔ4 

SJUUUML. 

75 20 

76 

75 

75 

1780 

Sk» Rossizooi 

1790 

179* 

1798 

I7EE 

& 

Sogenp.... 

M 20 

84 9* 

84 90 

84 

492 

Samnar-UL. 

552 . 

554 . 

B4 .. 

550 

255 

Suez 

26* . 

259 . 

260 .. 

256 


Competr 

ration 

VALEUia(SSÎ 

fraolaj 

COUTS 

Darefti 

cours 

Compt. 

premier 

cours 

250 .. 

Tajcs-Lnz...- 

2<i .. 

243 .. 

243 .. 

238 H 

430 

T.R.T. 

434 .. 

429 .. 

427 . 

429 .. 

780 

Tél. Dect. . . 

642 .. 

845 .. 

645 

835 .. 

125 . 

- (ehL)j 

126 2S 
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JV Wenèt 


UN JOUR 
DANS LE MONDE 

2-3. AFRIQUE 

b— Lû 4 événements du Sahara 
occidental. 

— A la veille de l'indépendance 
de l'Angola. 

4. PROCHE-ORIENT 

4-5. EUROPE 

— PORTUGAL : violents 
incidents 'an cours de la 
manifestation da soutien au 
gouvernement. 

5. DIPLOMATIE 

6. ASIE 

6. AMÉRIQUES 

E-7. POLITIQUE 

— Le PJS., le P.CF. et l'alter- 
nance au pouvoir. 

8. ANNIVERSAIRE 

— Le souvenir du général de 
Gaulle. 

8. ÉQUIPEMENT ET RÉGIONS 

— La réforme de l'architecture 
est -elle abandonnée? 

9. U RÉGION PARISIENNE 

— « La .bataille sur le statut de 

• la capitale est ouverte > # un 
article de François Luchaire. 

10. JUSTICE 

— MARSEILLE : le congrès 

du Syndicat des avocats de 
France. 

— ROME : la discrète célé 
bration du vingt - cinquième 
anniversaire de la convention 
européenne des droits de 
l'homme. 

11. ÉDUCATION 

— Vers un nouveau syndicat 
d'étudiants. 

— LIBRES OPINIONS : «L'im- 
possible consensus », par Paul 
Canonne. 

12. RELIGION 

— L'assemblée de la Fédération 

protestante de France. 


LE MONDE DE L’ÉCONOMIE 

PAGES 13 A 16 

■ L 'assainissement monétaire 
international par la méthode 
des petits pas. par O. Guindey. 

• L'art et l'Impôt, par H. Mer- 
elllon et P. Grégory. 

■ La hausse des prix en Franco 
reste nettement plus farte 
qu'en Allemagne et aux Etats- 
Unis. 

Le protectionnisme est encore 
tenu en lalmw». 

■ Les notes de lecture, d’Alfred 
Sauvy. 


17 à 19. ARTS ET SPECTACLES 

— r MUSIQUE : attention, Baren- 
boîra et Palliai I 

— CINÉMA : la manifestation 
des Champs - Élysées contre 
la ■ nouvelle censure ». 

20. SPORTS 

— AUTOMOBILISME: 
Lancia, champion do monde 
des rallyes. 

— BASKET-BALL : l'ÆSJ’.O. de 
Tours. 

22 - 24. LA VIE ÉCONOMIQUE 
ET SOCIALE 

— ÉNERGIE : le colloque socia- 
liste de Suresnes, 

— COMMERCE : la crise da 
marché da sucre à Paris. 


lire Egalement 

RADIO-TELEVISION (1S) 
Annonces classées (2X1 ; 
Aujourd'hui <131; Carnet 111); 
c Journal officiel » (12) ; Loterie 
nationale (12) ; MétAoroIoulo 
(12) ; Mots croisés (13) ; Fi- 
nances (25). 


le photographe 


la revue de tous ceux qui 
utilisent la photo et le ciné- 
ma dans leur profession 


Ile photographe 


H 


SPECIAL SALON DE LA 
PHOTO ET DU CINEMA 
2 numéros de 140 pages 


exemplaire gratuit au Salon 
Photo-Cinéma ou aux Publi- 
cations P. Montai, 188. rue 
St-Jcxcques, 7S00S Paris sur 
présentation de ce ban 


nom 


profession : 
adresse : 


code. 
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UN MOIS D'ARRÊT DE TRAVAIL A AIR FRANCE 


Lès navigants des compagnies françaises 
menacent de se joindre au personnel au so 

Doux minacea. cetta semaine, sur 1* transport aérien français 
l'ordre da grève générale, lancé pour le mercredi 12 novembre, par 
les Syndicats C.G.T. CF.D.T. el F.O. d'Air France, à l’assembla des 
personnels an sol : le préavis de grève déposé poux les vendredi 14 
et samedi 15 novembre par le' Syndicat dn navi- 

gant et commercial (SNFJ7.C.), qui groupe la quasi-totalité des 
quatre raille hôtesses et stewards d'Air France. d'U.TJL et d'Air Inter. 


Après l’échec des négociations 
avec • la direction, le vendredi 
7 novembre, les syndicats C.G.T„ 
CLRD.T. et F.O. ont appelé .l’en- 
semble dn personnel au sol d’Air 
France & cesser le travail, le mer- 
credi 12 novembre. Depuis an 
mois, seuls les agents en poste 
sur les aéroports parisiens suivent 
des consignes de grève perlée. 

Néanmoins. Aucun des Quatre- 
vingt-douze vols prévus le diman- 
che 9 novembre n’a été annulé ; 
le retard le plus important n’a 
pas excédé un quart d’heure, 
affirment les responsables de la 
compagnie nationale. Ceux-ci 
espèrent assurer, le mercredi 
12 novembre, environ les quatre 
cinquièmes de leur programme, 
malgré l’ordre de grève géné- 
rale (1). 

Pour le moment, aucun rendez- 
vous n’est prévu entre les orga- 
nisations professionnelles et la 
direction d’Air France. L’impasse 
semble totale. Les discussions 
buttent sur le niveau des salaires. 
Après l’augmentation de 8,5 % 
des rémunérations accordée au 
personnel & compter du 1 er no- 
vembre dernier et le versement 
de différentes primes (700 francs 
au total pour les plus bas sa- 
laires), le traitement le plus - 
faible versé à un agent de la 
compagnie nationale sera, à la 
fin de ce mois, de 2 050 francs. 

Compte tenu des difficultés que 
traverse l’entreprise, U est Impos- 
sible d’augmenter davantage les 
salaires, estime la direction. Le 
personnel n’a pas à faire les frais 
d'une politique d’austérité dont.il 
n’est aucunement responsable, 
répondent les syndicats. 

L’épreuve de farce apparaît 
d’autant plus vive que la direc- 
tion de la compagnie nationale 
vient d’assigner en Justice la 
C.FJD.T. et la C.G.T. et de loir 
réclamer 10 millions de francs de 
dommages et intérêts. Elle repro- 
che A ces syndicats de ne pas 
avoir déposé un préavis de grève 
en bonne et due forme comme 


(X) Renseignements & 53S-58-O0. 


les y oblige la loi du 30 Juillet 1963. 
Elle entend, d’autre part, pro- 
tester contre le fait que ces 
arrêts de travail ont donné lieu 
à des occupations illicites de 
locaux. 

En -déposant, de son côté, un 
préavis de grève de quarante-huit 
heures pour le ven dr edi 14 et le 
samedi 15 novembre, le person- 
nel navigant commercial entend 
faire pression sur le comité des 
transports aériens français 
IC.TAF.) qui groupe Air France, 
U.TA et Atr inter, et le contrain- 
dre & conclure les négociations, 
qui traînent en longueur depuis 
la. mi-août dernier, sur le renou- 
vellement de la convention col- 
lective. 

Trois points d'achoppemenf 

Le C.TJLF. avait signé; le 
11 février 1972, avec le ELNFJT.O, 
une convention collective qui fixe 
les conditions de travail et de 
rémunération des hôtesses et 
stewards. Conclu pour trois «ns. 
cet accord est arrivé à expiration 
le 31 mars dernier. Juridiquement, 
ses effets continuent A courir un 
an encore à. compter de cette date. 

Les discussions achoppent sur 
trois points. Le S. N. P. N. C 
demande une diminution de la 
durée hebdomadaire du travail de 
soixante-sept heures de vol' à 
soixante-cinq heures. H propose; 
en outre, un rattrapage de sept 
Jours fériés par an. «nfln, U 
souhaite que le système d’avan- 
cement basé sur le choix prenne 
davantage en compte l’ancienneté. 
Les directions des trois compa- 
gnies françaises voudraient, pour 
leur part, obtenir un assoupit 
ment des conditions de travail 
qui permette d'améliorer la ren- 
tabilité de leur exploitation. 

Four la vingt-cinquième fois, le 
SNJUT.C. et le QTJLF. se ren- 
contrent, ce lundi rastin 10 no- 
vembre. Des résultats de cette 
rencontre dépendra le maintien 
ou la suspension du préavis de 
grève. 


La grève du 13 novembre à la télévision 

Poursuite des négociations à Radio-France 


Les syndicats &N.R.T. (C.G.T.), 
SXJRT-CFJ3.T. et FX>. de FR 3 
ont déposé un préavis de 
grève de durée indéterminée pour 
le -jeudi 13 novembre, à 0 heure, 
après l'échec de leur réunion avec 
la direction le vendredi 7 novem- 
bre (le Monde daté 9-10 no- 
vembre). Les syndicats et le per- 
sonnel de FR 3 entendent ainsi 
manifester leur opposition envers 
les grilles de salaire proposées par 
la direction, les salaires personna- 
lisés et le refus d’envisager la 
création de commlœlons pari- 
taires spécialisées (.le Monde daté 
28-37 octobre). 31 semble que sur 
ce point les directions des diffé- 
rentes sociétés ne veulent pas 
céder. A Antenne 2, les syndicats 
ont également déposé un préavis 
de grève, mais Us doivent rencon- 
trer la direction ce lundi 10 no- 
vembre. A TPI, où le préavis a 
été déposé le vendredi 31 octobre, 
la direction, qui envisage de né- 
gocier plutôt que d’aviver le 
conflit, a adresse une lettre au 
personnel. 

D’autre part, le 5.N.J. (Syndicat 
national des journalistes) a dé- 
cidé de mener une première 
grève d’avertissement » de 
vingt-quatre heures sur FR 3 le 
Jeudi 13 novembre pour les 
mêmes raisons. Une réunion entre 


les délégués du SU J. et la direc- 
tion de TF 1 a lieu ce lundi 10 
novembre, une autre est prévue 
avec la direction d’ Antenne 2 le 
vendredi 14 novembre ; une as- 
semblée générale des journalistes 
de Radio-France se tiendra le 
mercredi 12 novembre. 

A Radio-France, le personnel 
n'a pas voté la grève lois de 
l'assemblée générale du vendredi 
7 novembre. Mais les responsables 
syndicaux .(S.N.R.T. - C. G. T„ 
SURT-OFJD.T., F.O. et SCORT) 
sont toujours mandatés pour dé- 
poser un préavis. Le vendredi 
7 novembre, la direction de Radio- 
France a déclaré que l’augmenta- 
tion salariale serait garantie pour 
l'année 1976 ; que les Indemnités 
de licenciement ne seraient pas 
un obstacle h la signature de la 
convention collective ; que les 
syndicats seraient associés aux 
promotions de fonction, et que la 
convention serait signée au plus 
tard le 15 décembre 1975. Les syn- 
dicats ont cependant rappelé que 
la situation n’avalt pas évolué en 
ce qui concerne les salaires per- 
sonnalisés et la consultation des 
-élus sur les promotions salariales. 
La prochaine réunion syndicats- 
direction de Radio-France est 
prévue le mercredi 12 novembre. 



Créateur de stylos depuis 1S84. 



A Bruxelles 

Les Neuf doivent se prononcer 
sur un projet ambigu 
de réforme de la politique agricole 

De noire correspondant 

Bruxelles (Communautés européennes). — Las ministres de l'agri- 
culture des Neuf se retrouvent lundi 10 et mardi il novembre à 
Bruxelles. Ils doivent approuver le rapport sur la politique agricole 
commune destiné ou Conseil européen des 1er et 2 décembre. 

Lundi matin, les ministres ont repris le dossier du vin, mais la 
France et Vltalie sont restées sur leur position respective. La com- 
mission européennes, constatant que le gouvernement français rn f l ^ l ~ 
nient la t a - tc sur les importations de wbw italiens, va porter le litige 
devant la Cour ie justice de Luxembourg. 


La principale caractéristique 
du rapport qui a été rédigé par 
un comité de hauts fonctionnai- 
res A l'attention des ministres est 
d’être un compromis où presque 
chaque paragraphe est matière à 
Interprétations. 

Comme prévu, le document 
note que le bilan de la politique 
agricole commune peut être consi- 
déré comme positif. Les défail- 
lances constatées peuvent être 
mises au compte des échecs de 
la coopération économique et mo- 
nétaire ou des contraintes de la 

pol itique étrangère s de la 

Comment parvenir cependant 
à un meilleur équilibre du mar- 
ché ? Les ministres Indiquent 
qu'il ne convient pas de recher- 
cher systématiquement à aligner 
la production agricole sur la de- 
mande Intérieure des Neuf. Tou- 
tefois le rapport précise que « des 
mesures doivent être prises 
pour améliorer l'équilibre des 
marchés ». 

Les cas du lait, de la viande 
bovine et des céréales fourragè- 
res sont plus particulièrement 
«oLminfec : les mécanismes d'in- 


tervention ne sont pas ouverte- 
ment critiqués, mais leur modi- 
fication est sous-entendue. 

Le chapitre consacré au coût 
de la politique agricole commune 
apparaît lui aussi comme un 
chef-d'œuvre d'ambiguïté : « Tout 
en excluant le recours d des tech- 
niques de plafonnement financier , 
en raison de leur Incompatibilité 
avec le fonctionnement des orga- 
nisations de marché, le Conseil 
étudiera et adoptera les procé- 
dures nécessaires pour mieux as- 
surer les liens indispensables en- 
tre la politique agricole et la 
politique budgétaire. » Peut - on 
croire A des arbitrages qui, d’une 
manière ou d'une autre, ne se 
traduiraient pas par des plafon- 
nements des dépenses autorisées ? 

En bref, il semble que, faute de 
pouvoir se prononcer clairement 
sur la portée et les limites des 
aménagements à entreprendre, 
les ministres se sont résignés à 
passer la main et à laisser aux 
chefs de gouvernement, »»« 
même chercher A lé canaliser, 
le soin de mettre au point un 
programme de réformes. 

P h. L. 


Les élections italiennes 
PAUL VI 

APPROUVE L'INTERVENTION 
DU CARDINAL POLETTI 
CONTRE LE C0IWUNI5ME 

(De notre correspondant) 

Rome. — Le pope a publique- 
ment apporté son appui diman- 
che 9 novembre au cardinal Ugo 
Foletti, vicaire de Rome, qui 
s’était inquiété d’une possible vic- 
toire de communistes dans la 
Ville sainte aux élections munici- 
pales du printemps prochain 
le Monde du 22 octobre). Au 
cours d’un discours prononcé A 
Saînt-Jean-de-Latran. Paul VI a 
en effet vanté c 2a piété, le zèle, 
la cohérence, Vabnégtüxan que 
notre c ardtnal-vfcatrc ne cesse de 
prêcher avec sagesse pastorale et 
sollicitude : soit en mettant jus- 
tement en garde, comme Ü Va fait 
récemment, contre des formules 
inadmissibles pour les membres 
de la communauté ecclésiale, soit 
en exhortant à davantage de fra- 
ternité et d’action aimante au 
bénéfice de tous s. 

Les mots c marxisme » ou 
« communisme » iront pas été 
prononcés par Je pape, mais le 
sens de son discours est clair. 

Au-delà des démentis, le pape 
et son cardinal-vicaire semblent 


vouloir s’opposer à une résignation 
de l'électorat démocrate chrétien, 
lequel a tendance à voir comme 
une fatalité l'arrivée des commu- 
nistes au pouvoir. C’est aussi un 
appel indirect aux dirigeants dé- 
mocrates chrétiens pour qu'ils se 
ressais i sse n t et rénovent un parti 
qui en a bien besoin. — R. S. 


NOUVELLES BRÈVES 


% A la S-N.C-F., risque de per- 
turbation du trafic mercredi à 
Paris-Est. — De fortes perturba- 
tions du trafic sont à prévoir pour 
la journée de mercredi 12 novem- 
bre sur le réseau de Paris-Est Les 
trente-six agents du PJtS. (poste 
tout relais à trafic simple) qui 
assurent et contrôlent le mouve- 
ment des trains en gare observe- 
ront un arrêt de travail si un 
compromis concernant l'allége- 
ment de leur tAche n’est 
trouvé lundi 10 novembre au 
cours d’une réunion avec la di- 
rection. Le trafic de banlieue 
serait totalement supprimé entre 
6 h. et 9 h. ; 17 h. et 19 h. 

.22 h. et 24 b. On doit s'attendre 
aussi à des retards Importants 
sur les trains de grandes ligues. 

• Arrêts de travail dans les 
chiques postaux. — La poursuite 
de Faction revendicative dans les 
P.T.T., soutenue par les syndicats 
CÆT. et C.F.D.T, se traduira, le 
13 novembre, par des débrayages 
dans les chèques postaux. 

• Quatre mille exemplaires du 
« Parisien libéré » jetes dans la 
Marne. — Une dizaine d'inconnus 
ont commis dans le Val-de-Marne, 
pendant la nuit du 9 au 10 no- 
vembre, deux agressions contre 
des véhicules transportant des 
exemplaires du Parisien libéré. 

Vers 2 heures du rnarin une 
camionnette était Interceptée dans 
une rue de Saint-Maurice, et 
quatre mille exemplaires du Jour- 
nal ont été Jetés dans la Marne ; 
d'autre part, les pneus du véhicule 
ont été crevés. A Champigny-gur- 
Marne. vers 3 b. 30, les {meus 
de la voiture appartenant à un 
dépositaire de presse ont. égale- 
ment été crevés, mais les agres- 
seurs. circulant à bord de trois 
véhicules, n’ont pas eu le tempe 
de s’emparer des journaux. 


Selon « Newsweek » 

LE PRESIDENT MAO 
AURAIT PERDU 
L'USAGE DE LA PAROLE 

Bien que conservant Intactes 
toutes ses facultés intellectuelles, 
le président Mao Tse - toung 
aurait perdu l’usage de la parole, 
écrit l’hebdomadaire américain 
Netcstceek. Lorsqu’il s’entretient 
avec des personnalités étrangères, 
11 est entouré de trois assistantes 
qui observent le mouvement de 
ses lèvres et se consultent ensuite 
pour déterminer ce qu’il a dit 
S’il hoche la tête, ses propos sont 
alors traduits par sa principale 
interprète, Nancy Tang. précise 
Newsweek. Lors de l’entretien 
qu’il a eu récemment avec le 
chancelier Schmidt, le président 
Mao s’est plaint qu’on ne 
u F écoute p lus guère ». Au chan- 
celier qui, citant un proverbe 
allemand, avait dit : « Même les 
rocs les plus sàlides succombent 
aux gouttes (Veau », 11 aurait 
répondu, en plaisantant, que 
malheureusement, e ü ne lui 
restait plus assez d’eau ». L’heb- 
domadaire écrit d'autre part que 
M. Chou En-lai souffre d’un 
cancer de l’estomac et serait 
pratiquement à l'agonie. 


LA CHINE ACCROIT SA FLOTTE 
DE COMMERCE 

Londres (A JF JP.). — La Chine, 
dont la marine marchande connaît 
depuis un an ou deux une très 
rapide expansion, vient de pro- 
céder à l'acquisition de plusieurs 
navires sur le marché de l'occa- 
sion. 

Selon le Lloyds de Londres, 
ce pays a acheté, la semaine 
dernière, par l'intermédiaire de 
l’Océan Tramplng Group de Hong- 
kong, qu’elle contrôle, trois pétro- 
liers pour environ 6 millions de 
dollars chacun. H s'agit de deux 
bâtiments de 92 000 tonnes cons- 
truits en 2967. battant pavillon 
libérien, et d'un autre, norvégien, 
de 95 000 tonnes. 

En outre, les Chinois mani- 
festent un Intérêt particulier pour 
les petits navires transporteurs 
de marchandises en vrac jaugeant 
jusqu’à 35 000 tonnes. Us viennent 
d’en acheter deux. 

Selon les statistiques publiées 
par Lloyds, • la warine chinoise 
s'est accrue, en tonnage, de 51 % 
entre juillet 1974 et juillet 1975, 
tandfa que l’augmentation 
moyenne mondiale n'était que de 
10%. Son tonnage atteint aussi 
2823 000 tonneaux de jauge brute. 
Cet essor a fait passer la Chine 
du vingt-troisième au dix-neu- 
vième rang dans le monde. 
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• Le prix du café en grains 
augmentera d’environ 11 % le 
15 novembre (de 1,31 P à 1.86 F 
par kilo, selon les qualités;, 
a n nonce le Bulletin officiel du 
service des prix du 8 novembre ; 
le prix du café soluble sera ma- 
joré de 6 %. A la même date, 
les produits de chocolaterie et de 
confiserie pourront augmenter de 
2,7 % (chewing-gum) à 5 % 
(pâtes de fruits). 


(Publicité) 


LA PHOTO, 
[valeur refuge à 
IWALL-STREET? 

Non ce n’est pas de la Action I Les' 
juorréotypes. les photos du XK» &; 
les des maîtres américains du XX* 
a ttefçjnont au lourd ’hul 2. 3 et môme teOO 
dollars ù la Bourse américaine de la 
Photo. "Le Photographe” ouvre Ten- 
iqufita dans son numéro de novembre. 
Spécial salon de ta Photo. 10 F - En 
vente au Scion et 189 rue SWacquea 
Péris 5«. 


Le numéro du «Monde» 
daté 9-10 novembre 1975 a été 
tiré à 498 034 exemplaires. 


(Publicité) 


PARIS, CAPITALE 
DE LA PHOTO ? 


Carter-Bressan et Man Ray- 

Paris capl-l 


. vous 

connaissez. Bien sOrl Mate 
taie de la photo de 1925 A 1939. ce 
n’ est pas seulement deux nome.- Tout ce 
qui camp tait dons le photofoumaBsme 
et r Illustration se rencontrait au DOme 
û Montparnasse. “Le Photographe” vous 
le rac on t e en Images, dans le Spécial: 
Solon ds novembre. 10 F • En vente au. 
Salon et 189 rue St-Jocquës. Parte 5®. 



ELEONORE 

ago 

VEND et ACHETE 
TOUTE 

ARGENTERIE 


18, niB de Mîromesnïî 
750(18 -PARIS 
Métro Hïromésniî 




Du 14 au 22 novembre aux 


TEMPORELLES 

GFWUMET 

12 place Vendôme Paris TéL 26CL32B2 
Exposition des prestigieuses montres 

iliomiîs PIGIiET 




Royal Oak. 
Chaque exemplaire 
numéroté 
f .de Roycri Oak 
esf un crtof-cfosuvro 
d'horlogerie et un 
hommage à radon 
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